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I.  But  et  plan  général  de  cette  publication.  —  II.  Jusqu'à  quel  point  les  docu- 
ments que  nous  donnons  sont-ils  inédits?  Bibliographie  des  sources  imprimées. 
—  III.  Classement  et  description  des  sources  inédites  pour  le  Comité  de  sa'ul 
public.  —  IV.  Classement  et  description  des  sources  inédites  pour  la  corres- 
pondance des  représentants  en  mission.  —  V.  Classement  et  description  des 
sources  inédites  pour  le  Conseil  exécutif  provisoire.  Inventaire  sommaire  des 
papiers  de  ce  Conseil.  —  VI.  Méthode  suivie  pour  publier  et  commenter  les 
documents.  Indications  techniques  pour  le  lecteur.  —  VII.  Renseignements 
historiques  sur  les  précédents  du  Comité  de  salut  public.  —  VIII.  Renseigne- 
ments historiques  sur  les  précédents  des  missions  des  conventionnels.  — 
IX.  Renseigncnienls  historiques  ?ur  les  précédents  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire. —  X.  Conclusion. 

On  ne  se  propose  pas,  dans  celte  introduction,  de  résumer 
et  d'interpréter  les  textes  qui  vont  suivre  :  c'est  à  faire  aux 
liistoriens,  auxquels  on  offre  des  documents  nouveaux,  d'en 
tirer  les  conclusions  qu'ils  comportent  et  de  composer  des  livres 
avec  ces  éléments.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  présenter  les  explica- 
tions préalables  qui  peuvent  rendre  la  lecture  (Je  ce  recueil  plus 
facile  et  plus  utile  et  d'indiquer  brièvement  notre  but,  notre 
méthode  et  notre  plan,  avec  la  description  de  nos  sources. 


'''  Pour  pi-ésenler  cette  introduction 
au  lecteur,  nous  n'avons  pas  voulu  at- 
tendre d'avoir  terminé  tout  notre  travail 
qui  demandera  plusieurs  années.  Nous 
avons  voulu  donner,  de-:  le  i"  volume, 
les  renseignements  préliminaires  qui 
nous  ont  paru  nécessaires,  afin  que  déjà 
ce  volume  et  les  suivants  puissent  être 
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utiles  avant  l'achèvement  complet  de 
notre  publication.  Au  moment  où  nous 
écrivons  ceci  (mai  1888),  notre  travail 
n'est  achevé  que  jusfju'au  i"août  1793. 
Il  nous  arrivera  donc  souvent  d'expli- 
quer non  seulement  ce  que  nous  avons 
fait ,  mais  ce  qui  nous  reste  à  faire,  et 
de  nous  exprimer  au  futur. 
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Notre  but  est  de  publier,  en  les  rapprochant  pour  les  com- 
biner selon  l'ordre  chronologique,  trois  séries  de  textes  : 

1°  Les  délibérations  et  arrêtés  du  Comité  de  salut  public 
depuis  son  établissement  sous  sa  première  forme  et  son  pre- 
mier nom,  c'est-à-dire  depuis  la  création  du  Comité  de  dé- 
fense générale  (i""'  janvier  1793),  jusqu'à  la  tin  de  la  Con- 
vention nationale; 

2°  La  correspondance  des  représentants  en  mission  avec 
le  Comité  de  défense  générale,  le  Comité  de  salut  public  et  la 
Convention,  ainsi  que  les  lettres  adressées  par  le  Comité  de 
salut  public  à  ces  représentants; 

3°  Le  registre  des  délibérations  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire depuis  la  création  de  ce  Conseil  (10  août  1792)  jusqu'à 
sa  suppression  et  son  remplacement  par  douze  commissions,  le 
12  germinal  an  n  (1"  avril  179^). 

Ces  textes  sont  le  fond  même  de  l'histoire  gouvernementale 
de  la  France  pendant  la  durée  de  la  Convention  nationale. 

Juxtaposés,  ils  se  commentent  les  uns  les  autres  et,  par  ce 
commentaire  mutuel  et  immédiat,  donnent  un  vif  enseignement 
qui  ferait  défaut  s'ils  étaient  publiés  isolément  ou  même  les 
uns  à  la  suite  des  autres. 

C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  suivre  l'igoureusement 
l'ordre  chronologique,  jour  par  jour;  par  exemple,  au  10  mai 
1793,  nous  donnons  la  séance  du  Comité  de  salut  public  de  ce 
jour-là,  celle  du  Conseil  exécutif,  la  correspondance  des  re- 
présentants en  mission  à  cette  date ,  et  de  même  pour  toutes 
les  autres  journées  de  la  période  conventionnelle. 

Voilà  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  tel  est,  dans 
ses  grandes  lignes,  le  plan  qui  a  été  accepté,  à  l'unanimité,  par 
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la  Commission  instituée  au  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  la  publication  des  documents  relatifs  à  l'bistoire  de  la 
Révolution  française  '''. 

Il 

Dans  leur  ensemble,  les  documents  que  nous  donnons  sont 
inédits. 

Cependant  il  a  été  imprimé,  pendant  et  depuis  la  Révolution, 
plus  d'un  texte  relatif  au  Comité  de  salut  public,  à  la  corres- 
pondance des  représentants  et  aux  délibérations  du  Conseil 
exécutif  provisoire. 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  indications  bibliographiques  : 

i"  cohitë  de  salut  public. 

Quand  un  de  ses  arrêtés  demandait,  par  sa  nature,  une 
grande  publicité ,  le  Comité  le  faisait  imprimer,  soit  en  in-4° 
quand  il  avait  à  l'envoyer  aux  autorités  constituées,  soit  par 
exception  en  forme  de  placard  in-folio  quand  il  s'agissait  d'une 
question  de  défense  nationale.  11  n'existe  pas,  semble-t-il,  de 
collection  complète  de  ces  imprimés  qui,  même  isolés,  sont 
rares.  La  Bibliothèque  nationale  en  possède  un  certain  nombre, 
réunis  en  recueils  factices  sous  les  cotes  Lb^'/aiyi,  2172, 
2178,  in-li°. 

Il  y  a  aussi,  à  la  même  Bibliothèque,  sous  la  cote  Lb'''/'i ,  in- 
folio, un  recueil  factice  de  circulaires  imprimées  du  Comité  de 
salut  public,  qui  contient  89  pièces.  Ces  circulaires  sont  adres- 

'''  L'arrêté  du  h  déceinhre  1886,  Auguste  Dide,  Dreyfus-Brisac ,  Gazier, 

qui  instituait  cette  commission ,  l'a  coin-  Marais  de  Beauchamp,  Alfred  Maury, 

posi'e  de  MM.  Gréard,  président;  Buis-  Camille    Pelletai! ,    Alfred    Rambaud, 

son,  vice-présideiiljAulard,  H.  Carnet,  Rocquain,  de  Rozière,  et  Guillaume, 

Eliauie   Gliaravay,    Léopold   Dolisle ,  secrétaire. 
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sées  aux  représentants  en  mission,  aux  départements,  aux  dis- 
tricts et  aux  communes,  aux  divers  agents  nationaux,  aux 
sociétés  populaires,  aux  tribunaux  militaires,  aux  tribunaux 
révolutionnaires,  aux  tribunaux  criminels,  aux  commissions  mi- 
litaires et  aux  accusateurs  publics.  On  en  trouvera  la  description 
bibliograpliique  dans  le  Catalogue  de  l'hisloire  de  France,  t.  111, 
p. 1  à  4. 

11  existe  dans  d'autres  bibliotlièques  des  recueils  du  même 
genre  :  ceux  de  la  Bibliothèque  nationale  sont  les  plus  riches. 

Un  certain  nombre  d'arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  pris 
en  l'an  m,  se  trouvent  imprimés  dans  un  recueil  officiel  dont  le 
titre  indique  bien  la  nature  et  les  limites  : 


Arrélés  des  Comités  de  la  Convention  nationale  obligatoires  pour  les  autorités 
coitslituées.  Imprimés  en  vertu  de  l'article  3 1  du  de'cret  du  7  fructidor  Fan  h 
de  la  République  française  C.  .  .  —  Paris,  Impr.  nat.,  vendémiaire-lher- 
midor  an  m,  9  vol.  m-8°. 

Beaucoup  d'arrêtés  furent  imprimés  dans  les  journaux  du 
temps,  surtout  dans  le  Moniteur  (^'. 


'■'  Ce  décret  est  relatif  à  la  réorga- 
nisation des  Comités  de  la  Convention. 
L'article  3i  en  est  ainsi  conçu  :  a  Les 
Comités  donneront,  chaque  décade,  les 
notices  des  arrêtés  obligatoires  pour 
les  autorités  constituées,  qu'ils  auront 
pris  dans  la  décade  précédente.  Ces 
notices,  signées  particulièrement  du 
président  et  du  secrétaire  de  chaque 
Comité,  seront,  sans  autre  intermé- 
diaire, envoyées  à  l'imprimeur  de  la 
Convention  nationale,  qui  les  réunira 
et  imprimera  dans  un  feuilleton  parti- 
culier, par  lui  certifié  conforme,  pour 


ensuite  en  être  la  distribution  faite  aux 
membres  de  la  Convention  1. 

<^'  Pour  abréger,  nous  désignerons 
ainsi  ce  journal  (nullement  officiel  alors) 
dont  le  titre  exact  était  Gazelle  nationale 
ou  le  Moniteur  universel.  Nous,  nous 
sommes  servi  de  la  réimpression  de  ce 
recueil,  intitulée  Réimpression  de  l'an- 
cien Moniteur,  seule  histoire  authentique 
et  inaltérée  de  la  Révolution  française , 
depuis  la  réunion  des  Etats  généraux 
jusqu'au  Consulat,  avec  notes  explica- 
tives. Paris,  Pion,  i8o4 ,  Sa  vol.  in-8°, 
à  deux  colonnes,  dont  un  volume  d'in- 
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Enfin  les  discussions  rétrospectives  dont  les  anciens  Comités 
de  gouvernement  furent  l'objet  après  le  9  thermidor  produisi- 
rent à  la  lumière  un  certain  nombre  d'arrêtés  jusque-là  iné- 
dits. Parmi  les  discours  et  factums  imprimés  où  se  trouvent  ces 
textes  ou  des  allusions  intéressantes  à  ces  textes,  il  faut  citer 
surtout  : 

1 .  Les  crimes  de  sept  membres  des  anàens  Comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale...,  par  Laurext  Le  Cointre,  député  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale,  s.  1.  n.  d., 
in-8°; 

a.  Réponse  des  membres  des  deux  anciens  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  .  .,aux  imputations  renouvelées  contre  eux  par  Làvrihit  Lb  Coiyms 
de  Versailles,  et  déclarées  calomnieuses  par  décret  du  1 3 fructidor  dernier,  à  la 
Convention  nationale.  —  Paris,  an  m,  in-8°; 

3.  Second  mémoire  des  membres  de  F  ancien  Comité  de  salut  public  dénoncés  par 
Làvreut  Le  CoisTRB  (Signé  :  B.  Barère,  J.-M.  Collot,  J.-N.   Billaud). 

—  Paris,  Impr.  nal. ,  pluviôse  an  ui,  in-8°; 

h.  J.-M.  Coi.LOT,  représentant  du  peuple ,  à  ses  collègues.  Réflexions  rapides 
sur  r  imprimé  publié  par  Le  Cointre .  .  .  —  Paris,  s.  d. ,  in-8°; 

5.  Réponse  de  J.-N.  Billàdd,  représentant  du  peuple,  à  Laurent  Le  Cointre, 
représentant  du  peuple.  — Paris,  Impr.  de  R.  Vatar,  s.  d.,  in-8"*; 

C.  y.-iV.  RiLLADB,  représentant  du  peuple,  à  ses  concitoyens,  s.  1.  n.  d., 
in-4°; 

7.  Défense  de  B.  Babèrb.  Appel  à  la  Convention  nationale  et  aux  républi- 
cains français.  —  Paris,  an  ui,  in-8°; 

8.  Défense  particulière  de  J.-M.  Collot,  représentant  du  peuple  (  ii  ventôse). 

—  Paris,  s.  d.,  in-8°; 

9.  Rapport,  au  nom  de  la  Commission  des  vingt-un,  créée  par  décret  du 
7  nivôse  an  m  pour  rexamen  de  la  conduite  des  représentants  du  peuple 
Billaud-Varenne,  Collot  d'Herbois  et  Barère,  membres  de  F  ancien  Comité  de 

Iroduction  et  deux  de  Tables  rédigées  jusqu'au  numéro  du  29  germinal  an  iv 

par  M.  A.  Ray.  Celte  réimpression  (di-  (18  avril  1 796)  :  à  partir  de  cette  date, 

rigée  par  Léonard  Gallois)  n'est  tex-  ce  ne  sont  plus  que  d'insignifiantes 

tuelle .  malgré  la  promesse  du  titre ,  que  analyses. 
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salut  public,  et  Vadier,  membre  de  l'ancien  Comité  de  sûreté  générale ,  fait  le 
13  ventôse  par  h  représentant  du  peuple  Saladi:)  ,  député  par  le  département 
de  la  Sotnmc.  ImpriiiK!  en  exécution  de  l'article  1 9  de  la  loi  du  8  bru- 
maire an  III.  —  Paris,  28  ventôse  an  m,  in-8°; 

10.  Réponse  des  membres  de  V ancien  Comité  de  salut  public,  dénoncés,  aux 
pièces  communiquées  par  la  Commission  des  vingt-un.  Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale.  —  Paris,  ventôse  an  m,  in-8°; 

11.  Observations  de  Baseiie  sur  le  rapport  fait,  le  13  ventôse,  par  Saladin 
à  la  Convention  nationale  (aS  ventôse-S  germinal).  —  Paris,  Morin,  s.  d., 
7  numéros  en  un  vol.  in-8°; 

19.  Réponse  de  J.-N.  Billivv,  représentant  du  peuple,  aux  inculpations 
qui  sont  personnelles.  Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  — 
Paris,  ventôse  an  m,  in-8°; 

1 3.  Discours  prononcé  {le  a  germinal  an  m]  par  Lindet,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  sur  les  dénonciations  portées  contre  l'ancien  Comité  de  salut 
public  et  le  rapport  de  la  Commission  des  ai.  Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale.  —  Paris,  Impr.  nat.,  germinal  an  m,  in-8°; 

1/1.  Opinion  de  CâRyoT,  représentant  du  peuple,  sur  V accusation  proposée 
contre  Billaud- Varenne ,  Collot  d'Herbois,  Barère  et  Vadier,  par  la  Commission 
des  vingt-un.  . .  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  —  Paris, 
germinal  an  m,  in-8°; 

i5.  Convention  nationale.  Discours  de  C.-A.  Pbievr  {de  la  Côte-d'or), 
prononcé  à  la  séance  du  3  germinal  an  m ,  immédiatement  après  le  discours  de 
Camot  relatif  aux  trois  membres  inculpés  de  l'ancien  Comité  de  salut  public. 
Imprimé  en  conséquence  des  décrets  de  la  Convention  nationale.  — 
Paris,  an  m,  in-8°; 

16.  Discours  fait  à  la  Convention  nationale  par  J.-M.  Collot,  représentant 
du  peuple,  prononcé  le  à  germinal  an  m.  .  .,  à  l'ouverture  des  débats  sur  le 
rapport  de  la  Commission  des  viîigt-un.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale.  —  Paris,  an  m,  in-8°; 

17.  Partie  de  la  défense  des  trois  membres  des  anciens  Comités  dénoncés, 
relativement  aux  prisons  et  maisons  d'arrêt,  présentée  datis  la  séance  du  5  ger- 
minal, par  B.  Bàbèke.  Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 
—  Paris,  germinal  an  m,  in-8°. 

A  ces  imprimés,  il  faut  ajouter  le  rapport  de  Courtois,  qui 
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contient  plus  d'un  renseignement  sur  les  actes  du  Comité  de 
salut  public  : 

1 .  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  V examen  des  papiers 
trouvés  chez  Robespierre  et  ses  complices,  par  E.-R.  Cocrtois  ,  député  du  dépar- 
tement de  l'Aube,  dans  la  séance  du  16  nivôse  an  ni .  .  .  Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale.  —  Paris,  nivôse  an  m,  in-8°; 

2.  Ma  Catilinaire,  ou  suite  de  mon  rapport  du  16  nivôse  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre  et  autres  conspirateurs ,  par  E.-R.  Covnrois ,  député  du 
département  de  l'Aube.  Distribue'  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  — 
Paris, an  m,  in-8°; 

3.  Collection  des  mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française.  Papiers  inédits 
trouvés  chez  Robespierre ,  Saint-Just ,  Payan ,  etc. ,  supprimés  ou  omis  par  Courtois  ; 
précédés  du  rapport  de  ce  député  à  la  Convention  nationale;  avec  un  grand 
nombre  de  fac-similé  et  les  signatures  des  principaux  personnages  de  la  Révo- 
lution. —  Paris,  Baudouin,  i8a8,  3  vol.  in-8°. 

11  existe  des  mémoires  attribués  à  d'anciens  employés  ou 
agents  des  Comités  de  gouvernement  : 

1.  Charles  ou  mémoires  historiques  de  M.  de  la  Bussière,  ex-employé  au 
Comité  de  salut  public.  .  .,  rédigés  par  M.  Liénard. —  Paris,  an  xu  (i8o4), 
4  vol.  in- 18°. 

2 .  Révélations  puisées  dans  les  cartons  des  Comités  de  salut  jmblic  et  de  sû- 
reté générale,  ou  mémoires  {inédits)  de  SÉsàiit,  agent  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, publiés  par  Alexis  Dumesnil.  —  Paris,  i82i,  in-8°. 

Mais  il  y  a  peu  à  tirer,  à  notre  point  de  vue,  de  ces  deux 
écrits  fort  suspects  à  tous  égards. 

2"    CORRESPONDANCE  DES  REPRESENTANTS  EN  MISSION. 

Le  3  septembre  1792,  sur  la  proposition  de  Kersaint^'^l'As- 

<•'  Voir  le  discours  de  Kersainl  dans  n"  343,  p.  h-j.  Il  voudrait  créer  un 
le  Journal  des   débals  et  des  décrets,        Logogrnphe  national.  —  Voici  le  texte 
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semblée  législative  décréta  la  création  d'un  DuUelin  officiel,  qui 
serait  rédigé  par  la  Commission  de  correspondance  et  qui  con- 
tiendrait, entre  autres  textes  ofliciels,  la  correspondance  des 
représentants  en  mission  avec  l'Assemblée. 

Ce  Bulletin  commença  à  paraître  le  5  septembre  1792  sous 
le  titre  de  Bulktin  imprimé  par  ordre  de  T Assemblée  nationale, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  placard  in-folio. 

Avec  la  Convention,  il  devint  le  Bulletin  de  la  Convention 
nationale,  et  dura  du  32  septembre  1792  au  \h  nivôse  an  ni 
(3  janvier  1795). 

11  renferme  un  assez  grand  nombre  de  lettres  de  représen- 
tants en  mission,  mais  choisies  dans  un  dessein  politique  et  sou- 
vent tronquées,  comme  nous  l'a  prouvé  la  comparaison  avec  les 
originaux,  quand  cette  comparaison  a  été  possible. 

Le  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  imprimé  par  son 
(yrdre^'^\  reproduit  m  ea;/ewso  un  moins  grand  nombre  de  lettres 
que  le  Bulletin  (sauf  pour  les  trois  derniers  mois  de  1792), 
mais  il  en  analyse  ou  en  mentionne  un  plus  grand  nombre.  Ces 
deux  recueils  sont  les  plus  abondants  en  lettres  des  commis- 
saires :  ils  ne  donnent  cependant  pas,  même  à  titre  de  mention, 
le  quart  de  cette  correspondance. 

Le  Moniteur  reproduit  la  plupart  des  lettres  que  le  Bulletin 
et\e  Procès-verbal  donnent  en  entier  :  il  en  publie  même  quelques- 


du  dt'cretdu  3  septembre  1799  :  rSur 
la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  quil  sera  rédigé  tous 
les  jours,  par  la  Commission  de  cor- 
respondance, un  Bulletin  officiel  con- 
tenant l'état  exact  de  la  situation  de 
l'empire  et  la  correspondance  des  com- 
missaires près  les  armées;  que  ce  Bul- 
letin sera  affiché  dans  Paris  et  qu'il  en 


sera  distribué  à  chaque  membre  un 
nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
éclairer  les  citoyens  des  déjiartemenls.  » 
'"'  Paris,  Impr.  net.,  1799-an  iv, 
74  vol.  in-S".  Les  tables  n'existent  que 
manuscrites  sur  cartes,  aux  Archives 
nationales.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on 
s'occupât  de  les  imprimer.  Rien  ne  peut 
les  remplacer. 
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unes  qui  manquent  dans  les  deux  feuilles  olficielles  que  nous 
venons  de  citer. 

11  ne  nous  semble  pas  que  les  autres  grands  journaux,  comme 
le  Journal  des  débals  et  des  décrets,  Le  Républicain  français,  le 
Journal  de  la  Montagne,  etc.,  aient  jamais  eu  la  primeur  d'au- 
cune lettre  des  Commissaires  <''. 

Dans  quelques  rapports  imprimés  des  Commissaires,  par 
exemple  dans  celui  de  Danton  et  consorts  sur  la  mission  en 
Belgique,  il  y  a  des  lettres  de  ce  genre,  mais  c'est  l'exception. 
Ces  rapports  ne  sont  d'ordinaire  qu'un  résumé  des  opérations  des 
Commissaires  qui  les  ont  rédigés. 

On  trouve  aussi  des  extraits  de  leur  correspondance  dans  les 
divers  mémoires,  rapports  ou  discours  imprimés  que  nous 
avons  énumérés  à  propos  du  Comité  de  salut  public,  notam- 
ment dans  le  rapport  de  Courtois. 

Enfin  on  rencontre  quelques-unes  de  ces  lettres  éparses  dans 
des  monographies  de  conventionnels,  ou  dans  des  études  d'his- 
toire locale  dont  la  liste  serait  trop  longue  à  donner  ici,  ou 
encore  dans  différents  catalogues  et  recueils  périodiques  d'auto- 
graphes que  nous  aurons  occasion  de  signaler. 

L'idée  de  publier  la  correspondance  oflicielle  des  représen- 
tants en  mission  est  déjà  venue  à  quelques  personnes,  comme 
l'indiquent  les  titres  des  ouvrages  suivants  : 

1 .  Les  missionnaires  de  g3 ,  par  l'auteur  du  tf  Génie  de  la  révolution  considéré 
dans  téducationn.  —  Paris,  1819,  in-8°.  —  a'  édition,  revue,  corrigée, 
augmentée,  terminée  par  la  liste  des  régicides,  avec  la  distinction  des 
morts  et  vivants,  bannis,  rentrés,  oubliés,  et  par  le  plaidoyer  de  Louvel. 
Paris,  1820,  in-8°. 


'"'  Les  représenlanlj  en  mission  ont  aussi,  dans  l'usage,  le  titre  de  Commissaire» 
de  la  Convention. 


X  INTRODtlCTION. 

L'auteur,  Fabry  ''*,  passe  en  revue  un  grand  nombre  de  mis- 
sions et.  cite  des  lettres  de  représentants,  mais  il  n'a  consulté, 
senible-t-il ,  aucune  source  inédite  :  les  éléments  de  son  travail 
paraissent  empruntés  au  Moniteur  et  au  Rapport  de  Courtois. 

9.  Lettres  édifiantes  des  missionnaires  de  g3.  —  Paris,  Société  catholique 
des  bons  livres,  1828,  in-i2°. 

C'est  un  résumé  du  livre  de  Fabry,  à  l'usage  du  peuple. 

3.  La  Révolution  telle  qu'elle  est,  ou  correspondance  inédite  du  Comité  de  salut 
public  avec  les  généraux  et  les  représentants  du  peuple  en  mission  près  les  armées 
et  dans  les  départements  pendant  les  années  ijgS,  ijgi  et  ijgS,  mise  en  ordre 
par  M.  Lbgros. —  Paris,  1887,  2  vol.  ia-S". 

Ce  recueil  renferme  i85  pièces,  dont  ho  lettres  ou  rapports 
d'agents  du  Conseil  exécutif  provisoire,  de  généraux,  d'autorités 
locales,  etc.  Les  i65  autres  sont  des  lettres  de  divers  représen- 
tants en  mission  depuis  le  19  mars  1798  jusqu'au  17  décembre 
de  la  même  année.  Toutes  nous  semblent  inédites,  autant  que 
nous  pouvons  l'indiquer  en  ce  moment  011  notre  travail  de 
réunion  de  documents  n'est  poussé  que  jusqu'au  mois  d'août 
1798.  Nulle  part  nous  n'avons  encore  pu  trouver  les  originaux 
manuscrits  d'aucune  de  ces  lettres  (^'.  Où  l'auteur  les  a-t-il  em- 
pruntés? «Un  heureux  hasard,  dit-il  dans  son  insignifiante 
préface,  nous  a  livré  la  correspondance  intime,  les  rapports 
confidentiels  des  fondateurs  de  la  Républiques.  Ces  pièces  de- 
vraient se  trouver  aux  Archives  nationales  ou  au  ministère  de  la 

'■'   Jean -Baptiste -Germain   Fabry  <*'  Si  nous  en  rencontrons  par  la 

(1780-1820),    écrivain  politique    et  suite.nousl'indiqueronsdans  une  note, 

religieux ,  auteur  du  recueil  périodique  que  le  lecteur  retrouvera  aisément  dans 

Le  spectateur  français  (  1 8  0  5-  i  8 1 9  ) ,  l'index  qui  terminera  ce  recueil ,  au  mot  : 

et,   en    181 4,    de  pamphlets  contre  Commissaires  de  u  Convention. 
Napoléon. 
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guerre,  et  nous  les  y  avons,  jusqu'ici,  cherchées  en  vain.  Se- 
raient-elles apocryphes?  Il  suffit  de  les  comparer  à  celles  que 
l'on  a  des  mêmes  représentants  en  mission  pour  découvrir  dans 
ces  textes  d'origine  mystérieuse  un  air  de  parfaite  vraisemblance 
historique.  Nullement  disposées  par  M.  Legros  pour  démontrer 
une  thèse,  elles  sont  fort  diverses,  les  unes  intéressantes,  les 
autres  à  demi  insignifiantes,  comme  si  elles  provenaient  d'une 
collection  formée  de  larcins  faits  au  hasard  dans  les  cartons  des 
dépôts  publics.  D'autre  part,  si  les  originaux  manquent,  nous 
avons  trouvé,  aux  Archives  nationales,  des  analyses  et  des  in- 
dications qui  se  rapportent  à  quelques-unes  de  ces  pièces  et  en 
établissent  l'authenticité.  On  ne  peut  donc  pas  les  tenir  pour 
fabriquées.  S'ensuit-il  qu'il  faille  les  accepter  en  toute  confiance 
et  que  nous  soyons  en  présence  d'exactes  et  sûres  copies?  Pour 
répondre  à  cette  question,  il  faudrait  savoir  qui  est  ce  M.  Le- 
gros, dont  le  nom  et  la  personne  nous  sont  également  inconnus. 
Les  lettres  que  nous  emprunterons  au  recueil  Legros  ne  devront 
donc  être  acceptées  que  sous  certaines  réserves, 

U.  Correspondance  des  terroristes  de  gS ,  précédée  de  quelques  mots  sur  h 
situation  actuelle,  par  LuciEy  db  l.i  Hodde.  —  Paris,    i85i,  in-12. 

Ce  sont  des  extraits  empruntés  uniquement  aux  Papiers 
trouvés  chez  Robespierre  et  disposés  en  forme  de  pamphlet. 

3"    CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 

Ce  Conseil  fit  imprimer  ses  proclamations  et  parfois  ses  arrêtés 
sous  forme  de  circulaires  ou  d'affiches.  11  n'en  existe,  à  notre 
connaissance,  aucun  recueil  ni  suivi,  ni  même  factice.  Fort  peu 
d'extraits  des  arrêtés  de  ce  Conseil  se  rencontrent  dans  les 
journaux  ou  dans  les  brochures  du  temps.  Presque  aucun  his- 
torien n'a  consulté  le  registre  de  ses  délibérations 


in  INTRODUCTION. 

Pour  montrer  d'avance  l'inlérôt  de  notre  publication  actuelle 
et  à  titre  de  spécimen,  nous  avons  déjà  publié  les  premières 
séances  du  Conseil  exécutif,  jusqu'au  22  septembre  1792  seu- 
lement, dans  la  Révolution  française,  revue  hisUnique,  xf^  de 
février  et  mars  1887. 

III 

Examinons  maintenant  les  sources  inédites  auxquelles  nous 
avons  puisé  la  majeure  partie  des  textes,  et  parlons  d'abord  des 
délibérations  et  arrêtés  du  Comité  de  salut  public. 

Le  décret  du  6  avril  1798  qui  établissait  ce  Comité  portait 
(art.  6)  ff  qu'il  serait  tenu  registre  de  toutes  ses  délibérations n. 

En  l'an  ni,  dans  son  factum  cité  plus  baut,  Le  Cointre  re- 
procha aux  membres  de  l'ancien  Comité  de  salut  public  de 
n'avoir  pas  tenu  ce  registre  ou,  s'ils  l'avaient  tenu,  de  l'avoir 
supprimé. 

Dans  leur  Réponse  (p.  67),  les  membres  des  deux  anciens 
Comités  rectifièrent  ainsi  cette  erreur  : 

.  . .  Celle  inculpation  faite  au  Comité'  de  salut  public,  dirent-ils,  est 
détruite  par  le  fait. 

Il  existe  au  Comilé  de  salut  public,  non  seulement  des  registres  énormes 
et  nombreux  portant  inventaire,  jour  par  jour,  de  toutes  les  pièces  qui 
lui  sont  adressées,  mais  il  existe  encore  des  timbres  de  contrôle  pour 
toutes  les  pièces  de  correspondance  et  autres,  avec  date  d'envoi  ou  ré- 
ception, aussi  jour  par  jour. 

Il  existe  aussi  dans  le  Comité  plusieurs  registres  où  sont  transcrits, 
jour  par  jour,  les  arrêtés  pris  dans  chaque  séance;  et,  outre  ces  registres, 
il  y  a  encore  des  carions  numérotés  dans  lesquels  sont  renfermées  les  mi- 
nutes originales  de  tous  les  arrêtés  pris  par  le  Comité.  Voilà  le  véritable 
registre.  Ainsi,  il  en  existe  deux  au  lieu  d'un  pour  chaque  arrêté. 

La  seule  exception  qui  a  été  faite  rarement  au  dépôt  et  à  l'enregistre- 
ment de  quelques  arrêtés  a  été  motivée  sur  le  secret  nécessaire  qui  doit 
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accompagner  (du  moins  pendant  quelque  temps)  les  arrête's  relatifs  aux 
plans  de  campagne,  aux  expédilions  navales,  etc. 

Le  registre  des  délibérations  et  des  arrêtés  du  Coniité  de 
salut  public  existe  en  effet.  Il  est  aux  Arcbives  nationales  (AF*  ii, 
65-5o)  et  forme  six  volumes. 

Le  premier  renferme  les  procès-verbaux  du  Comité  de  dé- 
fense générale''',  i"janvier-5  avril  1798,  et  ceux  du  Comité 
de  salut  public  du  6  avril  au  1 1  mai  1  798. 

Les  cinq  autres  volumes  contiennent  la  suite  ininterrompue 
des  actes  du  Comité  jusqu'au  dernier  arrêté,  qui  est  daté  du 
t3  brumaire  an  iv  (4  novembre  1795).  Au-dessous  est  cette 
mention  :  Fin  des  copies  des  arrêtés  du  Comité  de  salul  public. 

Ce  sont  en  effet  des  copies  non  signées  :  les  originaux  signés 
se  trouvent  ailleurs,  du  moins  en  partie. 

Le  registre  peut  être  considéré  comme  un  véritable  procès- 
verbal  (sec  et  vague,  il  est  vrai)  pour  le  Comité  de  défense 
générale  et  pour  le  Comité  de  salut  public  tel  qu'il  fut  composé 
le  6  avril  1793. 

A  partir  du  renouvellement  de  ce  Comité  (10  juillet  1793), 
il  n'y  a  plus  que  des  arrêtés. 

Mais  du  moins  cette  série  des  arrêtés  semble  complète,  sauf 
les  exceptions  indiquées  dans  la  Réponse  des  deux  anciens  Comités, 
c'est-à-dire  sauf  les  arrêtés  intéressant  la  défense  nationale  et 
qu'il  fallait  tenir  secrets. 

Sans  doute,  nous  ne  pouri'ons  dire  avec  certitude  quelles 
sont  les  lacunes  du  registre  que  quand  nous  aurons  préparé  le 
dernier  volume  de  ce  recueil;  mais  dès  à  présent  il  est  sûr, 
confrairement  à  une  opinion  accréditée  ,  que  ce  registre  contient 
l'ensemble  des  actes  du  Comité. 

'"'  Il  existe  (AI'*  11,  aag)  un  double  de  ce  registre,  niuis  incomple(. 
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A  en  croire  Cambon,  il  aurait  existé,  à  l'époque  du  3i  mai 
1798,  un  registre  secret  tenu  par  une  partie  des  membres  du 
Comité  de  salut  public.  C'est  dans  la  séance  de  la  Convention 
du  12  vendémiaire  an  m  (3  octobre  lygii)  que,  dans  l'inten- 
tion de  se  disculper  de  toute  complicité  avec  Robespierre ,  il  fit 
allusion  en  ces  termes  à  ce  registre  : 

ff  Le  3 1  mai  a  été  une  époque  glorieuse  dans  les  fastes  de  la 
Révolution.  Il  existe  un  registre  secret  que  six  membres  du 
Comité  de  salut  public  eurent  alors  le  courage  de  signer.  Ces 
membres  étaient  Guyton,  Lindet,  Bréard,  Delmas,  Barère  et 
Cambon.  Robespierre  et  Danton  y  étaient  accusés.  Nous  avons 
été  pendant  un  mois  sur  le  point  d'être  victimes  de  nos  signa- 
tures (''.  fl 

Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  ce  registre  aux  Archives 
nationales. 

Quant  aux  minutes  des  arrêtés,  revêtues  des  signatures  ori- 
ginales, il  s'en  rencontre  un  grand  nombre  dans  les  diverses 
séries  des  Archives,  surtout  dans  la  série  AFn,  cartons  20  à 
iog.  Ces  cartons  renferment  l'ensemble  des  papiers  du  Comité, 
sauf  les  registres. 

Les  minutes  des  arrêtés  sont  donc  éparses  :  l'administration 
des  Archives  nationales  avait  commencé  à  en  faire  un  répertoire 
alphabétique  sur  cartes;  cette  entreprise  n'a  pas  été  achevée. 

Ce  répertoire  eût  d'ailleurs  été  fort  incomplet.  Une  partie 
de  ces  minutes  d'arrêtés  et,  en  général,  des  papiers  du  Comité 
de  salut  public  a  été  dérobée  avant  que  les  Archives  natio- 
nales en  eussent  pris  possession  en  18^19. 

Ces  larcins,  dont  plusieurs  remontent  sans  doute  à  la  pé- 
riode thermidorienne,  sont  constatés  par  la  présence,  dans  des 

'*'  Moniteur  du  i4  veiidéiiiiaii'e  an  m  (5  octobre  1794)» 
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collections  particulières,  d'originaux  des  arrêtés.  Et  ce  ne  sont 
pas  les  moins  intéressants  qui  manquent  aux  Archives.  Il  y  a 
même  des  lacunes  qui  s'étendent  à  toute  une  époque  :  ainsi  les 
minutes  des  délibérations  du  Comité  de  défense  générale  font 
absolument  défaut. 

Les  minutes  des  arrêtés,  surtout  avant  le  9  thermidor,  sont 
souvent  de  la  main  d'un  des  membres  du  Comité,  de  celui  qui 
prenait  l'initiative  de  la  mesure.  Par  exemple,  les  arrêtés 
relatifs  à  la  guerre  sont  en  général  de  la  main  de  Carnot,  ceux 
relatifs  aux  lettres  et  aux  arts,  de  la  main  de  Barère,  etc. 
Quelquefois,  ils  ne  sont  revêtus  que  de  la  seule  signature  de 
celui  qui  les  avait  rédigés'''.  Il  sera  intéressant  de  noter,  dans 
notre  publication,  de  qui  les  arrêtés  sont  signés  et,  quand  ce 
sera  possible,  de  quelle  main  en  est  l'écriture'^'. 

Registre  des  arrêtés,  minutes  des  arrêtés,  voilà  deux  sources 
principales  pour  les  actes  du  Comité  de  salut  public. 

Voici  maintenant  des  documents  auxiliaires  qui  nous  per- 
mettront, le  cas  échéant,  de  compléter  ou  de  rectifier. 

C'est  d'abord  un  registre  en  onze  volumes  (AF*  n,  5 1-61) 
qui  forme  en  partie  un  double  des  six  volumes  ci-dessus  décrits, 
du  26  juillet  1798  au  3o  prairial  an  n  (18  juin  179^). 

Sur  la  couverture  du  premier  volume  on  lit  : 

Comité  de  salut  public; 

Arrêté»  des  mois  de  juillet  et  d'août; 

Secrétariat ,  n"  y  ; 

Collection  double  d'airétés  divers; 

A°  1  :  juillet  et  août  ijq3. 

<■'  Sur  celle  question  de  la  signature,  i794),  Collot  d'Herbois  fut  amené  h 

voir  a  l'index,  au  mot  :  Arrktks.  dire  que  Rillaud-Varenne  et  lui  eurent 

'*'  Dans  la  séance  de  la  Convention  h  faire  «au  moins  dix  mille  minutes  de 

du  i-i   vendémiaire  an  m  (3  octobre  leur  main». 
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C'est  un  choix  d'arrêtés.  Chaque  feuillet  lie  contient  qu'un 
arrêté  sans  signature. 

Dans  quelle  idée  ce  choix  a-t-il  été  fait?  C'est  ce  que  n'a  pu 
nous  apprendre  la  lecture  de  ces  arrêtés  fort  divei-s  et  pris 
comme  au  hasard  dans  le  registre  d'ensemble. 

Il  existe,  en  outre,  un  assez  grand  nombre  d'arrêtés  classés 
par  matières  : 

AF*  n,  io5-i  1 9.  Copie  par  ordre  chronologique  des  arrêfe's  du  Comité 
de  salut  public  sur  le  commerce,  les  subsistances,  les  approvisionnements, 
les  exporlalions,  les  Iransporls  militaires,  les  postes  et  les  messageries 
(à  partir  de  janvier  1796); 

1 20-199.  Fabrication  des  armes; 

iSo-iSa'".  Poudres  et  salpêtres  ; 

1 33-1 35.  Travaux  publics.  École  centrale  des  travaux  publics; 

136-187.  Hôpitaux  militaires; 

1 38-1 60.  Marine; 

170-184.  Guerre; 

i85.  Répertoire  par  ordre  alphabétique  d'arrêtés  du  Comité  relatifs  à 
la  guerre; 

a  1 2.  Police  militaire  (ans  m  et  iv); 

291-22Ù.  Police  générale  ; 

226-227.  Réquisitions; 

23o-233.  Courriers  du  Comité. 

Quand  ces  documents  auront  été  entièrement  examinés, 
quand  nous  aurons  compulsé  les  quelques  copies  d'arrêtés  qui 
se  trouvent  aux  archives  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  quand  nous  aurons  visité  les  collections  parti- 
culières qu'on  voudra  bien  nous  ouvrir,  nous  aurons,  pour  la 
réunion  des  arrêtés  ('-,  tiré  tout  le  parti  possible  des  moyens 
qui  sont  à  notre  disposition. 

'"'  Il  est  bien  entendu  que  nous  rechercherons  avec  soin  si  les  imprimés  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  ne  donnent  pas  quelque  arrêté  qui  raamiuerait  aux  di- 
verses archives. 
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IV 

Les  sources  de  la  correspondance  des  représentants  en  mission 
sont  beaucoup  plus  difficiles  à  retrouver  et  à  classer. 

Disons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  à  espérer  de  la  reconstituer 
complètement  :  mais  nous  en  trouverons  la  plus  grande  paitie 
aux  Arcliives  nationales,  aux  archives  du  ministère  de  la  guerre, 
du  ministère  de  la  marine,  du  ministère  des  all'aires  étrangères 
et  dans  des  collections  particulières. 

Voici  d'abord,  aux  Archives  nationales,  dans  la  série  AF  ii, 
cartons  83  à  ii6,  les  Missions  par  ardre  alphabétique  de  dépar- 
temenls.  Ce  sont  des  arrêtés,  proclamations,  pièces  diverses 
émanées  des  représentants  et  des  autorités  constituées;  il  s'y 
rencontre  fort  peu  de  lettres  des  représentants  au  pouvoir 
central  ou  du  Comité  de  salut  public  aux  représentants. 

C'est  dans  les  cartons  de  la  même  série  cotés  147  a  1 97  et 
282  à  277  que  se  trouvent  le  plus  de  pièces  relatives  à  la  cor- 
respondance des  représentants  en  mission  et  qu'à  vrai  dire  elles 
devraient  se  trouver  toutes. 

La  première  partie  (147  a  1 97)  contient  les  missions  classées 
par  grandes  circonscriptions  :  Nord,  Ouest,  Midi.  Dans  chaque 
circonscription  les  documents  sont  rangés  par  ordre  chrono- 
logique. 

La  seconde  série  (282  à  277)  contient  les  missions  classées 
selon  la  dénomination  des  armées  auprès  desquelles  les  repré- 
sentants étaient  envoyés. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  transcrire  ici  les  Obser- 
vations {Tcnérales  qu'a  rédigées,  à  ce  sujet,  l'auteur  du  catalogue 
analytique  (manuscrit)  des  fonds  dont  fait  partie  la  série  AFu''^  : 

*''  Celte  série  appartenait,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la  Section  du  secrétariat  :  elle 
a  été  transfe'i-ée  à  la  Section  administrative. 

COMITÉ  m:  saiT  piblcc  —  i.  n 
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Les  5i  cartons  ci-dessus  désigne's  (AF  ii,  1^7  à  197)  contiennent  les 
arrête's  et  la  correspondance  générale  des  représentants  du  peuple  envoyés 
en  mission  dans  les  départements  depuis  le  mois  de  mars  1798  jusqu'à 
brumaire  an  iv  (novembre  1795). 

C'est  donc  ici  la  même  matière  que  celle  des  64  cartons  précédents 
(AF  II,  83  à  ii6),  présentée  dans  un  classement  différent. 

11  y  a  ainsi  dans  le  fonds  AF  11 ,  trois  séries  de  documents  relatifs  aux 
représentants  en  mission  : 

1"  série {KF  11,83  à  ii6).  Missions  classées  par  ordre  alphabétique  de 
noms  de  départements. 

a'  série  (AFii,  1/17  à  197).  Missions  classées  par  bureaux,  chaque 
bureau  répondant  à  une  certaine  circonscription  de  la  République  (Nord, 
Midi,  Ouest). 

3'  série  (AF  11,  232  à  277).  Missions  classées  par  dénomination 
des  armées  près  lesquelles  étaient  envoyés  les  représentants  (voir  ci- 
après). 

Pour  connaître  tous  les  actes  d'un  représentant  en  mission,  il  faut  con- 
sulter ces  trois  séries.  Les  recherches  sont  faciles  dans  la  première  et  la 
troisième  série  :  il  suflSt  de  connaître  les  départements  oii  le  représentant 
dont  il  s'agit  a  été  envoyé  en  mission,  et  les  armées  près  desquelles  il  a 
été  délégué.  Quant  à  la  deuxième  série  (division  par  bureaux),  il  faut, 
avant  de  commencer  les  recherches,  savoir  dans  quelle  circonscription  de 
la  République  (Ouest,  Nord  ou  Midi)  le  représentant  a  exercé  ses  pouvoirs. 
D'ailleurs,  comme  les  documents  de  cette  deuxième  série  sont  classés,  dans 
•  liaque  bureau,  par  un  ordre  rigoureusement  chronologique  (an,  mois  et 
jour),  les  recherches  y  seront  d'autant  plus  promptes  qu'on  sera  d'abord 
fixé  sur  la  date. 

Les  missions  n'étant  nulle  part  classées  par  ordre  de  noms  de  repré- 
sentants, le  nom  seul  du  représentant  dont  on  voudrait  recueillir  les  actes 
serait  insuffisant  pour  les  recherches. 

I.  Bureau  de  l'Ouest.  —  Comprend  le  territoire  de  la  République  borné 
d'une  part  et  inclusivement  par  les  départements  de  la  Gironde,  Lot-et- 
Garonne,  Lot,  Cantal,  Puy-de-Dôme,  Loire,  Allier,  Nièvre,  Loiret,  Eure- 
et-Loir,  Calvados,  d'autre  part,  par  l'Océan  ou  par  les  départements  de 
la  Manche,  Ule-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbiiian,  Loire- 
Inférieure  ,  Cliarenle-Inférieure. 
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Les  armées  qui  de'pendent  du  bureau  de  l'Ouest  paraissent  être  :  Ouest, 
côtes  de  Cherbourg,  de  Brest  et  de  la  Rochelle. 

2.  Bureau  du  Midi.  —  Comprend,  cuire  la  Corse,  le  territoire  borné 
dune  part  et  inclusivement  par  les  départements  des  Landes,  Gers,  Tain- 
et-Garonne,  Aveyron,  Lozère,  Haule-Loire,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Haute- 
Saône,  Doubs,  Jura,  Ain,  Mont-Blanc,  Hautes  et  Basses-Alpes,  d'autre 
part,  par  la  Méditerranée  et  les  Pyrénées,  ou  par  les  départements  des 
Alpes- Mari  limes,  Var,  Bouches-du-Rhône,  Gard,  Hérault,  Aude,  Pyrénées- 
Orientales,  Ariège,  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Les  années  qui  dépendent  du  bureau  du  Midi  paraissent  être:  d'Italie, 
des  Alpes,  des  Pyrénées  orientales  et  des  Pyrénées  occidentales. 

3.  Bureau  du  Nord  —  Comprend  tout  le  territoire  de  la  République 
situé  en  dehors  des  circonscriptions  tracées  ci-dessus  pour  les  bureaux  de 
rOuest  et  du  Midi.  A  l'aide  d'une  carte  géographique,  il  est  aisé  de  voir 
tout  de  suite  à  quel  bureau  appartient  un  déparlement  quelconque. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  division  par  bureaux  n'est  pas 
très  exacte.  Une  certaine  négligence  paraît  même  avoir  présidé  au  classe- 
ment du  Bureau  du  Nord;  car,  si  l'on  comptait  rigoureusement  tous  les 
bureaux  compris  sous  cette  rubrique,  on  pourrait  croire  a  priori  que  ce 
bureau  comprend  toute  la  France. 

Les  armées  qui  dépendent  du  bureau  du  Nord  paraissent  être  :  armée 
du  Rhin,  de  la  Moselle,  des  Ardennes  et  du  Nord. 

Ces  observations  générales  donnent  l'essentiel  sur  les  impor- 
tantes séries  affectées  spécialement  à  la  correspondance  des  re- 
présentants. 

Mais  on  sait  déjà  que  ces  séries  ne  la  contiennent  pas  tout 
entière  :  plus  d'une  lettre  avait  été  renvoyée  à  d'autres  Comités, 
à  un  ministre,  etc.,  ou  était  restée  dans  d'autres  bureaux,  il  y 
avait  donc  à  faire  des  recherches  dans  d'autres  cartons.  Le  plan 
de  ces  recherches  sera  parfaitement  indiqué  si  nous  repro- 
duisons ici  la  question  que  nous  adressâmes  à  ce  sujet  aux 
Archives  nationales  et  la  réponse  qui  nous  fut  faite. 

98  avril  1887.  M.  Aulard  désirerait  que   l'on   nouIùI  bien  faire  une 
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recherche  à  l'effet  d'établir,  en  dehors  des  séries  AFii  83-277,  A  F*  a 
1^11-169,  186-189,  919,  quels  sont  les  cartons  ou  les  registres  oij  se 
rencontrent  les  minutes,  les  copies  ou  les  analyses  : 

1°  De  la  correspondance  active  et  passive  du  Comité  de  salut  public 
avec  les  représentants  en  mission; 

2°  De  la  correspondance  des  représentants  en  mission  avec  la  Con- 
vention nationale. 

Réponse  des  Ahchives  nationales. 

Section  judiciaire.  —  A  commun  i(]uer  : 

1°  Les  six  cartons  du  Comité  de  salut  public  classés  dans  la  série  des 
Comités  sous  la  cote  D  xlii  et  notamment  les  carions  3  et  6.  On  pourrait 
communiquer  à  M.  Aulard  un  inventaire  détaillé,  pièce  par  pièce,  de  ces 
six  cartons; 

2°  D  8  1,  1  à  46  (missions  des  représentants  en  France  et  en  Belgique); 

DS2,  1  à  117  {idem); 

Il  existe  aussi  des  inventaires  détaillés  de  ces  carions; 

3°  Les  registres  des  Comités  dont  il  existe  un  répertoire  détaillé  four- 
niraient de  nombreuses  analyses  de  correspondances,  notamment  : 

D*§i,  1  à  9; 

D"S 3,  1  à  9; 

D*xm,  1  à  i4; 

D*xi.,  1  à  i53; 

D*  XLII  ,1319; 

Il  y  aurait  ainsi  à  dépouiller,  carton  par  carton,  tous  les  Comités  de 
la  Convention; 

29  avril  1887. 

Section  du  secrétariat.  —  A  commun i(juer  : 
AF  II,  3o  (3  à  io5); 
AFii,  36  à  ko  (Minutes  de  lettres); 

AFii,  Ud  a  kl  (Affaires  de  Lyon,  de  Toulon,  du  Calvados,  du  9  ther- 
midor); 

AFii,     r)6  à  59  (Troubles  et  missions  dans  divers  départements); 

63; 

65  à  66  (Intérieur,  esprit  public); 
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AFii,     68  à  7/1  (Subsistances;  peut-êlre  quelques  pièces  isolées); 
82  (Missions;  objets  généraux); 
978  à  280  (Guerre  de  Vendée); 
996  à  3oo  (Marine); 
4 10  à  4ii  (Missions;  résidus); 
\F*  II ,   UU  (Correspondance  des  représentants  avec  le  Comité  de  défense 
générale). 
62-03    (Enregistrement  de  dépèches  diverses). 
AF*ii,   66-75    (Enregistrement,  pas  toujours  avec  résumé). 

97   (Enregistrement  de  la  correspondance  sans  indication 
d'objet.) 
189-183  (Fabrication  des    armes.  Peut-élre   y  a-t-il  quelques 

lettres). 
128-129  (Correspondance  relative  à  la  guerre). 
208        (W.) 
219  (Police  militaire). 

99/1        (Police  générale). 
9  2  5        (Copie  de  lettres  diverses ). 
998         (Guerre  de  l'Ouest). 
935         (Enregistrement  de  lettres  diverses). 
938-262  (Corr.  relalive  à  la  guerre). 
a43-945  (Enregistrement  sans  indication  d'objet). 
^'o1a.  —  En  dehors  des  cotes  indiquées  ci-dessus  d'après  l'inventaire, 
il  peut  se  trouver,  dans  des  cartons  ou  des  registres  de  la  série  AFii, 
des  leltres  du  Comité  de  salut  public  aux  représentants  en  mission  ou 
ri'ciproquement  à  Fétal  isolé.  On  ne  peut  donc  assurer  au  demandeur  que 
les  cotes  indiquées  ci-dessus  contiennent  absolument  toute  cette  correspon- 
dance. Dans  les  cartons  du  fonds  Rondonneau,  il  doit  se  trouver  aussi  un 
cerlain  nombre  de   lettres  imprimées,  notamment  dans  les  cartons  ADi, 
79-83  [Missions)  et  ADxvi,  17-81   [Histoire  des  départements);  mais  les 
autres  cartons  de  ce  fonds  en  contiennent  peut-être  aussi.  L'état  de  nos 
inventaires  ne  permet  pas  de  préciser  davantage. 
3o  avril  1887. 

Aux  séries  indiquées  dans  cette  réponse,  il  fallait  évidemment 
ajouter  plusieurs  éléments  qui  y  sont  omis,  entre  autres  les  mi- 
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mites  des  procès-verbaux  de  la  Convention  nationale,  C  ii,  car- 
tons 1  à  175.  Parmi  les  pièces  y  annexées,  il  y  a  beaucoup  de 
lettres  des  représentants  en  mission,  surtout  pour  la  période 
antérieure  à  la  création  du  Comité  de  salut  public. 

Tels  sont,  aux  Arcbives  nationales,  les  éléments  de  notre  tra- 
vail pour  la  correspondance  des  représentants  en  mission. 

INous  avons  fait  nous-même,  ou  fait  faire  sous  notre  surveil- 
lance, le  dépouillement  des  cartons  et  des  registres  dont  nous 
venons  de  donner  les  cotes.  Ce  dépouillement  a  été  long  et  dif- 
ficile, notamment  pour  la  série  AFn,  dont  l'ordre  est  loin 
d'être  parfait. 

Les  pièces  qui  nous  intéressent  se  présentent  à  nous,  aux 
Arcbives,  sous  forme  d'originaux,  de  copies  ou  d'analyses. 

Les  originaux  sont  parfois  de  simples  minutes  :  c'est  pres- 
que toujours  le  cas  des  lettres  du  Comité  de  salut  public  aux 
représentants  en  mission.  Il  arrive  aussi  que  les  lettres  des  re- 
présentants au  Comité  ne  nous  soient  parvenues  qu'à  l'état  de 
brouillon.  C'est  ce  qui  se  produit  quand  nous  ne  les  connaissons 
que  par  les  papiers  personnels  de  ces  conventionnels  ou  par 
leurs  registres  de  correspondance.  Ils  tenaient,  en  eflet,  de 
semblables  registres,  qui  souvent  étaient  pour  eux  moins  des  co- 
pies que  des  cahiers  de  brouillons,  comme  on  le  voit  par  exemple, 
en  lisant  certaines  parties  du  registre  de  la  correspondance 
de  Grégoire  et  de  Jagot,  commissaires  dans  les  Alpes-Mari- 
times. 

Les  Archives  nationales  ne  possèdent  malheureusement 
qu'un  petit  nombre  de  ces  registres,  si  précieux  pour  nous  et 
qui  nous  donnent  une  mission  complète. 

Les  copies  ont  été  faites  soit  par  le  Comité  de  salut  public, 
soit  par  un  autre  Comité,  soit  par  les  bureaux  d'un  des  mi- 
nistres. Elles  présentent  donc  un  caractère  d'authenticité  qui 
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nous  permet  de  ne  pas  trop  regretter  la  perte  des  originaux, 
quand  ces  originaux  manquent. 

Les  analifses  sont  de  deux  sortes  : 

Les  unes  sont  de  hâtives  indications  tracées,  sans  souci  de 
la  correction  grammaticale,  sur  la  chemise  qui  devrait  contenir 
la  pièce  originale  et  qui  souvent  ne  la  cootient  pas.  C'est  moins 
une  analyse  qu'un  aide-mémoire  pour  les  bureaux  du  Comité. 

Les  autres  sont  des  résumés  plus  brefs  encore,  inscrits  dans 
les  divers  registres  d'enregistrement  que  le  Comité  faisait  tenir. 

Le  plus  important  de  ces  registres,  celui  qui  embrasse  toute 
la  période  du  Comité  de  salut  public,  forme  29  volumes,  coté 
\F*n.  i4i  àiôg. 

Pour  donner  une  idée  juste  de  ce  registre,  il  faut  en  repro- 
duire, avec  leur  disposition  matérielle,  quelques  passages  rela- 
tifs aux  premiers  jours  d'avril  1793.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  dans  le  tableau  ci-après  (p.  xxv). 

Ce  registre  est  pour  nous  un  moyen  de  contrôle  trop  pré- 
cieux pqurque  nous  ne  l'ayons  pas  constamment  sous  les  yeux. 
Nous  le  contrôlerons  d'autre  part  au  moyen  de  nos  autres 
recherches,  et,  quand  une  des  pièces  que  nous  donnerons  y 
manquera,  nous  constaterons  cette  lacune. 

Nous  ne  tiendrons  pas  moins  de  compte  du  registre  analogue 
qui  existe  pour  la  correspondance  des  représentants  avec  le 
Comité  de  défense  générale  (AF*  n,  64). 

Il  y  a  aussi  (APu,  62  à  78,  97,  208,  935,  a/iS  à  ^hh) 
des  registres  spéciaux  d'enregistrement  de  la  correspondance, 
surtout  militaire;  le  résumé  des  pièces  y  manque  souvent. 

Quelques  registres  comprennent  des  copies  intégrales  de  cor- 
respondance à  une  certaine  date  ou  sur  certains  sujets.  Citons 
surtout  AF  II,  219  et  226  :  Copie  de  la  rorrespondance  adressée 
par  h  Comité  de  salut  public  aux  repi-ésentants  du  peuple  près  les 
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années,    aux  génvraux,  aux  Comités,  aux  municipalités,  etc.,  de 

l'an  II  au  début  de  Van  iv. 

Telles  ont  été  pour  nous,  aux  Archives  nationales,  les  prin- 
cipales sources  de  la  correspondance  des  représentants  en  mis- 
sion. 

Les  archives  du  ministère  de  la  guerre  nous  ont  offert  de 
précieux  éléments.  La  correspondance  des  représentants  en 
mission  y  est  classée  en  fort  bon  ordre,  avec  répertoire  analy- 
tique ,  dans  la  correspondance  des  diverses  armées. 

11  y  a  là  nombre  de  lettres  originales  dont  les  Archives  na- 
tionales n'ont  pas  les  copies  et  quelques  copies  dont  les  origi- 
naux manquent  aux  Archives.  C'est  une  correspondance  directe 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  ou  indirecte  par  l'intermédiaire 
de  la  Convention,  du  Comité  de  défense  générale,  du  Comité  de 
salut  public. 

Au  ministère  de  la  marine,  la  correspondance  des  représen- 
tants en  mission  est  réunie  par  ordre  chronologique,  dans  un  re- 
cueil factice  dont  les  volumes  sont  très  commodes  à  consulter. 

Ce  sont  généralement  des  originaux ,  mais  il  y  a  aussi  quelques 
copies  et  quelques  analyses. 

L'année  1792  n'est  pas  représentée  dans  ce  recueil,  et  il  ne 
s'y  trouve  presque  rien  pour  les  huit  premiers  mois  de  l'année 
1  798.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  l'anu  que  la  correspondance 
des  représentants  en  mission,  aux  archives  de  la  marine,  devient 
importante. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  dans  les  diverses  cor- 
respondances diplomatiques,  il  se  rencontre  aussi  des  lettres  de 
représentants  en  mission,  mais  en  petit  nombre. 

Les  archives  départementales  et  communales  possèdent  sur- 
tout des  pièces  expliquant  la  correspondance  des  représentants 
en  mission  avec  le  Comité  de  salut  public.  Ce  n'est  que  par  ex- 
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OBSEBVATIONS 

011 
AKALTSE 

delà 
réponse  des  pièces. 

Le  Gomitéa  répondu  que 
la  Conv,  avait  donné  les 
pouv.  les  plus  étendus  à 
ses  délégués  pour  l'ac- 
céléiation  du  recrut"'. 

Le  Comité  »   accusé  la 
réception  de  l'arr,  pris 
pour  la  suspension  du 
comm"'du  h'  bataill"". 
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Les  administrateurs  du  district  de  Brest  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  en  destituant  le  directeur  d'artillerie  Varennes,  remplacé  par  Ri- 
rlioux  ,  en  nommant  des  commissaires  pour  surveiller  les  travaux  de  défense 
des  cAtes,  en  demandant  des  canonoiers  pour  la  défense  et  l'armement,  en 
pounoyanl  au  logement  et  nourriture  des  forces.  Ils  demandent  l'approbation 
de  ces  diiïérentes  mesures  et  envoient  à  l'appui  l'extrait  des  différents  procès- 
verbaux  . 

(  Dans  le  département  du  Nord  ).  lis  envoient  te  procès-verbal  dressé  à  Douai 
le  8  avril  avec  toutes  les  pièces  concernant  le  général  Westermann. 

(J.  de  Bry  et  Gasparin  ).  Ils  arrivent  de  Lille  pour  annoncer  les  pièces  que 
leur  a  envoyées  le  général  Cbampmorin  ,  pour  réfuter  les  accusations  qu'avait 
portées  contre  lui  et  ses  troupes  le  traître  Dumourieil'). 

(Nemours),  lis  pn^viennent  la  Convention  des  entraves  que  met  le  commis- 
saire Mirduudel  dans  le  départ  des  volontaires  et  demandent  que  le  ministre  de 
la  guerre  pn-ime  des    mesures  pour  le  prompt  départ  tIe  ces  volontaires.  IjCh 
commissaires  mandent  qu'ils  attendent  à  Melun  ta  décision  de  la  Conventiou. 

(Toulon).  Ils  témoignent  l'ours  inquiétudes  sur  la  situation  de  cette  place. 
Le  commandant  et  les  trois  corps  administratifs  leur  ont  fait  connaître  les  be- 
soins pressants  de  cette  ville. 

(Meurtbe.  Moselle  et  fias-Rhin).  Sarreguemines.  Ils  annoncent  la  suspension 
du  commandant  du  poste  de  Blise-Castel  (?).  avec  9 1  lettres  des  ofliciers  qui  ser- 
vaient sous  lui. 
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ception  qu'elles  peuvent  avoir,  en  original  ou  en  copie,  des 
lettres  de  celte  nature. 

Les  collections  particulières,  les  archives  de  famille  offrent 
(ou  cachent)  plus  d'éléments  pour  notre  sujet.  11  en  est  cepen- 
dant qui  se  sont  ouvertes  à  nous  et  il  faut  d'autant  plus  en 
savoir  gré  aux  possesseurs,  car  trop  souvent  ces  documents  sont 
dérobés  à  l'histoire  avec  un  soin  jaloux.  Nous  nous  bornons  ici 
à  remercier  les  personnes  dont  nous  sommes  ainsi  l'obligé; 
en  temps  et  lieu,  à  propos  des  pièces  mêmes,  nous  les  remer- 
cierons en  les  nommant  '''. 


Quant  au  registre  de  délibérations  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, qui  est  le  complément  nécessaire  des  arrêtés  du  Comité 
de  salut  public  et  de  la  correspondance  des  représentants  en 
mission,  la  publication  n'en  offre  aucune  difficulté. 

Ce  registre  forme  quatre  volumes  (AF*n,  i  à  i),  du  i3  août 
1793  au  3o  germinal  an  n-19  avril  179^. 

C'est  un  recueil  d'arrêtés,  de  proclamations,  d'actes  divers , 
auxquels  est  jointe  la  liste  exacte  et  complète  des  décrets  revêtus 
du  sceau  de  l'Etat,  liste  que  nous  avons  jugé  inutile  de  repro- 
duire. On  y  trouve  plus  de  détails  que  dans  le  sec  et  insigni- 
fiant Registre  des  procès-verbaux  du  Conseil  du  Roi  (Arch.  nat., 
AF*i,  1),  lequel  n'embrasse  d'ailleurs  qu'une  courte  période,  du 
29  juin  au  3  août  1792.  Mais  l'informe  registre  royal  n'a  que 
trop  servi  de  modèle  au  secrétaire  du  Conseil  exécutif  provi- 

<''  Je  ne  veux  pourtant  pas  attendre  sition  sa  collection  d'autographes,  où 
pour  remercier  M.  htienne  Charavay,  la  Révolution  est  si  admirablement  re- 
qui  a  mis  généreusement  à  ma  dispo-        présentée. 
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soire.  Grouvelle  ou  plutôt  les  ministres  du  lo  août  répugnèrent 
autant  que  ceux  de  Louis  XVI  à  fixer  le  souvenir  de  leurs  dis- 
cussions intimes  et  il  est  quelques-uns  de  leurs  actes  qu'ils  àv- 
cidèrent  délaisser  secrets  <'*.  M™  Roland  prétend  que  Grouvello 
Y  mettait  de  la  mauvaise  volonté,  se  mêlant  aux  débats  au  lieu  do 
faire  son  métier  de  scribe.  Roland,  un  jour,  le  rappela  à  l'ordre. 
ffNe  suis-je  donc  qu'une  écritoire!  s'écria  l'important  secrétaire. 
—  Vous  ne  devez  pas  être  autre  chose  ici ,  répliqua  le  sévère  Ro- 
land. Chaque  fois  que  vous  vous  mêlez  de  la  délibération,  vous 
oubliez  votre  fonction  qui  est  de  la  recueillir,  et  voilà  pourquoi 
vous  n'avez  que  le  temps  de  faire  sur  feuille  volante  une  petite 
nomenclature  insignifiante,  qui,  reportée  sur  le  registre ,  ne 
présente  aucun  tableau  des  opérations  du  gouvernement,  tandis 
que  le  registre  du  Conseil  devrait  servir  d'archives  au  pouvoir 


''  Par  exemple,  dans  la  séance  du 
6  octobre  1792,  Danton,  ministre  de 
In  justice,  et  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  rendirent  compte  au  Conseil 
de  leurs  dépenses  secrètes.  Puis  il  fut 
mis  en  délibération  l'il  devait  être  tenu 
registre  de  cette  reddition  de  compte. 
rSur  cette  question ,  on  observa  :  1  °  que 
les  dépenses  dont  il  s'agissait  devant 
être  et  demeurer  toujours  secrètes, 
les  détails  que  le  Conseil  venait  d'en- 
tendre ne  pouvaient  être  consignés 
dans  son  registre  qui,  par  sa  nature, 
était  dans  plusieurs  cas  susceptible  d'une 
entière  publicité;  9°  que  ce  registre  ne 
devait  contenir  que  les  résolutions  et 
arrêtés  du  Conseil,  et  que  l'objet  dont 
il  s'agissait  ne  pouvait  donner  lieu  à 
aucune  mesure  ni  délibération  ;  3°  que 
le  compte  qu'avaient  rendu  les  mi- 
nistres n'avait  pu  être  reçu  par  le  Con- 


seil qu'à  titre  de  contiance  et  en  quelque 
sorte  pour  la  responsabilité  morale  de 
chacun  d'eux,  puisque  aucune  loi  n'au- 
torisait alors  le  Conseil  ii  le  leur  de- 
mander; 4°  qu'en  conséquence,  ce  qui 
se  pratiquait  en  pareil  cas  dans  l'an- 
cien Conseil  devait  être  observé  ;  que  le 
com|)te  de  dépenses  ne  pouvait  être 
par  sa  nature  que  verbal,  et  ne  devait 
laisser  aucune  trace.  D'après  ces  ré- 
flexions, le  Conseil  passa  îi  l'ordre  du 
jour  et  il  fut  même  convenu  qu'il  ne 
serait  fait  aucune  mention  de  la  discus- 
sion qui  avait  eu  lieu,  n  Et  en  effet ,  il 
n'est  pas  question  de  ce  débat  dans  lo 
registre.  Nous  ne  le  connaissons  et  ne  le 
citons  que  d'après  une  lettre  du  Conseil 
exécutif  au  président  de  la  Convention 
(Arcli.  nat.,  A  F 11,  10,  pièce  9  a),  que 
nous  avons  publiée  dans  la  Révolution 
française,  revue  historique ,  t.  XVI,  p.  54. 
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exéculif(').'n  II  est  cependant  probable  que  le  Conseil  avait  lui- 
même,  une  fois  pour  toutes,  fixé  la  mesure  et  les  limites  de 
son  procès-verbal.  M"'"  Roland  prétend  que  Roland  ne  put  ja- 
mais obtenir  que  ses  protestations  formelles  contre  certaines 
mesures  fussent  consignées  au  registre.  Pourtant  Clavière  ob- 
tint, dans  la  séance  du  92  août  1792,  l'insertion  de  son  opposi- 
tion motivée  au  maintien  de  l'arrêté  qui  nommait  Dumouriez 
général  en  clief.  H  y  a  plus,  Roland  lui-même  fit,  au  moins 
deux  fois,  insérer  tout  au  long  son  opposition  à  une  mesure. 
(Voir  plus  loin  les  séances  du  17  septembre  1792,  p.  67,  et 
du  9  octobre  1792,  p.  117). 

Si  donc  le  registre  a  cette  sécheresse,  c'est  moins  par  la  né- 
gligence du  secrétaire  que  par  raison  d'Etat. 

Tel  qu'il  est,  il  olfre  un  intérêt  sérieux,  une  base  solide  à 
l'histoire,  une  authentique  chronologie  des  actes  du  gouverne- 
ment. 

On  a  (AFn,  2-6)  les  minutes  des  procès-verbaux  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  avec  quelques  pièces  y  annexées,  mais 
en  petit  nombre. 

R  y  a  en  outre  (AF*n,  5,  5^  6,  7,  8)  cinq  registres  qui 
forment,  le  premier  un  répertoire  des  séances,  le  second  et  le 
troisième  un  répertoire  des  délibérations,  le  quatrième  un  ré- 
pertoire des  dépenses  secrètes,  depuis  le  26  avril  1798  jusqu'à 
la  suppression  du  Conseil ,  le  cinquième  un  répertoire  des 
pièces  enregistrées  et  renvoyées  aux  différents  ministres  (jan- 
vier à  décembre  1798). 

En  outre ,  les  quatre  cartons  AF  n ,  7  a  10,  contiennent  des 
documents  relatifs  aux  affaires  que  le  Conseil  eut  à  traiter. 

il  nous  a  semblé  utile  d'indiquer  ici,  avec  le  numéro  d'ordre 


{!) 


Mémoires  de  M""  Roland ,  Second  ministère. 
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dont  elles  sont  revêtues,  celles  de  ces  pièces  qui  offrent  le  plus 
d'intérêt  pour  l'histoire. 

Cartox  AF  h,  7. 
S  1 .   Intérieur;  Justice;  Affaires  étrangères. 

6.  Pétition  de  la  section  des  Champs-EIyse'cs  :  inhumation  des  Suisses 
morts  le  10  août.  (  1  1  novembre  1  792.) 

i5,  18,  19.  Pièces  concernant  la  rejtre'sentalion  de  rAmi  des  lois. 

93.  Liste  des  commissaires  observaleursenvoyi's  (avril-mai  i7()3)dans 
les  de'partements  :  Volney,  Gallois,  bVanqueville,  Fourcade,  Gonciion, 
Garnier,  Le  Breton,  Be'digis,  Vaqué,  Péliot,  Pierre  Roussel,  Martial 
Desrenaudes  et  son  neveu  Duclaux,  Lasalle,  Foydel,  Lefebvre,  Bouisset, 
Sabonadière,  Goniheuil,  Juesl-Dynglemarre,  Leharevel,  Diannières,  Du- 
vigneau,  Gilbert,  Rondonneau  ;  et  à  Paris  :  Dugas,  Terrasson,  Gouget 
des  Landes,  Perrière,  Desvieux,  Julian,  Blanc,  Baumier,  Latour- 
Lamontagne,  Dutard. 

9  3.  Lettre  des  commissaires  nommés  par  les  Belges  réfugiés.  Ils  de- 
mandent des  secours.  (8  mai  1798.) 

28.  Liste  de  candidats  pour  la  place  de  secrétaire  du  Conseil  exécutif 
pi-ovisoire  :  P.  Chaussard,  Bayard,  Duché,  Boisjolin,  Gailleux,  Mandar 
et  Parel. 

3i.  Rapport  au  Conseil  sur  une  demande  de  Volney,  à  l'effet  detre 
envoyé  en  mission  aux  États-Unis  d'Amérique. 

63.  État  de  distribution  des  départements  aux  quatre  chefs  de  lAireaux 
du  ministère  de  l'intérieur.  (98  novembre  1798.) 

5o.  Rapport  relatif  au  décret  de  la  Convention  nationale  du  i5  ni- 
vôse en  faveur  des  réfugiés  mayençais.  (27  nivôse  an  u  -  16  janvier 

'79^-) 

55,  50.   Rapport  au  Conseil  exécutif  sur  les  réclamations  des  dé[iarte- 

ments  du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthc  et  du  Morbihan;  nomination  des 
commissaires  La  Prade  et  Calvet  dans  la  Sarthc,  Massabiau  et  Bridaull 
dans  le  Morbihan,  Trépier  et  Li  Gaze  dans  le  Pas-de-Calais.  Notices  bio- 
graphiques sur  chacun  d'eux.  (S.  d.) 

58-68.  Ri'claiiiations  de  plusieurs  départements  qui  ont  été  dévastés. 
Rapports  du  ministre  qui  propose  l'envoi  de  commissaires  dans  ces  dé- 
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parleinenls.  \olices  biographiques  sur  cliacun  d'eux  (Claudel,  Théot, 
Basse,  Denoyelle,  Hébert,  officier  municipal  de  Blangy). 

76 ,  77.  Liste  des  personnes  auxquelles  il  a  éle'  distribue'  des  secours  en 
exécution  de  l'arrête'  du  Conseil  exécutif  du ...  .  et  tableaux  des  demandes 
de  secours  adressées  au  ministère  de  la  justice. 

78-84.  Quittances  des  sommes  accordées  à  différents  citoyens  pour  se- 
cours. 

91.  Rapports  sur  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de 
Montaner  (Basses-Pyrénées),  à  l'occasion  de  l'élection  du  juge  de  paix. 
(S.d.) 

95.  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au  Comité  de  salut  public,  sur 

l'état  de  la  France,  les  menées  coutre-révolutionnaires  et  les  moyens 

de  les  combattre.  (S.  d.) 

99-113.  Etat  des  mandais  donnés  par  le  secrétaire  du  Conseil  pour 

payer  les  commissaires  nationaux.  (Ces  commissaires  nationaux  sont  : 

Gobau  et  Millier,  Chartrey  et  Michel,  Bonnemant,  Victor  Féron,  Bau- 

mier,  du  Four,   Soulès,  Darnaudery,  Vincent,  Gonord  jeune,  Parein, 

Gonord  l'aîné,  Corchant,  Momoro,  Bouin,  Euenon,  Fauchet  et  Martin, 

Saulet,  Guérin,  Doré,  BniHy,  Rolland,  Legendre,  Grandniaison,  Audouin, 

Bourdon,  Lalande,  Paquin,  Brochet,  Le  Gray,  Buhot,  Peyre,  Laveaux, 

H  ion,  Félix,  Bodson,  Lacroix,  Campmas.) 

S  a.  Justice. 

i5.  Gohier  mande  à  Grouvelle  qu'il  vient  d'arrêter  le  plan  de  compo- 
sition de  ses  bureaux.  (3o  avril  1793.) 

16.  Dalbarado,  ministre  de  la  marine,  écrit  à  Gohier  pour  lui  envoyer 
un  l'apport  relatif  au  projet  d'expédier  une  chaîne  pour  Toulon.  (38  juil- 
let 1793.) 

17.  Rapport  du  ministre  sur  l'état  des  campagnes  dans  le  Morbihan. 
(90  octobre  1793.) 

27.  Rapport  sur  laffairede  la  conspiration  du  comte  du  Saillant.  (S.  d.) 
3o.  Rapport  sur  l'entassement  des   prisonniers  dans   les  prisons  de 

certains  déparlements.  (S.  d.) 

3i.  Rapport  sur  une  demande  d'indemnité  à  allouer  pour  frais  de 

route  aux  citoyens  de  l'armée  révolutionnaire  de   Commune-Affranchie. 

(S.d.) 
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8  3.  Affaires  étrangères. 

4.  Copie  d'une  lellre  d'un  sieur  Dumoiard  qui  propose  de  poignarder 
Dumouriez.  (2  mai  1793.) 

8.  Lettre  du  consul  de  la  République  à  Alger,  qui  exprime  la  satisfac- 
tion du  dey  d'une  mesure  prise  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
(6  pluviôse  an  11  -  aS  janvier  1794.) 

S  II.  Intérieur.  (Autres  pièces.) 

117-122.  Arrestation  à  Champlitte  (Haute-Saône)  des  sieurs  Daujou 
et  Martin,  se  disant  députés  par  la  Convention.  (1"  octobre  1792.) 

125.  Protestation  de  la  section  du  Panthéon  français  contre  la  procla- 
mation du  pouvoir  exécutif  qui  annule  l'élection  faite  par  le  corps  électo- 
ral d'un  nouveau  procureur-général-syndic.  (i4  décembre  1792.) 

182.  Mémoire  adressé  par  Claude  Fauchet  aux  ministres  contre  la  dé- 
nonciation de  sa  lettre  pastorale  par  Roland,  le  28  janvier  1798.  (Cette 
pièce  se  trouve  au  musée  des  Archives,  n"  i345.) 

1 36-1 36.  Pièces  relatives  aux  comptes  du  Comité  de  surveillance  de 
la  Commune.  (Février-mars  1798.) 

189.  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques  à  Maillard,  sur  le 
plan  de  surveillance  ((u'il  a  proposé  au  Conseil  exécutif.  On  l'invite  à  se 
rendre  dans  la  salle  des  séances  pour  s'expliquer  avec  précision  à  ce  sujet. 
(20  mars  1798.) 

i4o-i42.  Clavièreà  Grouvelle  :  il  lui  remet  le  plan  de  Maillard. 
(20  mars  1798.) 

i43.  Lettre  de  Santerre  qui  réclame  les  appointements  de  2tJ  employés 
qui  sont  sous  ses  ordres.  (26  mars  1798.) 

ikU.  Lettre  des  commissaires  nationaux  en  Corse.  (3i  mars  1798.) 

i45.  Lettre  de  Paoli  au  Conseil  exécutif.  (Corte,  i"  octobre  1792.) 

i46,  1/17.  Lettre  au  Conseil  exécutif  et  brochure  de  l'aoli.  (i5  mars 

'793-) 

i48,  169.  Guy  ton,  président  du  Comité  de  sûreté  générale,  envoie 
au  ministre  de  la  marine  l'extrait  d'une  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  maritimes  méridionaux.  (i4  février 

1793-) 

100.  Proclamation  du  directoire   du  département  de  la  Corse   aux 


xxxii  INTRODUCTION. 

troupes  de  lignes  et  gardes  nationales,  à  loccasion  de  la  fuite  du  payeur 
général  Aréna.  (ao  mars  1793.) 

i53.  Rapport  sur  la  position  politique  et  militaire  de  la  Corse  au  mois 
de  juin  1793. 

i56,  i55.  Deux  rapports  sur  la  Corse  adressés  à  la  Convention  et  au 
Conseil  exécutif  par  Aurele  Varese,  député  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'éjfalité  de  Bastia.  (S.  d.) 

106.  Lettre  du  procureur-général-syndic  de  la  Drôme  au  Conseil  exé- 
cutif. Il  envoie  une  adresse  du  directoire  du  département,  au  sujet  des 
troubles  que  les  contre-révolutionnaires  essayent  de  fomenter  dans  le 
midi.  (6  avril  i7<)3.)  L'adresse  est  annexée. 

i58.  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  police  au  Con- 
seil exécutif.  Us  proposent,  pour  venger  l'outrage  fait  par  le  gouvernement 
polonais  à  notre  chargé  d'affaires  à  Varsovie,  d'user  de  représailles  contre 
les  Polonais  qui  se  Irouvent  à  Paris.  (9  avril  1793.) 

174.  Lettre  des  administrateurs  de  la  police  au  Conseil  exécutif,  con- 
cernant l'arreslatiou  de  Vincent,  Maillard  et  Ronsin.  (17  décembre  1793.) 

3 1 .  Commune  de  Paris.  Mission  donnée  par  le  Conseil  général  à  Ber- 
nard et  à  Cadeau  pour  se  rendre  au  Comité  de  sûreté  générale  et  y  dé- 
noncer Bodin,  commissaire  national,  ci-devant  vicaire  de  la  métropole  de 
Paris.  (2  nivôse  an  11  -  22  décembre  1793.) 

Caiitov  AF  II,  8. 
Finances. 

1  à  7.  Bordereaux  des  recettes  et  des  dépenses  faites  à  la  Trésorerie 
nationale  d'août  1792  à  juillet  1793.  Est  annexé  un  Résume  général  des 
assignats. 

8.  État  de  comparaison  des  recettes  faites  sur  les  impositions  pendant 
le  mois  de  juillet  1792  avec  celles  faites  pendant  le  mois  d'août  suivant. 

18.  Lettre  de  l'administrateur  des  domaines  nationaux  au  président  du 
Conseil  exécutif.  Chargé  par  l'article  3  du  décret  des  11  et  19  mars  1793 
de  correspondre  avec  les  commissaires  des  guerres,  commissaires  natio- 
naux et  autres  agents  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  Répu- 
blique, pour  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens  des  émigrés,  il  réclame 
un  état  généial  nominatif  de  ces  agents.  (5  aviil  1 7y3.) 
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36.  Lettre  du  commissaire  de  la  Tre'sorerie  au  Conseil.  li  lui  envoie 
re'liit  général  des  employés  de  la  Trésorerie.  (19  mai  1793.) 

37.  Etat  des  payeurs-contrôleurs  des  armées  de  la  République.  (19  mai 

1793-) 

Sg-i  9.  Notices  individuelles  sur  les  trois  directeurs  de  la  fabrication  des 
assignats  J.-F.  Grouvelle,  F.-E.  Guillot,  M.-M.-A.  Mercier.  ( 2 1  mai  1793.) 

43.  L'administrateur  des  domaines  nationaux,  Amelot,  envoie  l'étal 
des  employés  de  son  administration.  (91  mai  1793.) 

liU.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  envoient  l'étal  de 
toutes  les  personnes  qui  composent  leur  administration.  (22  mai  1793.) 

66.  Même  envoi  du  directeur  général  de  la  liquidation.  (25  mai  1793.) 

Ù7.  Note  qui  constate  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  3  et 
4  de  la  loi  du  i4  mai  1793,  qui  ordonne  de  dresser  l'état  des  employés 
des  différentes  administrations  ont  été  remplies  par  le  ministre  des  con- 
tributions. 

54.  Envoi  au  Conseil  exécutif  par  le  Comité  de  liquidation  de  l'élat 
de  ses  employés  pour  ([u'il  soit  imprimé.  (7  juin  1793.) 

55,  56.  État  de  consi.stance  des  biens  des  émigrés.  (8  juin  1793.) 
61,  62.  État  des  changements  survenus  dans  le  personnel  des  bureaux 

de  la  liquidation.  (29  juillet  1793.) 

85  ,  86.  Nomination  et  acceptation  du  sieur  Camus,  un  des  employés 
des  domaines,  aux  fonctions  de  garde-magasin  général  des  dépouilles  des 
églises.  (23  frimaire  an  11  -  i3  décembre  1793.) 

977.  Mémoire  sur  le  service  de  la  poste  en  Corse.  (8  mars  1794.) 

989-991.  Lettre  des  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes nationaux  au  ministre  des  contributions.  Ils  lui  envoient  l'état  des 
employés  de  leur  administration  mis  hors  la  loi  pour  n'être  pas  rentrés 
dans  le  lieu  de  leur  résidence,  dès  qu'il  a  été  évacué  par  l'ennemi  qui  les 
en  avait  chassés.  (i5  avril  1794.) 

395  ,  996.  Résumé  au  Conseil  exécutif  de  l'affaire  du  général  Sanlerre. 
(7  avril  1793.) 

Autre  liasse. 

368.  Note  additionnelle  au  rapport  du  citoyen  Rrual.  (Faux  assignats.) 

(S.  d.)  ^  ^       ^  .',-,. 

369.  Lettre  de  Fourcroy  à  Clavière,  au  sujet  d'un  arrêté  qui  le  destitue 
de  la  place  de  régisseur  des  poudres  et  salpêtres,  (to  septembre  1792.) 

COMITK   DE   BALlr   l'UBLlL.    I.  C 


XXXIV  INTRODUCTION. 

37/1.  Lettre  de  Monge,  porte'  sur  la  liste  des  e'migre's  publiée  par  le  dé- 
partement des  Ardennes.  (1 1  frimaire  an  11  -  1"  décembre  1793.) 

373.  Lettre  de  Clavière  sur  un  écrit  intitulé  les  Deux  hémisphères,  par 
A.-G.-J.  Ducher.  De  la  Conciergerie.  (21  brumaire  an  11  -  11  no- 
vembre 1793.) 

Carton  AF  11,  9. 

Marine  et  Colonies.  (1""'  dossier.) 

1.  Liste  des  adjoints  au  ministère  présentée  au  Conseil  exécutif  le 
90  lévrier  1793  :  Tailleris,  Dalbarade,  Vincent,  Najac,  Bonjour,  Granet. 

12.  Lettre  du  ministre  do  la  marine  au  président  de  la  Convention ,  au 
sujet  des  étals  nominatifs  des  fonctionnaires  de  son  ministère,  que  lui 
enjoint  de  fournir  le  décret  du  28  avril  1793.  (29  avril  1793.) 

i3-i6.  Rapport  et  pièces  diverses  concernant  la  restitution  de  cinq 
navires  appartenant  aux  villes  hanséatiques  et  qui  ont  été  pris  du  1"  au 
29 mars.  (28  avril  1793.) 

58,  60,  63,  65.  Tableau  des  effets  nécessaires  au  service  de  la  ma- 
rine. (25  et  3o  ventôse  et  6-7  germinal  an  u  -  i5,  20,  26,  27  mars 

179^-) 

67.  Tableau  des  effets  nécessaires  pour  le  service  de  la  marine.  (Ven- 
tôse an  II  -  février-mars  179'!.) 

70.  Idem.  (3o  ventôse  an  11  -  20  mars  1794-) 

71-79.  Même  objet,  du  11  au  19  germinal  an  11.  (3i  mars-8  avril 

179^-) 

76.  Rapport  concernant  le  contre-amiral  Truguet.  (S.  d.) 

112.  Rapport  concernant  les  prisonniers  détenus  en  Bretagne.  (S.  d.) 

1 13.  Rapport  concernant  le  dénuement  des  prisonniers  détenus  à  Di- 
nan.  (S.  d.  ) 

11 4.  Situation  des  chiourmes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et 
Toulon.  (S.  d.) 

80.  État  des  approvisionnements.  (S.  d.) 

Marine.  (  2"  dossier.) 

118.  Lettre  de  Marec,  rapporteur  des  Comités  de  marine,  de  commerce 
et  de  salut  public.  Il  envoie  à  chacun  des  membres  du  Conseil  son  rap- 
port sur  un  projet  d'Acte  de  navigation  de  la  République.  (1 1  juillet  1 790.) 
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Guerre.  (3'  dossier.) 

5.  Recrutement  des  arme'es.  De'cret  du  2/1  février  1793.  Instructions 
pour  les  commissaires  supérieurs  du  Conseil  exécutif,  préposés  pour  le 
recrutement  des  armées.  (Imprimé.) 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville  à  ses  collègues  du  Conseil 
exécutif.  Il  leur  fait  part  de  sa  détermination  de  donner  sa  démission 
le  jour  même.  (11  mars  1793.) 

19.  Mémoire  pour  le  Conseil  sur  la  situation  militaire  de  la  Répu- 
blique. (S.  d.) 

i3.  Rapport  sur  les  différentes  dispositions  faites  par  le  ministre  Beur- 
nonville pour  assurer  Texécution  de  la  loi  du  34  février  1793,  concernant 
le  recrutement  de  farmée.  (10  mars  1793.) 

i5.  Lettre  du  Comité  de  la  guerre  aux  minisires  concernant  un  plan 
proposé  par  le  citoyen  Lasassio  pour  s'emparer  d'un  poste  important 
propre  h  faciliter  la  conquête  du  Piémont.  (98  mars  1793.) 

96.  Règlement  sur  l'organisation  des  employés  au  dépôt  général  de  la 
guerre.  (1"  mai  1793.) 

27,  98.  État  général  des  poudres  fabriquées,  (li  août  1793.) 

3i-3ù.  Projet  de  répartition  des  bataillons  de  nouvelle  levée.  Sont  an- 
nexées pièces  diverses  concernant  ce  projet. 

35.  Lettre  deGohier  au  ministre  de  la  guerre  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire.  (97  septembre 

1793-) 

49.  Rapport  concernant  les  subsistances.  (Ventôse  an  11  —  février-mars 

»79^-) 

5a.  Rapport  concernant  le  rôle  des  déparlements  dans  la  réquisition 
générale  d'après  la  loi  du  i4  frimaire  an  a  -  6  décembre  1793.  (i3  ni- 
vôse an  II  —  9  janvier  1794.) 

55.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  les  armées  réunies  de 
l'Ouest  et  des  côtt's  de  Brest.  Angers,  3o  nivôse  an  11.  (19  janvier  1794.) 

57.  Instruction  sur  les  inhumations  aux  armées,  (i"  février  1794.) 

85.  Rapport  concernant  l'armement  de  l'armée  du  Nord.  (4  ventôse 
an  II  -  99  février  1794.) 

111.  Instruction  pour  le  commissaire  national  chargé  de  réunir  les  sol- 
dats qui  ont  quitté  les  armées  de  la  Belgique,  du  Nord  et  des  Ardennes. 
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1 16.  Rapport  sur  les  agents  du  Conseil  exécutif  près  des  arme'es.  S.  d. 

123.  Instructions  sur  la  manière  de  procdder  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires d'après  les  lois  des  12  et  26  mai  1793. 

129.  Rapport  relatif  au  service  d'ambulance  pour  l'expédition  projetée 
aux  Antilles.  (Germinal  an  11  -  mars-avril  179^.) 

i34.  Rapport  relatif  aux  subsistances  militaires.  (S.  d.) 

i35.  Autre  rapport  sur  le  même  objet.  (S.  d.) 

1 39.  Rapport  relatif  aux  moyens  extraordinaires  à  employer  pour  équi- 
per l'armée.  (S.  d.) 

1/12.  Rapport  relatif  à  la  réquisition  de  couvertures  pour  les  troupes. 
(17  du  i"'  mois  de  l'an  11  -  8  octobre  1793.) 

i46-i6i.  État  des  agents  du  Conseil  exécutif  et  des  employés  dans 
les  départements.  (1"  mai  1793.) 

AF  11,  10. 
Dépenses  secrètes. 

2-i.  Pétition  de  Félix,  professeur,  et  de  Bodson  le  jeune  demandant 
une  indemnité  pour  une  mission  qu'ils  ont  remplie.  (3o  octobre  1792.) 

5  à  i5.  Mémoires  relatifs  à  des  fournitures  et  des  réquisitions  de  voi- 
tures. Frais  de  voyages  des  commissaires. 

92.  Lettre  des  membres  du  Conseil  exécutif  au  président  de  la  Con- 
vention au  sujet  des  sommes  avancées  aux  différents  ministres  pour 
dépenses  secrètes. 

23.  Etat  des  sommes  reçues  sur  les  fonds  secrets.  Signé  :  Roland. 

2i.  Lettre  de  Roland  au  sujet  des  commissaires  envoyés  par  lui  dans 
les  déparlements;  il  demande  que  les  réclamations  de  ces  commissaires 
soient  discutées  devant  le  Conseil  exécutif. 

39  à  ia.  Etat  nominatif  des  missionnaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments par  Roland  et  rémunération  proposée.  (Novembre  1792.) 

71  à  76.  Lettre  (97  avril  1793)  et  rapports  au  sujet  de  l'indemnité  et 
de  la  mission  du  citoyen  Duval  Destain.  Il  a  découvert  à  Chantilly,  au 
mois  d'août  1792,  deux  dépôts  d'objets  riches  appartenant  à  la  famille 
Condé. 

77.  Lettre  du  citoyen  Guiraut,  réclamant  une  somme  de  1/1,000  francs 
promise  par  le  Conseil  ymur  son  iournal  le  Logotachygraphe.  (2  mai  1793.) 

101.  Lettre  de  Le  Brun,  au  sujet  du  traitement  de  Blanié,  chargé  de 
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l'agence   d'observation    pour    connaître   les    mouvements    de    l'ennemi, 
(i 3  juin  1793.) 

106.  Arrêté  du  département  de  Paris  (17  juin  1790).  Monioro  et 
La  Chevardière,  commissaires  en  Vendée,  ayant  perdu  leurs  voitures  et 
leurs  effets  lors  de  la  prise  de  Saumur  par  les  rebelles,  le  département  de 
Paris  leur  accorde  une  indemnité. 

188.  Rapport  (non  signé)  sur  une  subvention  à  accorder  à  la  Société 
populaire  de  Grenoble.  (1"  frimaire  an  11  -  21  novembre  1793.) 

189.  Rapport  signé  Paré,  pour  l'achat  de  3, 600  exemplaires  d'un 
ouvrage  intitulé  :  De  la  nature  et  de  ses  lois;  auteur,  Peyrard.  (3  frimaire 
an  II  -  93  novembre  1793.) 

1 90.  Lettre  de  plusieurs  membres  du  Comité  révolutionnaire  au  mi- 
nistre de  la  justice,  demandant  des  fonds  pour  continuer  la  recherche  des 
personnes  suspectes.  (3  frimaire  an  11  -  23  novembre  1793.) 

197.  Délibération  du  Conseil  au  sujet  des  commissaires  envoyés  dans 
les  salines  de  la  Meurthe.  (6  frimaire  an  11  -  26  novembre  1793.) 

2o4  et  2o5.  Lettre  et  rapport  au  sujet  d'un  secours  à  accorder  au  ci- 
toyen Villebrune,  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale;  énumération  de 
ses  travaux.  (28  frimaire  an  11  -  i3  décembre  1793.) 

225.  Rapport  anonyme  sur  le  journal  la  Gazette  de  France.  (i5  ventôse 
an  II  -  5  mars  179^.) 

226.  Compte  des  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
(26  ventôse  an  11  -  la  mars  1794.) 

23 1.  Rapport  du  ministre  de  la  justice  relatif  à  des  prisonniers  français 
échappés  de  Londres  et  emprisonnés  à  leur  arrivée  en  France  et  des  frais 
à  rembourser  au  capitaine  hollandais  qui  les  a  ramenés.  (19  germinal 
an  II  -  8  avril  1794.) 

iUo.  Supplément  du  compte  des  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerri'.  (3o  germinal  an  11  -  19  avril  179^.) 


VI 

Nous  espérons  que  le  lecteur  a  maintenant  une  idée  sufii- 
sante  des  sources  où  nous  puisons  nos  documents. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  quel  ordre  nous  disposons  ces 
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documents,  pourquoi  et  comment  nous  les  disposons  de  manière 
à  présenter,  dans  une  combinaison  chronologique  '•>,  la  suite  au 
jour  le  jour  de  ces  trois  sortes  de  textes  réunis. 

Le  commentaire  le  plus  efficace  sera  celui  qui  sortira  du 
rapprochement  même  de  ces  textes. 

Il  se  présentera  cependant  des  circonstances  oii  il  nous  faudra 
commenter  les  documents,  mais  seulement  pour  les  rendre  plus 
intelligibles. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'éditeur  se  gardera  de  donner 
ou  de  laisser  deviner  son  appréciation  personnelle  sur  les  faits  : 
il  s'agit  d'offrir  des  matériaux  aux  historiens  de  toute  opinion, 
et  de  les  offrir  en  restant,  je  ne  dis  pas  seulement  impartial, 
mais  impassible. 

Ce  commentaire ,  qui  sera  le  plus  sobre  possible,  se  présen- 
tera sous  deux  aspects  : 

1°  Dans  le  corps  même  du  texte  et  entre  crochets  avec  des 
différences  typographiques  qui  dès  l'abord  sautent  à  l'œil  et 
évitent  toute  confusion  entre  le  commentaire  et  le  document; 

2"  En  forme  de  note  au  bas  des  pages. 

Dans  le  premier  cas,  et  il  se  produira  le  plus  rarement  pos- 
sible, il  s'agit  de  résumer  en  quelques  mots  des  faits  antérieurs 
ou  contemporains,  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour 
que  rien  ne  soit  obscur. 

Dans  le  second  cas,  il  s'agit  de  résumer  les  renseignements 


'''  Ace  propos,  il  faut  avertir  le  lec- 
teur que ,  parmi  les  lettres  des  conven- 
tionnels dont  nous  ne  connaissons  le 
texte  ou  l'analyse  que  par  le  Procès- 
verbal  et  le  Bulletin ,  il  en  est  qui  ne  sont 
point  datées.  Sans  essayer  de  les  dater 
approximativement,  nous  les  avons  pla- 
cées à  la  date  de  la  séance  de  la  Con- 


vention où  elles  furent  lues.  Quant  aux 
lettres,  assez  rares,  dont  on  ne  connaît 
ni  la  date  de  départ  ni  celle  d'arrivée, 
nous  les  avons  placées  à  la  fin  du  mois 
auquel  elles  nous  ont  paru  se  rappor- 
ter, en  indiquant  par  une  note,  quand 
il  y  aura  lieu,  le  motif  de  celte  déter- 
mination. 
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f|ii'im  mot  ou  une  phrase  appelleut  sans  délai  et  (|ui  ne  pour- 
raient pas  prendre  place  dans  le  texte  sans  en  rompre  la  suite. 

Beaucoup  de  ces  notes  seront  Liographiques. 

Elles  auront  pour  objet  chaque  personnage  qui  a  exercé  une 
iniluence  sur  les  événements  que  nos  documents  racontent. 
Nous  énumérerons  les  incidents  les  plus  certains  et,  pour  ainsi 
dire,  les  vicissitudes  officielles  de  sa  vie.  Nous  indiquerons,  quand 
ce  sera  possible,  ses  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  celle  de 
sa  mort('),  la  suite  des  principales  fonctions  qu'il  a  exercées,  une 
sorte  de  curriculum  vitœ. 

Nous  voudrions  que  ces  notes  offrissent  toujours  avec  pré- 
cision tous  les  renseignements  désirables.  Malheureusement 
nous  avons  été  obligé  en  général  de  donner  sur  les  hommes  de 
la  Révolution,  non  ce  que  l'on  pourrait  savoir,  mais  ce  que  l'on 
sait.  Quand  nous  pourrons  remplacer  un  renseignement  imprimé 
et  vague  par  un  renseignement  inédit  et  précis,  nous  ne  man- 
querons pas  de  le  faire  et  cette  bonne  fortune  s'est  présentée 
plus  d'une  fois.  Mais,  sous  peine  de  passer  plusieurs  années 
préalables  à  préparer  les  notes  biographiques,  il  nous  a  fallu 
ne  recourir  parfois  qu'aux  sources  imprimées,  dont  nous  ne  nous 
dissimulons  certes  pas  l'imperfection. 

Nous  avons  eu  constamment  sous  la  main  les  quatre  meil- 
leurs dictionnaires  biographiques  publiés  avant  que  la  généra- 
tion de  89  eût  entièrement  disparu  : 

1 .  Biographie  moderne  ou  dictionnaire  biographique  de  tous  les  hommes  morts 
ou  vivants  qui  ont  marqué  à  la  fin  du  xviii'  siècle  et  au  commencement  de  celui- 
ci 3'  édition,  corrigée  el  augmentée  d'un  grand  nombre  d'articles. 

Leipzig,  1807,  4  vol.  in-8°  à  deux  colonnes*-'*. 

'''  On  verra  que  trop  soiiveiil  ces  '*'  Barbier  dit  que  cet  ouvrage  est 

dales  sont  ignorées,  même  pour  des  \e  mèmi;  <\\w  \a  Bioifrophie  de  Londres , 
personnages  célèbres.  la  première  en  date  des  l)iograpliips 
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a.  Biographie  des  hommes  vivants  ou  histoire  par  ordre  alphabétique  de  la  vie 
publique  de  tous  les  hommes  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  actions  ou  leurs 
écrits;  ouvrage  entièrement  neuf,  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de 
savante.  Paris,  Micliaud,  septembre  1816-janvier  1819,  5  vol.  in-8°  à 
deux  colonnes. 

3.  Biographie  nouvelle  des  contemporains  ou  dictionnaire  historique  et  rai- 
sonné de  tous  les  hommes  qui,  depuis  la  Bévolution  française ,  ont  acquis  de  la 

célébrité  par  leurs  actions,  leurs  écrits,  leurs  erreurs  ou  leurs  crimes ,  par 

MM.  A.-.V.  Arnault,  ancienmembre  deTInstitut;  A.  J.ir;  E.  Jour , de  l'Académie 
française;  J.  Norvij^s  ,  et  autres  hommes  de  lettres,  magistrats  et  militaires;  ornée 
de  a  âo  portraits  au  burin  d'après  les  plus  célèbres  artistes.  Paris,  1890-189!), 
20  vol.  in-8°. 

h .  Biographie  universelle  et  portative  des  contemporains  ou  dictionnaire  his- 
torique des  hommes  vivants  et  des  hommes,  depuis  ij  88  jusqu'à  nos  jours,  qui  se 
sont  fait  remarquer  par  leurs  écrits,  leurs  actions,  leurs  talents,  leurs  vertus  ou 


génërales  des  hommes  de  la  R(5volution , 
el  qui  est  intitulée  Dictionnaire  biogra- 
phique et  historique  des  hommes  mar- 
quants de  h  fin  du  XYiii'  siècle  et  plus 
particulièrement  de  ceux  qui  ont  figuré 
dans  la  Révolution  française .  .  . ,  rédigé 
par  une  société  de  gens  de  lettres  ;  Lon- 
dres, 1800,  3  vol.  in-8°  à  9  colonnes. 
Quérard  en  attribue  la  rédaction  à 
Henri-Louis  Goiffier,  plus  lard  baron 
de  Verseux.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dic- 
tionnaire fut,  d'après  Barbier,  réim- 
primé à  Paris  sous  le  titre  de  Biogra- 
phie moderne;  mais  je  n'ai  pas  vu  cette 
édition  qui  aurait  été  saisie  par  la  po- 
lice consulaire.  Une  2*  édition  parut  en 
1806 ,  avec  Breslau  comme  lieu  de  pu- 
blication pour  quelques  exemplaires, 
Leipzig  pour  d'autres.  Il  y  eut  peu 
après  une  3"  édition,  avec  la  même  di- 
versité d'indication  de  lieu,  si  ce  n'est 


que  les  exemplaires  de  Breslau  .«ont 
datés  do  1 806  et  ceux  de  Leipzig  de 
1807.  C'est  l'édition  la  plus  répandue 
et  celle  dont  nous  avons  fait  usage.  Une 
rapide  comparaison  entre  la  Biogra- 
phie de  Londres  et  la  Biographie  mo- 
derne, Aile  deLeipiig,  montre  que  celle- 
là  servit  de  base  et  de  cadre  à  celle-ci 
dont  les  rédacteurs  furent,  d'après  Bar- 
bier, A.  de  Beauchamp,  J.  Michaud  et 
autres.  Ils  corrigèrent,  développèrent 
et,  en  somme,  transformèrent  la  Bio- 
graphie de  Londres;  mais  le  fond  et  la 
méthode  restèrent  les  mêmes.  11  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  comparer,  par 
exemple,  les  articles  Carnot,  Carra, 
Danton,  Robespierre.  Ainsi  on  peut 
considérer  la  Biographie  de  Londres 
comme  le  prototype  des  divers  diction- 
naires des  contemporains  qui  se  sont 
succédé  dans  notre  siècle. 
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leurs  crmes,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Ràbbe,  ViEun  de  Boisjoux  et 
Sai.sth-Preuve.  Paris,  i836-i83o,  U  vol.  in-8"à  deux  colonnes'*'. 

La  première  en  date  de  ces  biographies  (que  nous  appellerons, 
selon  une  abréviation  usuelle,  Biographie  de  Leipzig)  a  servi  de 
modèle  aux  trois  autres.  Elle  oiïre,  sur  des  personnages  secon- 
daires, beaucoup  de  notices  qu'on  chercherait  vainement 
ailleurs.  Les  autres  comprennent  moins  de  notices,  mais  cha- 
cune est  plus  détaillée.  Toutes  quatre  sont  assurément  incom- 
plètes, mais  ce  sont  en  somme  les  moins  partiales  elles  moins 
erronées.  Nous  les  trouvons  bien  supérieures  aux  publications 
semblables  qui  n'ont  pas  manqué  depuis  la  Révolution'^). 

Nous  n'avons  pas  négligé  les  grandes  biographies  générales 
publiées  par  Michaud  et  par  Didot. 

La  première  édition  de  la  Biographie  universelle,  éditée  par 
Michaud,  commença  à  paraître  en  1811  :  elle  contient,  sur  des 
personnages  secondaires  de  la  Révolution,  des  articles  écrits  par 
des  contemporains,  qui  ont  disparu  dans  la  seconde  édition 
publiée  de  1 863  à  1  865,  65  vol.  in-ù°.  Ce  sont  là  des  renseigne- 
ments qu'il  ne  faut  ni  accueillir  sans  contrôle,  ni  écarter  tout  h 
fait. 

La  Nouvelle  Biographie  générale,  éditée  par  Didot,  sous  la 
direction  du  docteur  Hoefer,  de  i852  à  18G6  (60  vol.  in-8''), 
a  profité  de  ses  devancières  :  elle  est  la  moins  erronée  de  toutes. 
Mais  elle  n'admet  que  les  plus  connus  parmi  les  hommes  de  la 
Révolution'^*. 

'*>  Nous  nous  sommes  servi  de  la  historique  de  Feller,  quatrième  ëdition, 

deuxième    édition    de    cet    ouvrage,  Paris,  1818,  8  vol.  in-S"  (la  1"  éd.  est 

parue  en   i83C  avec  un  tome  V  qui  de  1781)  sont  des  répertoires  univer- 

contient  un  supplément.  sels.    Tous    deux    sont    gém'ralement 

'''  Le  Nouveau  diclionnnirehistoriiue,  inexacts  et  le  second  est  singulièrement 

par   Chaudon    et    Deiandine    (Lyon,  partial, 
anxn,  i3  vol,  in-8°),  et  le  Dictibnn/iire  '''  Mentionnons   encore    parmi   les 
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EnGn,  nous  avons  utilisé  les  nionograpliies,  déjà  nombreuses, 
dont  les  hommes  de  la  Révolution  ont  été  l'objet,  ainsi  que  les 
dictionnaires  biographiques  qui  se  rapportent  à  quelques  ré- 
gions de  la  France. 

Avant  le  procès-verbal  de  la  première  délibération  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  nous  avons  placé,  dans  le  corps  du 
texte,  les  renseignements  historiques  relatifs  à  la  formation  et  à 
la  composition  de  ce  Conseil. 

Nous  avons  fait  de  même  quand  s'est  présentée  la  première 
séance  du  Comité  de  défense  générale  et  celle  du  Comité  de 
salut  public. 

Pour  la  date  initiale  de  chaque  mission ,  nous  avons  suivi  le 
seul  document  certain,  qui  est  le  procès-verbal  imprimé  de  la 
Convention,  et  nous  avons  reproduit,  d'après  la  même  source, 
les  décrets  qui  ont  constitué  ou  modifié  chaque  mission. 

A  la  suite  de  ces  décrets,  nous  avons  cru  devoir,  pour  la 
commodité  des  lecteurs,  tracer  un  bref  tableau  de  l'ensemble  de 
la  mission,  en  donnant  surtout,  quand  c'est  possible,  les  dates 
du  départ  et  du  retour  des  commissaires  et  leur  itinéraire.  L In- 
dex final  permettra  de  reconstituer  en  quelques  instants  toute 


ouvrages  qui  nous  ont  été  utiles  pour 
ces  notes  biographiques,  la  Biographie 
moderne  ou  galerie  historique,  civile,  mi- 
litaire,  politique,  littéraire  et  judiciaire. . . 
a*  édition  (la  première  est  de  181 5), 
Paris  et  Mons,  1816,  3  vol.  in-8°,  re- 
fondue plus  tard  sous  le  titre  de  Galerie 
historique  des  contemporains^  Bruxelles , 
1817-1819,  8  vol.  in-8°;  la  Biogra- 
phie des  ministres,  2'  éd.,  Bruxelles, 
i8a6,  in-8'';  et  le  Dictiomiaire  encyclo- 
pédique de  France  par  M.  Le  Bas ,  (ils 
du  conventionnel  de  ce   nom.  Paris, 


18/10-1845,12  vol.  in-8°.  —  Il  existe 
aussi  deux  dictionnaires  biographiques 
spécialement  consacrés  aux  convention- 
nels :  1  °  Vie  politique  de  tous  les  députés 
à  la  Convention  nationale,  par  M.  R... 
(l'avocat  Robert,  d'après  Quérard), 
Paris,  181 4,  in-8°;  2°  Petite  Biogra- 
phie conventionnelle ,  Paris,  i8)5,  in-ia 
(par  A.-J.  Raup  de  Baptestein  de  Mou- 
lières,  d'après  Barbier).  Inspirés  parla 
passion  politique  et  pleins  de  calom- 
nies ,  ces  deux  ouvrages  n'apportent  pas 
une  contribution  sérieuse  à  l'histoire. 
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la  suite  de  la  correspondance  de  chaque  groupe  de  commis- 
saires ,  suite  que  notre  plan  nous  a  contraint  de  rompre. 

Quant  aux  textes  mêmes  des  lettres,  il  est  bien  entendu 
qu'en  toute  circonstance  nous  avons  préféré  l'original  à  la  copie 
et  qu'entre  plusieurs  analyses  nous  avons  choisi  la  plus  étendue. 

Quand  la  lettre  est  une  copie,  ou  elle  ne  porte  pas  de  signa- 
ture dans  notre  recueil  ou  les  noms  sont  précédés  de  cette 
mention  :  sigtié.  Quand  les  signatures  se  présentent  sans  cette 
mention,  c'est  que  la  pièce  est  reproduite  directement  d'après 
l'original. 

Lorsque  l'écriture  de  la  pièce  est  d'une  main  connue,  nous 
l'indiquons. 

Nous  indiquons  toujours  le  lieu  d'origine  de  chaque  texte,  à 
moins  qu'il  ne  soit  emprunté  au  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion (1). 

Dans  la  reproduction  des  décrets  relatifs  aux  missions  et  des 
débats  qui  les  ont  amenés,  il  arrivera  que  nous  nous  autori- 
sions à  la  fois  du  Procès-verbal  {mpi'imé  et  d'un  journal,  par 
exemple  le  Moniteur;  cette  double  référence  indiquera  toujours 
que  le  texte  du  décret  est  donné  d'après  le  procès-verbal  et 
que  le  débat  préalable,  omis  dans  le  procès-verbal,  est  em- 
prunté au  Moniteur  '^*. 


'''  Pour  les  textes  empruntes  aux 
archives  du  ministère  de  la  guerre, 
nous  n'avons  pas  indiqué  le  carton 
particulier  auquel  nous  avons  puisd.  H 
suffit  de  se  reporter,  dans  ces  archives, 
à  l'armée  près  de  laquelle  est  envoyé 
le  commissaire  auteur  de  la  lettre.  Pour 
le  ministère  de  ta  marine,  il  n'y  avait 
pas  d'indication  spéciale  à  donner, 
puisque  toutes  les  lettres  des  représen- 


tants en  mission  y  sont  réunies  dans 
un  même  recueil  et  chronologiquement. 
' ''  De  même ,  quand  nous  reprodui- 
sons à  la  fois  une  letli'e  de  représen- 
tant en  mission  et  les  débats  auxquels 
elle  a  donné  lien  à  la  Convention,  la 
double  référence  :  Bulletin  et  Montleur, 
signiûera  que  le  texte  de  In  lettre  est 
empnmté  au  Bulleliii  et  le  compte 
rendu  du  débat  au  Montleur. 
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-  Nous  n'avons  pas  reproduit  l'orthographe  du  temps,  dont  les 
incertitudes  ne  peuvent  que  retarder  ou  gêner  le  lecteur.  On 
sait  que  personne  alors  ne  s'astreignait  à  figurer  les  mots 
conformément  à  des  règles  fixes.  Ces  fantaisies  graphiques,  qui 
se  rencontrent  dans  tous  les  manuscrits  delà  fin  du  xvni"  siècle, 
ne  provenaient  que  d'une  négligence  universellement  répandue, 
et  dont  la  i-eproduction  n'aurait  aucun  intérêt  historique. 

L'orthographe  des  noms  propres  a  attiré  toute  notre  atten- 
tion. Jusque  dans  les  textes  officiels,  manuscrits  ou  imprimés, 
les  noms  de  personnes  sont  défigurés  de  la  plus  étrange  façon, 
même  quand  il  s'agit  des  principaux  acteurs  de  la  Révolution, 
et  il  n'est  pas  rare  de  lire,  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion par  exemple,  Bairère  pour  Barère,  Vergniaux  pour  Ver- 
(pitaud,  Bazire  i^our  Basire,  Lacroix  pour  Delacroix,  Rahaud  fouv 
Bahaut,  etc.  Il  existe  des  listes  officielles  des  membres  des  di- 
verses Assemblées  parlementaires  de  la  Révolution;  outre  qu'au- 
cune de  ces  listes  n'est  complète,  il  ne  s'en  rencontre  pas  une 
qui  ne  fourmille  de  fautes.  Nous  avons  pris  le  parti  de  figurer 
les  noms  propres,  toutes  les  fois  que  nous  l'avons  pu,  selon 
les  signatures  autographes,  telles  qu'elles  se  présentent  au  mo- 
ment où  les  auteurs  de  ces  signatures  participent  aux  faits  que 
raconte  notre  recueil.  Les  éléments  de  ce  travail  de  comparai- 
son nous  ont  été  fournis  par  les  Archives  nationales  et  aussi,  en 
plus  d'un  cas,  par  les  conseils  d'un  érudit  des  plus  compétents 
qu'il  y  ait  en  cette  matière,  M.  Etienne  Charavay. 

Puisque  nous  prononçons  le  nom  de  M.  Charavay,  rappelons 
qu'il  a  été  chargé  de  publier,  dans  les  Documents  inédits  de  l'his- 
toire de  France,  la  Correspondance  générale  de  Garnot.  Il  a  été 
convenu  que  les  lettres  écrites  par  Carnot  dans  ses  missions  ou 
au  nom  du  Comité  seraient  réservées  à  la  Correspondance  gé- 
nérale, quand  elles  sont  signées  du  seul  Carnot,  ou  quand, 
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signées  par  d'autres  avec  lui,  elles  sont  de  sa  main.  Nous  nous 
bornerons,  quand  nous  rencontrerons  de  ces  lettres,  à  les 
mentionner,  avec  renvoi  à  la  publication  de  M.  Charavay. 

Rappelons  encore  que  nous  publions  principalement  les  lettres 
des  représentants  en  mission  avec  le  Comité  de  salut  public  et 
la  Convention  nationale  ou  son  président.  Ils  étaient  aussi  en 
correspondance  avec  d'autres  Comités  et  avec  les  membres  du 
Consed  exécutif  provisoire;  ces  lettres  sont  d'une  moindre  im- 
portance et  roulent  souvent  sur  des  objets  secondaires.  Nous 
ne  donnerons  que  les  plus  intéressantes. 

Arrivé  à  la  période  de  la  plus  grande  activité  des  représen- 
tants en  mission,  c'est-à-dire  en  l'an  u  (lygS-tygi),  nous  se- 
rons sans  doute  forcé,  pour  ne  pas  étendre  démesurément  ce 
recueil,  de  ne  donner  quelques  lettres  qne  sous  forme  d'ana- 
lyses. Dans  quel  esprit  ces  analyses  seront  faites,  on  le  dira  en 
tête  d'un  des  volumes  subséquents;  mais,  hîUons-nous  d'en 
avertir  le  lecteur,  ces  analyses  ne  porteront  jamais  sur  les  lettres 
ou  les  parties  de  lettres  propres  à  faire  connaître  le  caractère 
et  la  politique  des  liommes  de  la  Révolution  <'*. 

Enfin,  le  dernier  volume  de  ce  recueil  donnera  au  lecteur 
un  index  ou  table  analytique  des  matières  par  ordre  alphabé- 
tique, analogue  à  l'index  de  la  réimpression  de  l'ancien  Moniteur, 
qui  a  déjà  rendu  tant  de  services  aux  études  historiques.  Une 
note  placée  en  tète  de  l'index  que  nous  promettons  en  détermi- 
nera les  limites,  que  nous  élargirons  autant  que  possible. 

'"'  Point  n'est  besoin  de  dire  que  rt^tablir  un  mot  omis  par   lapsus  cl 

nous  nous  sommes  efforcé  de  reproduire  nécessaire  au  sens,  nous  l'avons  plaw! 

nos  textes  avec   la  plus   scrupuleuse  entre  crochets, 
exactitude.  Quand  il  nous  est  arrivé  de 
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VII 

Mais  ces  renseignements  sur  nos  sources  et  notre  méthode 
ne  suffisent  pas  pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  se  servir  avec 
fruit  de  ce  recueil  de  documents. 

Nous  voudrions  aussi  réunir  un  certain  nombre  de  faits  anté- 
rieurs à  la  création  du  Conseil  exécutif  provisoire,  des  missions 
de  conventionnels  et  du  Comité  de  salut  public ,  faits  peu  con- 
nus, presque  tous  omis  par  les  historiens,  et  dont  la  connais- 
sance est  nécessaire  pour  comprendre  de  quels  précédents  sont 
sortis  les  trois  organismes  politiques  dont  nous  nous  occupons. 

Disons  d'abord  qu'il  y  avait  eu,  sous  l'Assemblée  législative, 
une  tentative  pour  établir  un  pouvoir  analogue  à  ce  que  fut 
plus  tard  le  Comité  de  salut  public. 

On  sait  que  l'Assemblée  constituante  avait  décidé  à  deux  re- 
prises, soit  par  défiance  envers  Mirabeau  candidat  au  ministère, 
soit  par  respect  pour  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoii-s  , 
que  les  minisires  ne  pourraient  être  choisis  parmi  les  repré- 
sentants du  peuple  (7  novembre  1789,  7  avril  1791).  Sans 
revenir  en  rien  sur  ce  décret,  l'Assemblée  législative  fut  amenée 
par  les  circonstances  ù  cliercher  un  moyen  d'influer  elle-même 
sur  le  pouvoir  exécutif  et  de  gouverner  indirectement.  C'est 
dans  cette  vue  qu'elle  créa  sa  Commission  extraordinaire,  dite 
commission  des  Douze. 

Le  6  mars  1799,3  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  maire 
d'Étampes,  au  milieu  de  l'inquiétude  générale,  un  député  d'Ille- 
et-Vilaine,  Tardiveau,  demanda  «qu'il  fût  formé  une  commis- 
sion de  deux  membres  de  chacun  des  Comités  des  pétitions,  de 
surveillance,  d'agriculture  ,  de  commerce  et  de  législation  .  qui 
seraient  chargés,  en  s'occupant,  s'il  le  fîdlait,  jour  et  nuit,  de 
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proposer  sans  délai  des  moyens  les  plus  propres  de  rétablir  le 
calme  dans  l'empire  i». 

L'Assemblée  rendit  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé  iraine'diatement  une 
commission  charge'e  de  recueillir  et  de  lui  présenter  toutes  les  mesures 
])ropres  au  rétablissement  et  au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Cette 
commission  sera  composée  de  deux  membres  de  chacun  des  Comités  des 
pétitions,  d'agriculture,  de  commerce,  de  surveillance,  militaire  et  de 
législation.  ♦ 

L'Assemblée  invite  tous  ses  membres  à  communiquer  à  la  commission 
tous  les  projels  et  toutes  les  vues  qu'ils  croiraient  utiles.  (Procès-verbal 
du  6  mars  1792  au  soir.) 

Dans  la  séance  du  9  mars,  on  proclama  les  membres  de  la 
commission  des  Douze  [sic)  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  le 
Comité  de  législation,  Tardiveau,  Vimar;  pour  le  Comité  de 
surveillance,  Faucliet,  Basire;  pour  le  Comité  militaire,  Dela- 
croix, Jouneau;  pour  celui  des  pétitions,  Chassaignac,  Gossuin; 
pour  celui  du  commerce,  François,  Delaizire  ;  pour  celui  d'agri- 
culture, Piougier-Labergerie ,  Broussonet. 

Telle  fut,  dans  sa  première  forme,  cette  célèbre  commission 
des  Douze.  Les  monarchistes  constitutionnels  y  avaient  la  majo- 
rité, comme  dans  l'Assemblée  législative  dont  elle  était  l'image  : 
mais  elle  comptait  quatre  (rjacobins-o,  les  dantonistes  Basire  et 
Delacroix,  l'abbé  Faucliet  et  l'agronome  Labergerie. 

La  première  séance  a  lieu  le  jour  même,  9  mars;  Tardiveau 
est  élu  président,  Labergerie  secrétaire,  d'après  le  registre  des 
délibérations. 

Ce  registre,  fort  incomplet,  forme  deux  volumes  dont  le  pre- 
mier (Arch.  nat.  AF*i,  q5)  s'arrête  à  la  onzième  séance  inclu- 
sivement, 29  mars.  Le  second  (AF*i,  a6)  commence  à  la 
première    séance   de   la    commission   réorganisée,    omet    les 
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séances  36  à  US  inclusivement,  s'arrête  à  la  (y'j"  (6  août 
1792),  dont  le  procès-verbal  est  inachevé;  mais  une  minute 
annexée  donne  le  brouillon  des  procès-verbaux  des  séances 
du  7  et  du  8  août. 

Dans  ses  premières  séances,  la  commission  ne  s'occupe  os- 
tensiblement que  de  faire  une  enquête  sur  les  troubles  du 
royaume  (Eure,  Lozère,  Cantal,  Corse,  etc.)  et  de  proposera 
l'Assemblée  des  moyens  de  les  réprimer. 

Le  27  mars,  sous  prétexte  de  surveillance,  il  semble  qu'elle 
étende  la  main  pour  influer  plus  directement  sur  le  pouvoir 
exécutif.  En  elTet,  elle  divise  le  royaume  en  arrondissements 
et  assigne  chaque  arrondissement,  par  voie  du  sort,  à  un  de 
ses  membres  : 

AW<i-Oue«(  ;  Chassaignac; 

Sud-Est  :  Gossuin  ; 

Sud-Ouest  :  Rougier-Labergeiie ; 

Sud  :  François; 

Paris  :  Ddaizire; 

Côtes  de  la  Manche  :  Faucliet; 

Centre  :  Basire; 

Nord-Esl:  Delacroix; 

Est  :  Jouneau  ; 

Côtes  de  la  Méditerranée  :  Tardiveau  et  Vimar. 

Il  n'est  pas  impossihle  que  cette  attitude  de  la  commission 
des  Douze  et  ses  tentatives  peu  déguisées  pour  gouverner  aient 
décidé  Louis  XVI  à  prendre  un  ministère  et  patriote  t».  Toujours 
est-il  que  les  lacunes  du  registre  correspondent  à  la  durée  du 
ministère  Dumouriez-Roland  (2/1  mars-iiJ  juin  1792).  La  com- 
mission ne  siège  pas  pendant  cette  période  :  l'existence  d'un 
cabinet  favorable  à  la  Révolution  a  pour  premier  elfet  de  sus- 
pendre ses  séances  et  ses  fonctions. 

Roland  une  fois  renvoyé,  l'Assemblée  législative  s'empresse 
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de  réorganiser  sa  commission  extraordinaire,  a  pour  examiner 
sur  tous  les  points  de  vue  l'état  actuel  de  la  France,  en  pré- 
senter le  tableau  sous  huit  jours  et  proposer  les  moyens  de 
sauver  la  constitution,  la  liberté  et  l'empire  n.  (Décret  du  18  juin 
1792.)  Cette  fois  les  Douze  sont  nommés  au  scrutin.  Ce  sont 
MM.  Bigot,  Lacépède,  Lacuée,  Pastoret,  Muraire,  Tardiveau, 
Vaublanc,  Guadet,  Lemontey,  Jean  de  Bry,  Guyton-Morveau, 
Bûhl,  auxquels  on  donne  neuf  suppléants  :  Quinette,  Sedillez, 
Lamarque,  Vergniaud,  Thuriot,  Delmas,  Condorcet,  Charlier, 
Navier.  [Procès-verbal,  IX,  365.) 

La  première  séance  de  cette  nouvelle  commission  a  lieu  le 
19  juin  :  Pastoret  est  élu  président  et  Lemontey  secrétaire.  Les 
monarchistes  constitutionnels  y  sont  encore  en  majorité.  La 
commission  ne  fait  presque  rien  et  siège  à  peine (•).  ;  'n..W:5='. 

Le  18  juillet,  afin  de  faire  passer  de  droite  à  gauche  la  ma- 
jorité de  la  commission,  Sers  et  Lecointe-Puyraveau  demandent 
l'adjonction  des  neuf  suppléants,  a  L'ajournement,  la  question 
préalable  sur  cette  motion  sont  successivement  invoqués,  mis 
aux  voix  et  rejetés;  et  l'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
suppléants  seront  adjoints  aux  membres  composant  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  n.  [Procès-verbal.)  Elle  devient 
alors  la  commission  des  Vingt  et  un. 

Le  21  juillet,  le  républicain  Condorcet  est  nommé  président. 
La  vice-présidence,  comme  par  un  partage,  échoit  au  constitu- 
tionnel Lacuée.  Navier,  monarchiste,  et  de  Bry,  jacobin,  sont 
nommés  secrétaires. 

'''  Je  ne  vois  à  ciler,  dans  ses  prficès-  pétitions  ou  adresses  étrangères  à  leurs 

verbaux,  que  celle  décision  à  propos  de  alTaires  personnelles  ou  aux  fonctions 

La  Fayette:  tril  sera  interdit  aux  gé-  de  leur  commandement,  soit  d'en  rece- 

raux  et  chefs  de  la  force  armée,  soit  voir  ou  d'en  pi-ovoquer  sur  des  objets 

d'adresser  aux  autorités  constituées  des  politiques n. 
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Désormais  la  commission  prélude,  dans  une  certaine  mesure, 
au  rôle  que  jouera  plus  tard  le  Comité  de  salut  public.  Elle 
s'efl'orce  de  faire  passer  par  ses  mains  toutes  les  affaires,  tout 
le  gouvernement.  Voici  des  extraits  de  ses  procès-verbaux  qui 
caractérisent  cette  attitude ,  dont  les  historiens  n'ont  pas  tenu 
compte. 

35'  séatice.  —  1 3  juillet  ijga. 

La  discussion  s'engage  sur  rarrêté  du  de'partement  de  Paris''',  et  suc- 
cessivement on  résout  les  questions  suivantes  : 

1°  L'état  de  la  minute  de  l'arrêté  du  déparlement  doit-il  en  faire  pro- 
noncer la  cassation?  La  commission  décide  que  non. 

a°  A  l'époque  du  6  juillet,  le  conseil  du  département  avait-il  le  droit 
de  rester  assemblé?  La  commission  décide  que  oui. 

3°  Le  conseil  du  département  était-il  compétent  pour  s'occuper  de  la 
conduite  des  officiers  municipaux?  On  propose  et  l'on  adopte  l'ordre  du  jour. 

4°  Lèvera-t-on  la  suspension  du  maire  de  Paris?  La  commission  décide 
que  oui. 

5°  Lèvera-t-on  la  suspension  du  procureur  de  la  commune?  La  com- 
mission décide  que  non.  On  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le 
procureur  de  la  commune  ait  été  entendu.  Cet  ajournement  est  adopté. 

6°  Approuvera-t-on  ou  improuvera-t-on  la  conduite  du  corps  municipal? 
La  commission  arrête  qu'il  n'en  sera  pas  parlé. 

7°  Annulera-t-on  le  renvoi  aux  tribunaux  prononcé  par  l'arrêté  du 
département?  La  commission  décide  que  oui  en  ce  qui  concerne  les  faits 
d'administration. 

8°  Parlera-t-on  de  la  conduite  du  ministre?  La  commission  arrête  qu'il 
n'en  sera  pas  parlé,  attendu  qu'on  n'a  pas  admis  les  vices  de  forme. 

Le  projet  du  décret  est  arrêté  en  conséquence  de  ses  bases  et  M.  Mu- 
raire  en  rédige  le  rapport. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  à  deux  heures  et  a  signé. 

'''  Il  s'agit  de  l'arrêté  par  lequel  le  mune  Manuel ,  parce  qu'ils  n'avaient 

département  de  Paris  avait ,  le  6  juillet  point  empêché  les  désordi-es  de  la  jour- 

1799  ,  suspendu  de  leurs  fonctions  le  née  du  90  juin  précédent,  (.lion., XIII, 

maire  Pétion  et  le  procureur  de  la  coni*  89.  ) 
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3y'  séance.  —  -j  à  juillet,  neuf  heures  et  demie  du  matin. 

M.  Villars,  ministre  de  France  à  la  cour  de  Mayence,  rend  compte  à 
la  commission  de  sa  gestion  depuis  son  arrivée  à  cette  cour,  au  mois  de 
juin  dernier,  jusqu'à  son  départ  en  date  du  i4  juillet. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  questions  sur  le  danger  de  la  patrie,  ren- 
voyées à  la  commission  par  décret  du  25  juillet. 

oo'  séance.  —  a 5  juillet,  six  heures  et  demie  du  soir. 

M.  dé  Moutesquiou,  général  d#  l'armée  du  Rhin,  donne  à  la  commission 
(les  explications  sur  les  deux  lettres  de  la  société  des  Amis  de  la  consti- 
tution d'Antibes  qui  lui  avaient  été  renvoyées  par  arrêté  de  la  séance  d'hier. 
11  résulte  de  ces  explications  que  les  plaintes  de  la  société  d'Antibes  ne 
sont  pas  fondées,  et  que  les  mesures  militaires  dont  elle  se  plaignait  ne 
peuvent  être  qu'approuvées. 

5a"  séance.  —  a 6  juillet,  sept  heures  du  soir. 

M.  Bonnecarrère ,  directeur  des  affaires  étrangères,  rend  compte  de  diffé- 
rentes dépenses  (tic  :  il  faut  lire  dépêches)  arrivées  de  nos  ministres  auprès 
de  plusieurs  puissances  de  l'Europe,  notamment  de  la  Porte  Ottomane,  de 
la  république  de  Genève,  et  de  la  diète  helvétique.  La  dépêche  du  ministre 
près  les  cantons  suisses  exprimant  la  nécessité  de  faire  prononcer  inces- 
samment l'Assemblée  nationale  sur  le  payement  en  espèces  des  pensions 
dues  aux  officiers  suisses  retirés  du  service  de  France,  la  commission 
charge  M.  Vergniaud  de  presser  vivement  le  Comité  diplomatique  de  faire 
son  rapport  sur  celte  affaire.  M.  Bounecarrère  fait  encore  lecture  de  dé- 
pêches desquelK's  il  résulte  que  les  troupes  autrichiennes,  que  l'on  disait 
devoir  être  envoyées  dans  le  Piémont,  n'y  sont  pas  encore  rendues;  une 
autre  dépêche  de  notre  ministre  à  Londres  fait  mention  de  l'armement 
d'une  escadre  de  dix-huit  vaisseaux  sortie  le  1 1  juillet  du  port  de  Ply- 
mouth.  Notre  ministre  à  Londres  présume  que  ces  dispositions  ne  sont 
point  hostiles,  mais  M.  Bonnecarrère  annonce  que  d'autres  renseignements 
(jui  lui  sont  parvenus  sur  cet  objet  lui  donnent  lieu  de  penser  que  cet  arme- 
ment mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  de  la  France.  Il  est  arrêté 
que,  sur  cet  objet,  les  Comités  de  marine  et  diplomatique  auront  demain 
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soir  une  conférence  avec  la  commission.  M.  Bonnecarrère  lit  une  dépêche 
de  notre  ministre  à  Ratisbonne  de  laquelle  il  re'sulte  que  nous  pouvons 
compter  sur  une  neutralité  armée  de  la  part  de  la  Suède.  M.  Bonnecarrère 
ajoute  que  cette  cour  de  Stockholm  est  très  disposée  à  entrer  en  négocia- 
tions avec  la  France,  et  que  notre  ministre  à  Stockholm  a  été  autorisé  à 
écouter  toutes  les  ouvertures  qui  pourraient  lui  être  faites  à  cet  égard. 

58'  séance.  —  3o  juillet,  neuf  heures  du  matin. 

Une  députation  du  district  d'Avesnes  est  venue  faire  part  de  la  situation 
de  cette  ville,  presque  bloquée  par  l'ennemi,  et  demande  du  renfort;  elle 
observe  qu'elle  s'était  rendue  chez  le  ministre  de  la  guerre  qui  lui  avait 
communiqué  une  lettre  sévère  écrite  à  M.  de  La  Fayette;  elle  a  ajouté  que 
tous  les  citoyens,  quoique  lésés  par  l'ennemi  et  surchargés  de  frais,  n'en 
acquittaient  pas  moins  leurs  contributions. 

Dans  la  séance  du  3  août  1792,  à  trois  heures  et  demie,  on 
prit  des  résolutions  importantes,  on  prévit  la  déchéance  (que 
l'on  combattait  officiellement)  comme  une  mesure  possible  et 
probable,  on  s'y  résigna  d'avance.  Il  est  évident  que  les  Giron- 
dins de  l'Assemblée  et  de  la  commission  n'hésitaient  à  se  rallier 
ouvertement  à  la  forme  républicaine  que  par  respect  pour  la 
fiction  légale. 

M.  Vergniaud  a  lu  le  travail  dont  il  avait  été  chargé  sur  la  déchéance. 

MM.  Condorcet  et  Vergniaud  ont  été  nommés  au  scrutin  pour  présenter 
séparément  à  la  commission  un  travail  relatif  aux  mesures  à  prendre  avant 
et  après  la  déchéance  du  roi,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  serait 
obligée  de  prononcer  celte  déchéance. 

11  a  été  lu  (rois  projets  de  décret  par  MM.  Condorcet,  Lacépède  et  Pas- 
loret  sur  l'éducation  du  prince  royal  mineur,  et  sur  celle  du  roi  mineur. 

Après  quelques  observations ,  la  discussion  sur  ces  trois  projets  de  dé- 
cret a  été  ajournée  à  demain  matin. 

Du  8  aoiit  au  matin  : 

11  a  été  arrêté  que  M.  Condorcet  fera  demain  matin  un  rapport  général 
préparatoire  sur  les  mesures  à  prendre  concernant  la  déchéance. 
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Le  rapport  fut  lu  dans  la  séance  du  9  au  matin  [Moniteur, 
XIII,  368,  876;  Journal  logographiqiie ,  XXVI,  ^27).  Aucun 
journal  n'en  donne  le  texte. 

Ici  s'arrêtent  les  dernières  traces  de  procès-verbal.  Il  n'^y  a 
rien,  aux  Archives  nationales,  sur  les  délibérations  de  la  com- 
mission extraordinaire  après  le  1 0  aoiit.  Il  est  cependant  peu 
problable  que  les  Vingt  et  un  aient  cessé  de  tenir  leur  procès- 
verbal  au  moment  oii  ils  entraient  dans  leur  période  la  plus 
active.  En  tout  cas,  le  dernier  volume  du  registre  n'existe  pas 
ou  n'existe  plus,  et  c'est  là  une  des  plus  regrettables  lacunes  de 
cette  série. 

II  nous  faut  donc  achever  l'histoire  intérieure  de  la  commis- 
sion à  l'aide  du  procès-verbal  officiel  de  la  Législative  :  il  nous 
indique  du.  moins  quelle  modification  subit,  dans  ces  jours 
critiques,  cette  commission. 

Le  12  août,  elle  devient  la  commission  des  Vingt-cinq. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  la 
commission  extraordinaire,  pour  accélérer  ses  travaux,  sera  augmentée  de 
quatre  membres,  qu'elle  présentera  elle-même  à  l'Assemblée. 

MM.  Gensonné,  Brissot,  Bonnier  et  Lasource  sont  en  conséquence 
désignés  par  la  commission  et  adoptés  par  l'Assemblée. 

Dans  la  même  séance  la  commission  demande  à  l'Assemblée  de  con- 
Crmer  le  choix  qu'elle  a  fait  de  M.  Hérault  pour  remplir  une  place  va- 
cante par  démission  dun  de  ses  membres. 

i~l  août  :  Un  membre,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
demande  qu'elle  soit  entièrement  renouvelée  et  qu'à  l'avenir  elle  ne  soit 
plus  composée  que  de  quatorze  membres  qui  formeront  deux  sections. 
La  question  préalable  sur  la  première  proposition  et  l'ordre  du  jour  sur  / 
la  deuxième  sont  invoqués  et  décrétés,  sur  ce  que  cette  commission  n'a  ' 
pas  discontinué  de  donner  les  plus  grandes  preuves  de  zèle  et  de  ci- 
visme. 

4  septembre  :  Un  membre  de  la  commission  extraordinaire  annonce 
que  les  agitateurs  du  peuple  répandent  dans  Paris  des  calomnies  atroces 
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contre  les  membres  qui  la  composent;  que,  pour  leur  imposer  silence, 
la  commission  présente  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  la  supprimer 
et  d'y  substituer  un  comité  de  huit  membres  élus  au  scrutin. 

L'Assemblée  tout  entière,  pénétrée  d'indignation  contre  les  auteurs  de 
semblables  manœuvres,  et  rendant  justice  au  zèle  et  au  patriotisme  des 
membre^  de  la  commission  extraordinaire,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Telle  fut  cette  célèbre  commission,  qui  joua,  sous  la  Légis- 
lative, toute  proportion  gardée,  un  rôle  analogue  à  celui  que 
jouera  le  Comité  de  salut  public,  et  qui,  en  tout  cas,  prépara 
les  esprits  à  l'établissement  d'un  tel  comité'''. 

VIII 

Quand  la  Convention  nomma  des  commissaires  pris  parmi 
ses  membres  et  leur  enjoignit  de  participer,  quoique  législa- 
teurs, aux  opérations  du  pouvoir  exécutif,  elle  n'innova  donc 
pas  autant  qu'on  l'a  cru  et  qu'on  l'a  dit. 

Assurément,  le  respect  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  avait  empêché  la  Constituante,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  sa  carrière,  d'intervenir  dans  l'exécutif  par 
des  commissaires  législateurs'^'. 

Mais  cette  attitude  changea  au  moment  de  la  fuite  à  Va- 
rennes. 

A  ce  moment-là,  la  Constituante  prit  elle-même  en  main 
l'intérim  du  pouvoir  exécutif. 

'"'  Il  y  a  encore,  aux  Archives,  un  de  six  commissaires  pris  dans  la  Con- 

carton  qui  se  rapporte  à  cette  commis-  slituante  et  qui  surveilleraient    avec 

siou,  mais  il  ne  contient  que  le  dos-  deux  commissaires  royaux  la  fabrica- 

sier,  d'ailleurs  intéressant,  des  affaires  tion  des  formes  du  papier  et  des  800 

qu'elle  eut  à  examiner,  du  moins  les  millions  d'assignats  nouveaux  décrétés 

plus  sérieuses.  le  a  9  septembre  précédent.   Mais  ce 

'*' Sans  doute  le  décret  du  15=19  oc-  n'était  pas  là  un  empiétement  voulu 

tobre  1 790  avait  décidé  la  nomination  sur  l'exécutif  :  les  finances  étaient,  aux 
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Le  2  1  juin,  sur  la  motion  de  d'André,  elle  décrète  «que, 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  soit  ordonné,  les 
décrets  rendus  par  elle  seront  mis  à  exécution  par  les  ministres 
actuels  et  qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  apposer 
le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ou  de 
l'acceptation  du  Roiii. 

Et,  par  un  second  décret,  elle  décide  que  ses  décrets  auront 
le  nom  et  la  force  des  lois. 

Rien  ne  l'empêchera  dès  lors  de  charger  ses  propres  mem- 
bres d'assurer  l'exécution  de  ses  décrets,  puisqu'elle  réunissait 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Le  2  2  juin,  sur  la  proposition  du  Comité  militaire  (Emmery, 
rapporteur),  elle  rend  un  décret  qui  modifie  la  formule  du 
serment  et  envoie  des  commissaires  dans  les  départements  fron- 
tières : 

L'Assemblée  nationale  décide  ce  qui  suit  : 

1°  Que  le  serment  ordonné  les  1 1  et  i3  juin,  présent  mois,  sera  prêté 
dans  ia  forme  qui  suit  : 

«Je  jure  d'employer  les  armes  remises  dans  mes  mains  à  la  défense 
de  la  pairie  et  à  maintenir,  contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors,  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale;  de  mourir  plu- 
tôt que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire  français  par  les  troupes  étran- 
gères, et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés  en  conséquence  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale»; 

3°  Que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
seront  envoyés  dans  les  départements  frontières  pour  recevoir  le  serment 

yeux  des  Constituants,  du  domaine  lé-  sien  et  la  composa  de  trois  membres 

gislatif.   Ajoutons  que,  le  a  A  octobre  pris  dans  la  Ivégislalive.  Voir  aussi  le 

1791,    un   décret    de   la   Législative  décret  du  19  septembre  179a  qui  con- 

ordonna  que  ces  commissaires  cesse-  linue  les  pouvoirs  de  cette  commission 

raient  leurs  fonctions.   Le  décret  du  jusqu'au  jour  où  la  Convention  l'aura 

4  =  11  mars  1792  rétablit  cette  commis-  réorganisée. 
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ci-dessus,  dont  il  sera  dresse  un  procès-verbal;  pour  y  concerter  avec  les 
corps  administratifs  et  les  commandants  des  troupes  les  mesures  qu'ils 
croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  sûreté'  de  l'État,  et 
à  faire  à  cet  effet  toutes  les  nîquisitions  ne'cessaires; 

3°  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  nomme  pour  commissaires 
MM.  Gustine,  Chasset  et  Régnier,  pour  les  départements  du  Haut-Rhin, 
du  Ras-Rhin  et  des  Vosges;  MM.  Deprez  de  Crassier,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angely)  et  Lacour-Dambezieux,  pour  les  déparlements  de  l'Ain,  de 
la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Doubs;  MM.  Biron,  Alquier  et  Boullé, 
pour  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  MM.  de  Montesquieu, 
Devismeset  Colonna,  pour  les  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et 
de  la  Moselle;  MM.  de  Sincty,  Prieur  et  Ramel-Nogaret,  pour  les  dépar- 
tements du  Finistère;  ordonne  qu'immédiatement  après  la  prestation  du 
serment  des  troupes,  MM.  Custine,  de  Montesquieu,  Deprez  de  Crassier, 
Biron  et  de  Sinety  viendront  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'état  des  départements  qu'ils  auront  visités. 

Ces  commissaires  partirent  en  effet  et  écrivirent  à  l'Assem- 
blée des  lettres  dont  les  plus  importantes  furent  lues  dans  les 
séances  des  27  et  28  juin,  des  i3  et  i5  juillet,  etc. 

Le  même  jour,  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Louis  XVI 
à  Varennes,  la  Constituante  rend  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  la  lecture  des  lettres  et  autres  pièces  à  elle 
adressées  par  les  municipalités  de  Varennes,  Sainte-Menehould  et  Chàlons, 
le  directoire  du  district  de  Clermont  et  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Marne,  décrète  que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus 
actives  seront  prises  pour  protéger  la  sûreté  de  la  personne  du  roi,  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  et  des  autres  personnes  de  la  famille 
royale  dont  le  roi  est  accompagné,  et  assurer  leur  retour  à  Paris;  ordonne 
que,  pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  MM.  de  Latour-Maubourg, 
Petion  et  Barnave  se  rendront  à  Varennes  et  autres  lieux  où  il  serait  né- 
cessaire de  se  transporter,  avec  le  titre  et  le  caractère  de  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale; 

Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne;  de  donner  des  ordres  aux  corps  administratifs  et  municipalités  et  à 
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tous  officiers  civils  et  militaires,  et  ge'ne'ralement  de  faire  el  ordonner  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  en  exécution  de  leur  mission; 

Leur  recommande  spécialement  de  veiller  à  ce  que  le  respect  dû  à  la 
dignité  royale  soit  maintenu; 

Décrète  en  outre  que  lesdits  commissaires  seront  accompagnés  de 
M.  Dumas,  adjudant  général  de  l'armée,  chargé  de  faire  exécuter  leurs 
ordres. 

Ce  sont  presque  les  pouvoirs  dont  seront  revêtus  les  commis- 
saires de  la  Convention. 

Dès  que  Louis  X\I  a  repris  le  pouvoir  exécutif  et  que  les 
choses  sont  rentrées  dans  l'ordre,  la  Constituante  renonce  à  cet 
emploi  de  commissaires  pris  dans  son  sein,  et  on  lit  dans  le 
procès-verbal  de  sa  séance  du  3o  juillet  1791  : 

Un  membre"'  a  pris  la  parole  pour  observer  à  l'Assemblée  que  l'en- 
voi des  commissaires  dans  les  départements,  avec  l'instruction  qui  a  été 
adoptée  depuis  peu,  présentait  les  plus  grands  inconvénients;  que  rien 
n'était  plus  dangereux  que  d'écarter  au  moment  de  la  revision  des  articles 
constitutionnels,  les  membres  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  à  en  main- 
tenir et  à  en  perfectionner  les  principes;  il  a  demandé  l'ajournement  de 
l'instruction  et  de  l'envoi  des  commissaires'"^'  jusqu'après  la  constitution 
et  la  revision  consommées. 

Un  autre  membre  a  représenté  que  cette  motion  était  inutile,  attendu 
que  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  était  fortement  résolue  à  ne  rien 
altérer  dans  la  constitution  ;  qu'en  voulant  ainsi  se  prémunir  contre  des 
dangers  chimériques,  on  pouvait  répandre  la  division  et  la  déflance;  qu'il 
fallait  au  contraire,  dans  ce  moment,  rallier  toutes  les  intentions  au  bien 
général,  et  marcher  franchement  vers  ce  but. 

'''  C'était Buzot.  Cf.  Mon.,  IX,  963.  n'en  avait  nommé  que  quinze.  En  tout 
'''  On  a  vu  que  ces  commissaires  cas.  j'ai  beau  lire  le  procès-verbal  du 
étaient  déjh  partis.  Mais  s'agit-il  vrai-  aa  juin  au  3o  juillet  1791,  je  ne 
ment  des  commissaires  nommés  le  trouve  aucune  mention  de  nouveaux 
9  3  juin?  Dans  le  discours  que  lui  prèle  commissaires  nommés  par  la  Con- 
te Moniteur,  Buzot  parle  de  trente  à  slituante,  non  plus  que  le  texte  de  l'in- 
qiini-ante  commissaires  et  f  Assemblée  struclion  dont  parle  Buzot. 
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La  motion  de  l'ajournement  ayant  été  mise  aux  voix,  TAssembiée  a  dé- 
crété que  l'instruction  et  l'envoi  des  commissaires  dans  les  départements 
sont  ajournés  jusqu'après  la  constitution  et  la  revision  consommées. 

Sous  la  Législative,  la  discorde  entre  cette  Assemblée  et 
Louis  XVI  conduisit  le  pouvoir  législatif  à  empiéter  sur  le  pou- 
voir exécutif  et  à  nommer  des  commissaires  pris  parmi  les 
députés. 

Le  i5  février  1792,  pour  apaiser  les  troubles  de  Noyon, 
l'Assemblée  envoya  dans  le  département  de  l'Oise  r.  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  chargés  de  porter  aux  citoyens  des 
paroles  de  paix,  de  les  ramener  à  l'ordre  par  la  persuasion,  en 
les  instruisant  sur  leurs  devoirs  et  leurs  véritables  intérêts ■». 
En  vain  Ramond  protesta  au  nom  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  Guadet  répondit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'exécuter 
la  loi,  mais  de  porter  au  peuple  des  paroles  de  paix  [Journal 
logographiqtie,  t.  XI, p.  44).  L'Assemblée  chargea  son  président 
(Condorcet)  de  nommer  les  commissaires,  qui  furent  Laber- 
gerie,  Jacob  Dupont,  Romme  et  Vaublanc. 

Le  18  juillet  1792,  Tardiveau  fit,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  Douze ,  ft  un  rapport  sur  la  proposition  d'envoyer  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  pour  vérifier  l'état 
des  positions  et  des  armées  t.  Ce  projet  fut  combattu  par 
Laporte,  qui  craignait  d'affaiblir  la  responsabilité  ministérielle 
et  défendu  par  Lacombe  Saint-Michel.  Après  un  long  discours 
de  Crublier-Opterre,  la  demande  de  la  commission  des  Douze 
fut  repoussée  par  la  question  préalable. 

Mais  le  danger  de  la  patrie  fit  bientôt  tomber  ces  scrupules. 

Le  3i  juillet  1792,  l'Assemblée  nomme  trois  commissaires 
pour  aller  organiser  le  camp  de  Soissons  :  Lacombe  Saint- 
Michel,  Garnot  l'aîné  et  Gasparin.  On  trouvera  des  lettres  de 
ces  commissaires  dans  le  procès-verbal  (t.  XI,  p.  335,  338, 
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368).  Us  rendirent  compte  de  leur  mission  le  6  août  1792. 
{Ibid.,  t.  XI,  p.  4^6.) 

Le  9  août  1792,  al'Assembiée  nationale,  jugeant  extrême- 
ment avantageux  l'envoi  des  commissaires  à  Soissons  et  ie  rap- 
port qui  en  a  été  la  suite,  décrète  que  ces  mêmes  commissaires, 
auxquels  il  en  sera  adjoint  six,  élus  de  la  même  manière,  c'est- 
à-dire  à  haute  voix  et  par  appel  nominal,  se  transporteront 
aux  armées  du  Nord,  du  Centre  et  du  Rhin,  pour  y  remplir  la 
même  commission  que  celle  qu'ils  ont  remplie  à  Soissons,  et 
pour  en  faire  leur  rapport  à  l'Assemblée  n. 

On  reçut  et  on  donna  des  nouvelles  de  cette  mission  dans 
les  séances  des  i4,  28,  29  août  1792,   i**,  3,  6  septembre. 

Le  10  août  1792,  l'Assemblée  nomme  douze  commissaires 
pris  dans  son  sein,  afin  qu'on  puisse  en  envoyer  trois  à  chacune 
des  quatre  armées  (t. XII,  p.  2  3).  Pour  ce  faire,  elle  charge  ?a 
commission  extraordinaire  de  lui  présenter  une  liste  de  vingt- 
quatre  membres,  et  elle  nomme  les  douze  premiers  inscrits,  à 
savoir  : 

Lacombe  Saint-Michel,  Carnot  l'aîné,  Gasparin,  Delmas, 
du  Bois  du  Bais,  de  Bellegarde,  Antonelle,  Kersaint,  Cous- 
tard,  Prieur,  Peraldi,  Rouyer. 

L'Assemblée  les  autorisa  à  régler  entre  eux  leur  destination 
et  leur  ordonna  de  partir  le  plus  promptement  possible  pour 
les  armées. 

Le  but  de  leur  mission  est  (rde  faire  connaître  les  événements 
du  10  août,  les  changements  survenus  dans  l'ordre  politique 
du  gouvernement,  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  le  serment 
qu'elle  a  fait  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à 
son  poste '''fl. 

*''  Le  même  jour,  l'Assemblée  envoya  vingt  commissaires  dans  Paris,  pour  y 
ramener  le  calme  après  la  N-icfoire. 
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Le  1 1  août,  l'Assemblée  rendit  le  décret  suivant,  en  forme 
d'instruction  pour  les  commissaires  : 

Les  commissaires  de  l'Assemble'e  nationale  aux  armées  se  muniront 
d'un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des  proclamations  et  principaux 
décrets  du  Corps  législatif,  relatifs  aux  mesures  prises  sur  les  événements 
de  ce  jour,  pour  en  donner  connaissance  aux  différents  corps  de  l'armée 
dans  lesquels  ils  les  feront  proclamer. 

Ils  les  instruiront  en  même  temps  du  détail  de  ces  événements ,  ainsi 
que  de  la  situation  de  l'Assemblée  nationale  et  de  celle  du  roi. 

Ils  leur  feront  part  des  dispositions  où  sont  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité, 
jusqu'à  ce  qu'une  Convention  nationale  vienne  exprimer  le  vœu  du  peuple 
français.  Ils  leur  rappelleront  que  la  nation  entière  compte  sur  eux  pour 
repousser  les  ennemis  extérieurs  de  l'empire,  avec  toute  l'énergie  et  le 
courage  dont  ils  ont  donné  jusqu'ici  des  preuves  et  dont  seront  constam- 
ment capables  des  hommes  libres  qui  préféreront  toujours  la  mort  à  l'es- 
clavage de  leur  pays. 

Les  commissaires  sont  autorisés  à  suspendre  provisoirement  tant  les 
généraux  que  tous  autres  officiers  et  fonctionnaires  publics,  civils  et  mili- 
taires, et  m.ême  à  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  si  les  circonstances 
l'exigent,  ainsi  que  de  pourvoir  à  leur  remplacement  provisoire  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  à  la  charge  toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'en  in- 
struire sur-le-champ  l'Assemblée  nationale. 

Ils  se  feront  remettre  des  états  exacts  des  approvisionnements  de  tout 
genre  qui  se  trouveront  tant  aux  armées  que  dans  les  places.  Ils  s'infor- 
meront des  besoins  qu'elles  pourraient  avoir  encore  et  tiendront  des  notes 
exactes  de  toutes  les  demandes  et  de  toutes  les  plaintes  qu'ils  pourraient 
recevoir  tant  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  que  de  tous  fonction- 
naires publics  ou  autres  citoyens. 

Ils  se  feront  remettre  aussi  des  mémoires  détaillés  sur  l'état  de  chaque 
forteresse,  de  même  que  sur  l'emplacement  et  la  force  de  chaque  corps 
ou  détachement  des  troupes  de  l'armée  qu'ils  parcourront. 

Enfin,  ils  prendront  tous  les  renseignements  et  emploieront  tous  les 
moyens,  tant  auprès  des  différents  corps  et  généraux  de  l'armée,  qu'au- 
près des  corps  administratifs,  des  municipalités  et  de  tous  les  citoyens, 
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pour  que  la  sûreté  individuelle  et  les  propriétés  soient  partout  protégées 
et  pour  qu'il  soit  déployé  toutes  les  forces  nécessaires  pour  en  imposer 
aux  ennemis  de  l'Etat  et  assurer  à  la  nation  son  indépendance  et  sa 
liberté.  [Procès-verbal,  XIII,  i3i-i33.] 

Le  17  août,  Quinette,  Isnard  et  Baudin  furent  désignés  pour 
remplacer  les  trois  commissaires  arrêtés  par  la  municipalité  de 
Sedan. 

Le  même  jour,  l'Assemblée  décrète  l'établissement  d'un  co- 
mité de  correspondance  tt  composé  de  six  membres  qui  seront 
chargés  de  correspondre  avec  les  commissaires  et  les  géné- 
raux'^'d.  Le  3  septembre,  ce  comité  fut  chargé  de  rédiger  un 
Bulletin  ojficiel  contenant  l'état  exact  de  la  situation  de  l'Empire 
et  la  correspondance  des  commissaires  près  des  armées*'^'. 

Le  20  août  1792,  l'Assemblée  nomma  Laporte,  Lamarquc 
et  Bréard  commissaires  à  l'armée  de  Luckner. 

Le  26  août  1  792  ,  on  apprit  à  Paris  la  reddition  de  Longwy. 

Le  même  jour,  l'Assemblée  envoya  Ruamps  et  Niou  à  Ro- 
chefort  pour  y  chercher  de  l'artillerie. 

Le  27,  la  commission  extraordinaire,  par  l'organe  de  Ver- 
gniaud ,  demande  : 

1°  Que  Paris  et  les  seize  départements  voisins  fournissent 
trente  mille  hommes  tout  armés  et  équipés; 

2"  Que  l'Assemblée  nomme  douze  commissaires  pris  dans 
son  sein  pour  aller  dans  les  départements. 

L'Assemblée  vota  ce  projet;  elle  alla  même  jusqu'à  repousser 
un  article  qui  interdisait  aux  commissaires  de  ir  contrarier  les 
opérations  du  pouvoir  exécutifs.  • 

Le  lendemain  28  août,  un  changement  complet  s'est  produit 

'•'  Sur  l'organisation  du  travail  de  ce  comité,  voir  le  décret  du  ai  août  i^yi. 
{Procèi-verbal,  XIII,  267.)  —  '''  Sur  ce  Bulletin,  voir  plus  haut,  p.  viii. 
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dans  la  manière  de  voir  de  l'Assemblée,  comme  il  ressort  de 
ces  deux  faits  : 

1°  Guyton-Morveau  avait  proposé,  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  que  le  député  Lacuée  se  rendît  aux  armées  pour 
conférer  avec  les  généraux.  On  objecta  qu'il  ne  fallait  pas 
fr  charger  de  la  responsabilité  des  événements  un  député  invio- 
lable T) ,  et  Lacuée  ne  fut  pas  envoyé. 

2"  Quelques  instants  après,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, Condorcet  proposa  [Mon.,  XIII,  p.  56o)  une  liste  de 
commissaires  selon  le  décret  de  la  veille  :  l'Assemblée  rapporta 
son  décret,  a  parce  qu'il  était  temps  de  laisser  au  pouvoir  exé- 
cutif toute  sa  latitudes. 

Alors  Danton,  ministre  de  la  justice,  annonce  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire  va  nommer  des  commissaires  pour  aller  dans 
les  départements  menacés  et  demande  à  l'Assemblée  d'en  nom- 
mer aussi,  qui  iront  avec  eux,  en  concorde,  rassurer  le  peuple 
et  surveiller  la  défense  nationale. 

Le  29,  l'Assemblée,  changeant  encore  une  fois  de  manière 
de  voir,  réalise  le  vœu  de  Danton,  et  renomme  pour  ses  com- 
missaires MM.  Jean  de  Bry,  Merlin,  Le  Goinfre  de  Versailles, 
Albitte,  Lefebvre  et  Richard,  afin  qu'ils  se  transportent  dans  les 
départements  qui  doivent  fournir  les  trente  raille  hommes  et 
exciter  le  zèle  des  citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie  a. 

Le  2  septembre,  un  membre  propose  d'accélérer  les  travaux 
du  camp  de  Paris;  il  demande  que  l'Assemblée  nationale  y  en- 
voie tous  les  jours  douze  de  ses  membres  pour  y  donner  l'exemple 
du  travail,  et  que  le  nom  de  ses  commissaires  qui  devront  s'y 
rendre  le  lendemain  soit  affiché  tous  les  soirs.  La  motion  est 
décrétée. 

Le  même  jour,  Danton  demande  la  nomination  de  nouveaux 
commissaires,  L'Assemblée  en  nomme  douze,  fcà  l'effet  de  se 
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jéunir  au  pouvoir  exécutif  pour  faciliter  ses  opérations n.  Ce 
sont  Thuriot,  Lecointe-Puyraveau,  Garrau,  Jard-Panvillier, 
Grangeneuve,  Granet,  Chabot,  Auguis,  Delacroix,  Ducos, 
Bréard,  Arcliier.  {^Procès-verbal,  XIV,  170.) 

Le  même  jour  enfin,  trdes  députés  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  viennent  annoncer  que  leur  zèle  et  leurs  ef- 
forts sont  impuissants  pour  arrêter  le  peuple  qui  s'est  porté  vers 
les  prisons;  ils  se  sont  répandus  sans  succès,  ainsi  que  leurs  col- 
lègues, partout  oii  il  pouvait  y  avoir  du  danger.  Déjà  plusieurs 
prisonniers  sont  immolés,  les  moments  sont  pressants.  Ils  de- 
mandent l'assistance  de  commissaires  pris  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  et  un  prompt  décret  capable  de  contenir  les  citoyens 
qui,  disposés  à  voler  aussitôt  aux  frontières  pour  repousser 
l'ennemi,  conçoivent  des  alarmes  sur  l'intention  du  très  grand 
nombre  de  personnes  arrêtées  et  prévenues  de  crime  de  contre- 
révolution. 

(t L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  membre''),  nomme  pour 
commissaires  MM.  Basire,  Dusaulx,  Lequinio,  François  de 
Neufchâteau,  Duquesnoy,  Isnard,  Soubrany,  Calon,  Ghaudron- 
Roussau,  Varennes'-),  Audrein  et  Laplaigne.  Ils  se  rendront 
aux  différentes  prisons,  assistés  des  députés  de  la  Commune.'» 


'■'  G'f'tait  Basire.  [Journal des  débuts 
et  des  décrets,  n°  34a ,  p.  3o.) 

'*'  Qui  esl  ceVarennes?  Billaud-Va- 
renne  ne  faisait  pas  partie  de  la  Lëgis- 
Intive.  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets 
ne  donne  que  huit  noms  de  commissaires 
et  le  Moniteur  n'eu  donne  que  cinq. 
Nous  avons  consulté,  aux  Archives  na- 
tionales, les  premières  et  les  secondes 
minutes  du  procès-verbal  :  elles  don- 
nent toutes  deux,  fort  lisiblement,  Ta* 
rennes.  Le  a  septembre  «793,  dans  la 


partie  de  la  séance  permanente  qui 
s'étendit  de  six  heures  à  minuit  et  oii 
furent  nommés  ces  commissaires,  ce 
fut  le  député  Gossuin  qui  tint  la 
plume,  sauf  dans  le  passage  qui  nous 
intéresse  et  qui  ne  semble  pas  être  de 
la  main  d'un  député.  D'autre  part,  on 
lit  à  la  table  imprimée  du  Procès-verbal 
de  la  Législative,  au  mot  Vnrcnnes  : 
rr  Faute  d'impression.  11  n'y  avait  pas 
de  député  de  ce  nom».  Il  est  fort  pro- 
bable qu'au  lieu  de  Varenites  il  faut  lire 
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Ces  commissaires  reviennent  et  font  ieur  rapport  dans  la 
même  séance.  (^Procès-verbal,  XIV,  188.) 

Le  3  septembre,  l'Assemblée  rend  un  décret  pour  ramener 
la  tranquillité  dans  Paris  et  nomme  IxS  commissaires  pour  le 
porter  aux  liS  sections  de  Paris. 

Le  9  sejitembre,  elle  décide  d'envoyer  des  commissaires  dans 
les  manufactures  d'armes,  pour  accélérer  le  travail. 

Le  même  jour,  elle  envoie  Gossuin  à  Maubeuge.  {Procès-ver- 
KXV,  i58.) 

Le  10  septembre,  elle  envoie  Soubrany,  Romme  et  Jamon 
surveiller  les  manufactures  d'armes  de  Moulins  et  de  Saint- 
Etienne. 

Le  20,  elle  envoie  Lagrevol  et  Rolland  (de  la  Moselle)  dans 
la  Haute-Loire  et  le  Rhône-et-Loire,  et  Rudler  dans  le  Haut  et 
le  Ras-Rhin,  «pour  y  surveiller  la  confection  et  la  réparation 
des  armes  nationales  a. 

Ces  commissaires  aux  manufactures  d'armes  ont  pleins  pou- 
voirs pour  faire  toutes  réquisitions  et  suspendre  provisoirement 
les  agents,  etc. 

Le  17  septembre,  Roland  était  venu  annoncer  le  vol  du 
Garde-Meuble.  Thuriot  déclara  que  le  juge  de  paix  chargé  d'in- 
struire l'affaire  était  un  homme  de  bien,  mais  qui  n'avait  pas 
les  connaissances  nécessaires.  Il  demanda  et  obtint  ce  décret  : 

cr  L'Assemblée  nationale  décrète  que  quatre  de  ses  membres 
surveilleront  l'instruction  criminelle  dirigée  par  le  juge  de  paix 
et  par  tous  autres  juges  chargés  de  la  poursuite  du  crime  com- 

le  nom  de  B.  Varaigne,  dëpiilë  de  la  pour  montrer  quelles  difficultés  pré- 
Haute-Marne,  qui,   sur  les  listes  des  sente  parfois,  même  dans  les  textes  of- 
Législateurs ,  est  appelé  Devaraigne  et  ficiels,  l'identification  de  certains  noms 
signait  (ie  Varaigne  avant  la  Révolution.  propres. 
J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails 
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mis  cette  nuit  au  Garde-Meuble  des  effets  nationaux  et  nouiuie 
à  cet  effet  MM.  Thuriot,  Martin,  Laporte  et  Laplaigne. n 

Le  19  septembre  1792,  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  de- 
mande à  l'Assemblée  l'autorisation  de  faire  lever  les  scellés 
apposés  aux  Tuileries  et  à  d'autres  maisons  ci-devant  royales. 

L'Assemblée  nomme  quatre  commissaires  pris  dans  son  seiu 
pour  assister  à  ces  opérations  :  Charlier,  Ingrand,  Goujon  et 
Iclion. 

Celte  fois,  les  circonstances  amenaient  l'Assemblée  à  empiéter, 
non  plus  seulement  sur  le  pouvoir  exécutif,  mais  sur  le  pouvoir 
judiciaire. 

Il  faut  citer  encore  un  décret  du  même  jour  qui  nomme  des 
commissaires,  dont  les  fonctions  sont  destinées  à  durer  même 
après  la  réunion  de  la  Convention  : 

tr L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  qui  surveil- 
lent actuellement  la  fabrication  du  papier  des  assignats  conti- 
nueront cette  surveillance  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale 
ait  organisé  son  Comité  d'assignats  et  monnaies  et  envoyé  de 
nouveaux  commissaires,  et  que  leur  indemnité  leur  sera  conti- 
nuée pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

a  Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  les  commissaires  en- 
voyés aux  manufactures  d'armes  et  aux  armées,  n  (Procès-verbal, 
XVI,  160.) 

Ainsi  la  Législative,  en  ce  qui  est  des  commissaires,  préjuge 
et  empiète  sur  la  décision  de  la  Convention  nationale,  et  en 
tout  cas  présente  à  l'Assemblée  qui  lui  succède  un  système  de 
missions  tout  organisé. 

La  Convention  n'innove  donc  en  rien. 

Si  elle  nonune  des  successeurs  aux  commissaires  de  la  Légis- 
lative (dont  elle  conserve  provisoirement   les  comités),  elle 
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maintient  pour  quelque  temps  ces  commissaires,  reçoit  et  im- 
prime leurs  lettres  et  leurs  rapports,  jusqu'à  la  fin  de  leur 
mission.  Ses  commissaires  ne  fout  que  continuer  une  œuvre 
commencée  par  la  Législative. 

IX 

(Juanl  au  Conseil  exécutif  provisoire,  il  fut  organisé  selon 
les  doctrines  et  le  système  en  vigueur  depuis  l'Assemblée  con- 
stituante. 

Pour  bien  comprendre  ces  précédents,  il  faut  se  rappeler 
quelles  idées  avaient  cours,  au  début  de  la  Révolution,  sur  la 
séparation  des  pouvoirs. 

Cette  doctrine  avait  été  formulée,  en  termes  célèbres,  par 
Montesquieu,  dans  son  chapitre  de  la  Constitution  d'Angleteire^^^  : 
«  Lorsque ,  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps  de  ma- 
gistrature, la  puissance  législative  doit  être  réunie  à  la  puissance 
executive,  il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre 
que  le  même  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois  ty- 
ranniques  pour  les  exercer  tyranniquementT).  Rousseau  avait 
dit  dans  le  Contrat  social  :  et  Rome,  dans  son  plus  bel  âge .  .  . ,  se 
vit  prête  à  périr  pour  avoir  réuni  sur  les  mêmes  élus  l'autorité 
législative  et  le  pouvoir  souveraine.  Mais  si  les  Constituants  se 
refusaient  à  choisir  les  exécuteurs  des  lois  parmi  les  législa- 
teurs, c'est  moins  par  déférence  envers  les  textes,  que  parce 
qu'ils  redoutaient  l'influence  de  la  cour  sur  des  ministres  «  pa- 
triotes n,  c'est  surtout  parce  qu'ils  considéraient  la  cour  comme 
l'ennemie  irréconciliable  de  la  Révolution  et  qu'ils  voulurent  la 
traiter  en  ennemie.  D'autre  part,  celui  d'entre  eux  qui,  à  un 
moment,  parut  mûr  pour  arriver  au  pouvoir,  leur  inspirait, 


(1) 


Esprit  des  lois,  livre  XI,  ch.  v. 
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par  sa  mauvaise  renommée  d'homme  privé ,  autant  de  méfiance 
que  son  génie  oratoire  les  ravissait.  C'est  en  partie  parce  que  le 
constituant  Mirabeau  aurait  été  premier  ministre  que  l'accès  du 
ministère  fut  interdit  à  tous  les  Constituants. 

A  la  fin  d'octobre  et  au  commencement  de  novembre  1789, 
Mirabeau  était  en  pourparlers  avec  la  cour  pour  entrer  au 
ministère,  comme  on  le  voit  dans  sa  correspondance  avec  La 
Marck. 

Le  6  novembre  1789,  il  présenta  d'une  façon  oblique  l'idée 
de  permettre  aux  membres  de  l'Assemblée  d'être  ministres  du 
roi  '')  et  la  glissa  à  la  fin  d'un  discours  étendu  sur  les  finances 
qui  se  terminait  par  cette  triple  motion  : 

1°  Une  demande  de  blé  à  faire  aux  États-Unis  d'Amérique, 
en  payement  des  sommes  qu'ils  doivent  à  la  France; 

2"  L'établissement  d'une  caisse  nationale; 

3°  L'admission  des  ministres  du  roi  à  l'Assemblée  nationale 
avec  voix  consultative. 

«  Les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  disait-il,  sont  né- 
cessaires dans  notre  Assemblée  législative;  ils  composent  une 
partie  des  organes  de  son  intelligence;  les  lois  discutées  avec 
eux  en  deviendront  plus  faciles;  leur  sanction  sera  plus  assurée 
et  leur  exécution  plus  entière;  leur  présence  préviendra  les  in- 
cidents, assurera  notre  marche,  mettra  plus  de  concert  entre 
les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l'empire  est  confié.  ■» 

La  motion  fut  à  la  fois  soutenue  et  combattue  par  l'exemple 
de  l'Angleterre.  Elle  eut  pour  elle  Le  Chapelier  et  Clermont- 
Tonnerre.  Après  deux  épreuves  douteuses  on  renvoya  la  suite  du 
débat  au  lendemain.  Quant  à  la  possibilité  de  choisir  les  nii- 

'''  Dt?jù,  le  99  septembre  1789,  question  de  savoir  si  les  ministres  se- 
dans  le  débat  sur  la  responsabilité  mi-  raient  éligibles,  mais  cette  motion  avait 
iiistërielle ,  il  avait  voulu  introduire  la        été  ajournt'e. 


LxviH  IINTRODUGTION. 

iiistres  dans  l'Assemblée,  nul  n'en  avait  encore  parlé.  Le  lende- 
main 7  novembre,  il  ne  fut  plus  question  que  de  cela.  Lanjui- 
nais  fit  un  grand  effet  en  alléguant  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs,  ses  propres  cabiers,  formellement  impératifs  sur 
ce  point,  et  surtout  en  montrant  Mirabeau  déjà  ministre  :  «Un 
génie  éloquent  vous  entraîne  et  vous  subjugue  :  et  que  ne 
ferait-il  pas  s'il  était  ministre  ?n  [Journal  des  Etats  gèxà-aux 
par  Le  Hodey).  Un  certain  Blin,  médecin,  député  de  Nantes, 
opposa  malignement  Mirabeau  à  lui-même,  en  rappelant  une 
circonstance  où,  alors  tribun,  il  avait  soutenu  qu'on  ne  pouvait 
délibérer  qu'après  la  sortie  des  ministres  hors  de  la  salle  des 
séance  .  Deux  amendements  furent  alors  formulés  : 

1°  Amendement  Lanjuinais  :  Les  représentants  de  la  nation 
ne  pourront,  pendant  la  législature  dont  ils  seront  membres, 
ni  pendant  les  trois  années  suivantes,  obtenir  du  pouvoir  exé- 
cutif aucune  place,  pension,  avancement,  grâce,  etc. 

2°  Amendement  Blin  :  Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne 
pourra  dorénavant  passer  au  ministère  pendant  toute  la  durée 
delà  session. 

Mirabeau  eut  la  parole  : 

Il  supposa  que  l'opposition  de  l'Assemblée  à  une  mesure  si 
évidemment  avantageuse  pour  la  nation  était  un  problème  dont 
il  fallait  dégager  l'inconnue.  Comment,  en  effet,  expliquer  par 
les  arguments  présentés  cette  injonction  faite  au  roi  de  ne  choisir 
ses  ministres  que  parmi  ses  courtisais  ?  Sans  doute ,  dit-il ,  il  y 
a  dans  l'Assemblée  tel  député  que,  pour  des  raisons  inavouées, 
ses  collègues  veulent  empêcher  d'arriver  au  ministère  : 

rtll  n'y  a,  messieurs,  que  deux  personnes  dans  l'Assemblée 
qui  puissent  être  l'objet  secret  de  la  motion.  Les  autres  ont  donné 
assez  de  preuves  de  liberté,  de  courage  et  d'esprit  public  pour 
rassurer  l'honorable  député.  Mais  il  y  a  deux  membres  sur  les- 
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quels  lui  et  moi  pourrons  parier  avec  plus  de  lil)erté,  et  qu'il 
dépend  de  lui  et  de  moi  d'exclure;  et  certainement  sa  motion  ne 
peut  porter  que  sur  l'un  des  deux. 

«Quels  sont  ces  membres?  Vous  l'avez  déjà  deviné,  messieurs, 
c'est  ou  l'auteur  de  la  motion  ou  moi. 

ff  Je  dis  d'abord  l'auteur  de  la  motion,  parce  qu'il  est  possible 
que  sa  modestie  embarrassée  ou  son  courage  mal  affermi  aient 
redouté  quelque  grande  marque  de  confiance  et  qu'il  ait  voulu 
se  ménager  le  moyen  de  la  refuser,  en  faisant  admettre  une 
exclusion  générale. 

ff  Je  dis  ensuite  moi-même,  parce  que  des  bruits  populaires, 
répandus  sur  mon  compte,  ont  donné  des  craintes  à  certaines 
personnes,  et  peut-être  des  espérances  à  quelques  autres;  qu'il 
est  très  possible  que  l'auteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits;  qu'il 
est  très  possible  encore  qu'il  ait  de  moi  l'idée  que  j'en  ai  moi- 
même,  et  dès  lors  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  me  croie  incapable 
de  remplir  une  mission  que  je  regarde  comme  fort  au-dessus,  non 
de  mon  zèle  ui  de  mon  courage,  mais  de  mes  lumières  et  de  mes 
talents,  surtout  si  elle  devait  me  priver  des  leçons  et  des  con- 
seils que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans  cette  Assemblée. 

ff  Voici  donc,  messieurs,  l'amendement  que  je  vous  propose: 
c'est  de  borner  l'exclusion  demandée  à  M.  de  Mirabeau,  député 
des  communes  de  la  sénéchaussée  d'Aix^'ln 

Mirabeau  ne  fut  défendu  que  par  le  comte  de  Castellane, 
qu'on  n'écouta  pas.  L'Assemblée  décréta  la  première  partie  de 
la  motion  de  Lanjuinais,  conforme  à  celle  de  Blin,  et  ajourna 
la  seconde. 

Au  lendemain  même  de  la  mort  de  Mirabeau,  le  7  avril  1791, 
comme  si  l'on  sentait  que  la  disparition  du  grand  homme  re- 

'"'  Nous  empruntons  ce  ddl)at  à  la  réimpression  du  Moniteur.  —  Le  Hodey  (t.  V, 
p.  'ioS  )  dit  que  le  discours  de  Mirabeau  fut  accueilli  par  les  plus  grands  nuirnuires. 
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mettait  la  question  sur  le  tapis,  une  motion  de  Robespierio, 
amendée  et  complétée  par  Bouche  et  d'André,  fut  adoptée  en 
ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  décide  constitutionnellement  que  ses 
membres  et  ceux  des  législatures  à  venir,  que  les  membres  du 
tribunal  de  cassation,  ne  pourront  pendant  quatre  ans  après 
avoir  quitté  l'exercice  de  leurs  fonctions  être  nommés  au  minis- 
tère, ni  recevoir  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents  aucuns 
emplois,  places,  dons,  gratifications,  traitements  et  commissions 
d'aucun  genre.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  pourra 
solliciter  aucune  place,  grâce  du  gouvernement  ou  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  ni  pour  autrui,  ni  pour  lui-même.  Le  Co- 
mité de  constitution  proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui 
contreviendraient  au  présent  décret,  -n  • 

Le  philosophe  Destutt  de  Tracy,  député  de  la  noblesse  de 
Moulins,  avait  pourtant  hasardé  des  objections  : 

ff  j'admire  votre  délicatesse,  disait-il,  mais  elle  me  paraît 
défiante;  et  je  me  crois  dans  une  fort  bonne  passe  pour  qu'on 
ne  me  puisse  suspecter,  parce  que  je  suis  extrêmement  certain 
qu'on  ne  me  viendra  chercher  pour  rien,  et  que  je  ne  veux  rien; 
mais  décréter  sans  réflexion,  dans  le  moment  présent,  l'exclu- 
sion de  toutes  les  places  du  gouvernement,  pendant  quatre 
ans,  pour  toutes  les  personnes  qui  sont  les  seules  à  même  de 
se  faire  connaître  dans  la  discussion  des  grands  intérêts  pu- 
blics, il  me  semble  que  c'est  absolument  entraver  le  choix,  et, 
pour  ainsi  dire ,  c'est  réduire  le  gouvernement  à  choisir  dans 
le  nombre  des  personnes  qu'il  est  le  moins  à  portée  de  con- 
naître. Je  pense  que  nous  devons  lui  laisser  de  la  latitude  à 
ses  choix;  je  parle  en  principe  et  je  pense  que  nous  le  rédui- 
sons à  l'impossible  ou  à  peu  près('),n 

'*'  Journal  des  Etats  généraur  ou  Journal  logo/p-aphique,  parLeHodey,XXIV,  58. 
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Ces  raisons  n'obtinrent  aucune  faveur. 

Cependant  l'article  en  question  ne  figura  pas  dans  le  projet 
de  revision  et  de  rédaction  définitive  de  la  constitution  présenté 
par Thouret  le  5  août  1 79 1  [Journal logographiqne,  XXXI,  1 7.3). 
C'est  le  i3  août,  au  cours  des  débats,  que  Saint-Mai  tin,  député 
d'Annonay,  futur  conventionnel,  vint  réclamer  l'insertion  du 
décret  constitutionnel  du  7  avril  précédent.  Thouret  répondit  : 
ff  Nous  avons  cru  que  c'est  une  erreur  profonde  que  de  traiter 
encore  en  ennemi  de  la  chose  publique  et  de  la  liberté  nationale 
le  pouvoir  exécutif,  etc.  Les  deux  pièces  fondamentales  de  l'or- 
ganisation politique  doivent  concourir,  s'entr'aider  et  se  fortifier 
mutuellement.  Ennemies  nécessairement  pendant  le  mouvement 
révolutionnaire,  elles  sont  nécessairement  amies  dans  la  théorie 
d'une  constitution;  et  la  Révolution  ne  peut  pas  être  achevée 
à  moins  qu'on  ne  les  ait  instituées  de  manière  à  coopérer  fra- 
ternellement n.  Du  Port  soutint  la  même  thèse  :  r  Si  on  prend 
les  ministres  dans  les  personnes  que  le  peuple  aura  choisies , 
c'est  alors  qu'il  aura  confiance  en  eux,  connaîtra  leurs  principes, 
leurs  talents,  leur  probité.  Mais  vous  forcez  le  roi  à  prendre 
ses  ministres  dans  une  classe  d'hommes  sur  lesquels  le  peuple 
n'a  jamais  eu  d'action,  qui  ont  refusé  constamment  de  se  pré- 
senter dans  les  assemblées  primaires,  qui  les  ont  méprisées  ou 
qui,  s'y  étant  présentés,  en  ont  été  exclus.  Eh  bien,  messieurs, 
voilà  les  seuls  hommes  que  le  pouvoir  exécutif  peut  choisir;  je 
défie  qu'on  me  réponde  à  cela.  Quelle  ineptie!  quelle  ignorance 
des  premiers  principes  du  gouvernement!  n 

Le  décret  du  7  avril  fut  voté  à  nouveau,  mais  Buzot  fit  ré- 
duire de  quatre  années  à  deux  le  délai  après  lequel  un  législa- 
teur pourrait  accepter  une  place  du  pouvoir  exécutif.  Et  l'ar- 
ticle figura  en  ces  termes  dans  la  Constitution  de  1791,  titre  III, 
chap.  n,  sect.  3  : 
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rcLes  membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  et  des  légis- 
latures suivantes,  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut  jury,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère,  ni  recevoir  aucune  place,  don,  pension,  traitement, 
ou  commission  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents ,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir 
cessé  l'exercice.  11  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seule- 
ment inscrits  sur  la  liste  du  haut  jury,  pendant  tout  le  temps 
que  durera  leur  inscription,  n 

Ce  n'est  même  qu'après  un  long  et  vif  débat  que  fut  voté 
l'article  de  la  constitution  qui  accordait  aux  ministres  du  roi 
l'entrée  de  l'Assemblée  et  leur  y  réservait  une  place  : 

«Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'Assemblée  natio- 
nale législative;  ils  y  auront  une  place  marquée.  Ils  seront 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets 
relatifs  à  leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissements.  Us  seront  également  entendus 
sur  les  objets  étrangers  à  leur  admistration ,  quand  l'Assemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole. n  (Ghap.  m,  ti"  section, 
art.  10.) 

La  chute  du  trône  au  i  o  août  fit  disparaître  les  craintes  qui 
avaient  empêché  de  choisir  les  ministres  parmi  les  députés,  et 
pourtant  l'article  i"  du  décret  du  lo  août  1792  qui  réorga- 
nisait le  ministère  portait  que  les  ministres  ne  pourraient  être 
pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

A  la  Convention,  dans  la  séance  du  99  septembre  1799,  la 
question  fut  de  nouveau  posée.  Mathieu  de  Mirampal,  député 
de  l'Oise,  et  Lecointe-Puyraveau  défendirent  la  thèse  de  l'in- 
compatibilité. Les  raisons  de  Lecointe  furent  vagues:  empê- 
cher les  intrigues,  le  peuple  a  nommé  des  législateurs  ,  non  des 
exécuteurs,  etc.  La  Convention  décréta  (unanimement,  disent 
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les  Révolutions  de  Paris)  «que  les  ministres  ne  pourraient  être 
pris  parmi  ses  membres '^'n. 

La  Constituante  ne  s'était  pas  bornée  à  établir  cette  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  de  législateur  et  celles  de  ministre. 
Elle  supprima  le  système  compliqué  du  pouvoir  exécutif  sous 
l'ancien  régime,  et,  par  l'important  décret  du  27  avril  1791, 
réduisit  à  six  le  nombre  des  ministres  :  injustice;  2°  intérieur;! 
3°  contributions  et  revenus  publics;  li"  guerre;  5°  marine; 
6°  affaires  étrangères.  Les  cultes,  et  provisoirement  l'instruction 
publique,  furent  rattachés  à  l'intérieur;  les  colonies  et  les  con- 
sulats à  la  marine  (^'. 

Le  traitement  des  ministres  était  fixé  à  100,000  livres,  sauf 
pour  celui  des  affaires  étrangères,  qui  reçut  i5o,ooo  livres, 
somme  énorme  pour  l'époque. 

Art.  i3.  crTous  les  ministres  sont  membres  du  conseil  du 
Roi  et  il  n'y  aura  point  de  premier  ministre.  1? 

Ce  conseil  du  Roi,  c'était  simplement  le  conseil  des  ministres 
ou  conseil  d'Etat,  comme  le  dit  l'article  i5  :  cfU  y  aura  un  con- 
seil  d'Etat  composé  du  roi  et  des  ministres,  d 

L'article  19  était  important:  «Un  secrétaire  nommé  par  le 
roi  dressera  le  procès-verbal  des  séances  et  tiendra  registre  des 


'"'  Cette  incompatihililé  fut  mainte- 
nue pendant  toute  la  Këvolution.  Con- 
stitution de  l'an  ni,  art.  4 7  :  (fil  y  a 
incompatibilité  entre  la  qualité  de 
membre  du  Corps  législatif  et  l'exer- 
cice d'une  autre  fonction  publique, 
excepté  celle  d'archiviste  de  la  Répu- 
blique.» Quelques  jours  après  sa  ré- 
union, dans  la  séance  du  la  brumaire 
an  iv-3  novembre  1 795,  le  Conseil  des 
Cinq-Cent»  reçut  une  lettre  du  Direc- 
toire qui  demandait  "^si  un  ministre 


choisi  par  le  Directoire  dans  le  sein  du 
Corps  législatif  perdait,  par  son  élec- 
tion, son  caractère  de  représentant,  et 
si,  lorsqu'il  est  destitué  ou  démission- 
naire, il  peut  rentrer  dans  le  Corps 
législatif  "  Après  quelques  observations 
de  Thibaudeau  et  de  Defermon,  le  Con- 
seil passa  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'article  /17  de  la  Constitution. 

'*'  Ce  n'est  que  le  la  nivôse  an  iv- 
a  janvier  1796  que  l'on  créa  un  sep- 
tième ministère  :  police. 
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délibérations,  n  Cet  article  fut  éludé.  Le  cr  registre  du  procès- 
verbal  du  conseil  du  Roin,  qui  est  aux  Archives  nationales 
(AF*i,  i)  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ne  contient  que 
la  liste  des  décrets  sanctionnés  et  des  arrêts  ou  des  proclama- 
tions, et  ne  va  que  du  29  juin  1792  au  3  août  suivant. 

Art.  26.  cf  Aucun  ordre  du  roi,  aucune  délibération  du  con- 
seil ne  pourront  être  exécutés  s'ils  ne  sont  contresignés  par  le 
ministre  de  la  division  à  laquelle  appartiendra  la  nature  de 
l'affaire.  r> 

Les  ministres  devaient  rendre  compte  de  leur  administration 
et  de  leur  gestion  financière  au  Corps  législatif  une  fois  l'an. 

Leur  responsabilité  avait  surtout  une  sanction  pénale  ''*. 
Quanta  la  responsabilité  purement  parlementaire,  telle  que 
nous  l'entendons,  quant  au  droit  de  la  Chambre  d'ôter  le  pou- 
voir à  un  ministre  sans  le  traduire  en  justice  et  sans  même  le 
censurer,  les  Constituants  ne  l'établirent  ni  en  fait,  ni  en  théorie. 
Il  y  avait  bien,  dans  ce  décret  du  27  avril,  un  article  28,  voté 
le  6  avril  1791,  sur  la  demande  de  Buzot  et  de  Prieur,  qui  por- 
tait ce  que  le  Corps  législatif  pourrait  déclarer  au  roi  que  ses 
ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la  nations.  Mais  cet  article 
fut  considéré  comme  une  arme  de  guerre,  non  comme  un  in- 
strument de  contrôle  pacifique  et  régulier,  et  on  le  laissa  som- 
meiller, et  sommeiller  si  profondément  que  l'Assemblée  légis- 
lative ne  se  crut  jamais  en  possession  d'aucun  moyen  légal  de 
renverser  les  ministres  du  roi. 

Un  fait  le  montre.  Le  10  novembre    1791,   Delacroix  fit 

<*'  En  effet,  à  l'origine,  la  Consti-  regrets  de  la  nation,   qu'elle  décréta 

tuante  ne  songea  à  établir  qu'une  res-  rrque  les  ministres  et  les  agents  civils 

])onsabilité  avec  sanction  pénale.  C'est  et  mililaires  de  l'autorité  sont  respon- 

à  propos  du  renvoi  de  Necker,  dans  le  sables  de  toute  entreprise  contraire  aux 

décret  où  elle  déclarait  que  le  ministre  droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de 

renvoyé  et  ses  collègues  emportaient  les  cette  Assemblée». 
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charger  le  Comité  de  législation  de  présenter  dans  les  huit  jours 
un  rapport  sur  les  moyens  d'assurer  l'exercice  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  Le  a  décembre,  il  somma  le  Comité  de  tenir 
sa  promesse.  Alors  Hérault  de  Séchelles  proposa  une  série  de 
formules  de  blâme  diversement  et  délicatement  nuancées. 
Entre  temps,  il  s'élevait  contre  les  interpellations  intempestives, 
contre  les  mesquines  dénonciations  :  «Outre  qu'il  est  pénible, 
dit-il,  de  voir  harceler  et  saccader  des  individus  qu'il  n'est  ques- 
tion que  de  contenir,  voyez  ce  que  l'on  gagne  à  cette  précipita- 
tion excessive.  Les  ministres  ne  sont-ils  pas  préparés?  Vous  ren- 
dez leur  situation  très  favorable  et  ils  vous  échappent.  Sont-ils 
préparés?  Vous  les  faites  paraître  véritablement  forts,  si  vous 
ne  soutenez  vis-à-vis  d'eux  la  discussion,  et  c'est  vous  qui  ne 
leur  échappez  pasu. 

Le  projet  d'Hérault  fut  renvoyé  au  Comité  de  législation  et 
on  n'en  parla  plus. 

11  était  nécessaire  de  rappeler  ces  faits  et  ces  textes  pour 
faire  comprendre  pourquoi  la  Législative,  au  lo  août,  et  la 
Convention,  après  le  21  septembre,  organisèrent  le  pouvoir 
exécutif  hors  de  leur  sein.  Une  sorte  d'habitude  politique  avait 
été  prise,  de  considérer  le  ministère  comme  ennemi  et  étranger 
et  de  tenir  la  position  de  ministre  pour  inférieure  et  presque 
humiliante.  Le  roi  n'était  plus  là ,  la  cause  de  cet  état  suspect 
avait  disparu  :  l'effet  n'en  subsistait  pas  moins.  Il  explique  les 
hésitations  infinies  de  la  Convention  et  pourquoi  elle  attendit 
que  la  France  fût  en  danger  pour  oublier  ces  scrupules  et 
prendre  elle-même  en  main,  par  l'organisation  définitive  de 
son  Comité  de  salut  public,  l'exercice  du  gouvernement,  tout 
en  laissant  survivre  quelque  temps  encore ,  humilié  et  impuis- 
sant, le  pouvoir  exécutif  que  la  révolution  du  10  août  avait 
formé. 
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Nous  croyons  avoir  dit  l'essentiel  sur  le  but  et  le  plan  de 
cette  publication,  sur  les  sources  consultées,  sur  la  méthode 
suivie,  sur  les  faits  historiques  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  comprendre  quels  précédents  amenèrent  la  révolution  du 
1 0  août  à  créer  le  Conseil  exécutif  provisoire  et  la  Convention 
à  envoyer  des  représentants  en  mission  et  à  établir,  d'abord  un 
Comité  de  défense  générale,  puis  un  Comité  de  salut  public. 
Les  autres  explications  que  demandera  le  texte  seront  données 
dans  les  noies  et  le  commentaire. 

Nous  ne  pouvons  pas  être  assuré,  dans  un  recueil  si  consi- 
dérable, dans  un  travail  si  complexe,  de  n'avoir  commis  aucune 
erreur.  Peut-être  arrivera-t-il  qu'une  partie  de  nos  fautes  pro- 
viendront de  la  défectuosité  des  instruments  que  nous  ont 
fournis  les  historiens  antérieurs  et  dont  il  fallait  bien  se  servir, 
en  plus  d'un  cas,  sous  peine  de  ne  jamais  aboutir.  Mais,  si  des 
recherches  ultérieures  sur  des  points  particuliers  que  nous  au- 
rons traités  ou  effleurés  dans  les  notes  contredisent  parfois  nos 
allégations,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  nous  offrons  aux 
historiens  une  suite  de  documents  aussi  authentiques  qu'origi- 
naux. Il  arrivera  aussi  que  des  personnes  occupées  d'une  re- 
cherche spéciale  trouveront  dans  des  archives  publiques  ou 
particulières  des  documents  qui  nous  auront  échappé,  surtout 
des  lettres  de  représentants  en  mission  :  dans  l'état  de  classe- 
ment encore  imparfait  où  se  trouvent  les  Archives  nationales, 
pour  les  parties  qui  nous  occupent,  en  présence  des  difficultés 
que  présente  l'accès  des  collections  particulières ,  surtout  des  ar- 
chives privées  des  descendants  des  conventionnels,  il  n'y  aura 
pas  trop  à  s'étonner  de  ces  lacunes,  ni  même  peut-être  à  nous 
les  reprocher  outre  mesure,  d'autant  plus  que  notre  ambition 
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a  été  seulement  de  donner  tout  ce  qu'il  était  possible  de  donner 
en  l'état  actuel  des  choses.  Heureux  si  notre  travail,  en  provo- 
quant des  curiosités,  amène  à  la  lumière  des  faits  et  des  textes 
ignorés  et  qui,  nous  l'espérons,  compléteront  plutôt  notre 
recueil  qu'ils  n'en  infirmeront  l'autorité. 

Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  il  m'est  arrivé  cette 
bonne  fortune  que  M.  de  Rozière,  membre  de  l'Institut,  a  été 
nommé  commissaire  responsable  de  ma  publication  :  ses  con- 
seils, si  compétents  et  si  obligeants,  m'ont  déjà  été  et  me  se- 
ront du  plus  grand  prix. 

Il  me  reste  le  devoir  et  le  plaisir  de  remercier  toutes  les  per- 
sonnes qui,  dans  les  dépôts  publics  et  ailleurs,  ont  bien  voulu 
m'aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  zèle,  et  en  particulier 
MM.  les  archivistes  des  Archives  nationales  et  MM.  les  bibliothé- 
caires de  la  Bibliothèque  nationale.  Ces  savants  gardiens  des 
monuments  de  notre  histoire  m'ont  généreusement  facilité  mon 
travail.  Je  remercie  également  les  étudiants  de  mon  cours  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  qui  ont,  sous  ma  direction,  fait 
tant  de  recherches  et  transcrit  tant  de  textes  :  plusieurs  d'entre 
eux  se  signaleront,  j'en  suis  sûr,  dans  les  études  d'histoire  mo- 
derne et  contemporaine.  Enfin  j'exprime  toute  ma  gratitude  à 
M.  Charmes,  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  dont  le  bienveillant  con- 
cours m'a  assuré  les  plus  précieuses  facilités  de  travail. 

F.-A.    AULABD. 
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DÉCRETS   RELATIFS   À  SON  ETABLISSEMENT. 


Assemblée  léi>isl(Hwe,  séance  du  lo   <ioùl  ijg'J. 

i"  DECRET. 

1 .  Les  ministres  seront  provisoirement  nommés  par  l'Assemblée 
nationale  et  par  une  élection  individuelle;  ils  ne  pourront  pas  être  pris 
dans  son  sein. 

9.  Ils  seront  élus  dans  l'ordre  suivant  :  le  minisire  de  l'intérieur, 
le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  des  contributions  publiques,  le 
minisire  de  la  justice,  le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

3.  Celui  qui  sera  nommé  le  premier  aura  la  signature  pour  tous 
les  départements  du  ministère,  tant  qu'ils  resteront  vacants. 

li.  L'élection  se  fera  de  la  manière  suivante  :  chaque  membre  de 
l'Assemblée  proposera  à  haute  voix  un  sujet;  il  en  sera  dressé  une 
liste  qui  sera  lue  à  l'Assemblée,  avec  le  nombre  de  voix  que  chaque 
sujet  aura  obtenues. 

5.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  nommera  ensuite  un  des  sujets 
dont  le  nom  se  trouvera  sur  la  liste;  et  néanmoins  l'élection  par  se- 
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conde  liste  ne  portera  que  sur  ceux  qui  n'auront  pas  obtenu  dans  la 
première  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

G.  Si  aucun  sujet  ne  réunit  la  majorité  absolue  des  votants,  l'As- 
semblée prononcera  entre  les  deux  qui  auront  le  plus  de  voix ,  d'abord 
par  assis  et  levé,  et  ensuite  par  appel  nominal,  s'il  y  a  du  doute. 

7.  Le  secrétaire  du  Conseil  sera  nommé  de  la  même  manière. 

8.  Le  gouverneur  du  prince  royal  sera  aussi  nommé  de  la  même 
manière. 

2'  DÉCRET. 

L'Assemblée  ayant  procédé  par  appel  nominal ,  ainsi  qu'il  avait  été 
décrété  le  matin,  à  l'élection  des  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine,  un  secrétaire  donne  connaissance  du  ré- 
sultat du  scrutin,  pour  la  nomination  des  ministres. 

La  majorité  absolue  était  de  cent  quarante-trois  voix. 

M.  Danton '''  en  ayant  réuni  deux  cent  vingt-deux  pour  le  ministère 
de  la  justice,  et  M.  Monge'-'  cent  cinquante-quatre  pour  la  marine . 
l'un  et  l'autre  ont  été  proclamés  ministres  de  ces  départements. 

Pour  les  aO'aires  étrangères,  M.  Le  Brun'^'  a  obtenu  cent  neuf  suf- 


'')  Georges-Jacques  Danton,  né  à  Arcis- 
sur-Aube  le  aC  octobre  1769,  avocat  aux 
Conseils  du  roi  (29  mars  1787),  un  des 
administrateurs  du  département  de  Paris 
(3i  janvier  1791),  substitut  adjoint  du 
procureur  de  ia  commune  de  Paris  (  8  dé- 
cembre 1791),  porté  au  ministère  de  la 
justice  parla  révolution  du  1 0  août;  nommé 
député  de  Paris,  il  opta  (91  seplenilire) 
pour  sou  mandat  de  député  ;  commissaire 
de  la  Convention  en  Belgique  (18  no- 
vembre 1792-35  mars  1798);  membre  du 
Comité  de  défense  générale  (26  mars-6  avril 
1793),  puis  du  Comité  de  salut  public 
(7  avril-io  juillet  179.3);  président  de  la 
Convention  nationale  (25  juillet  1798); 
arrêté  dans  la  nuit  du  10  germinal  an  11- 
3o  mars  179^;  traduit  devant  le  tribunal 
révolulionnaire  par  décret  du  ii  germinal; 
guillotiné  le  i6. 

'-'  Gaspard  Moiige,  né  à  Beauno  en 
1746,  répétitein-,  puis  professeur  de  ma- 
thématiques à  l'école  de  Méïières  (i77'i), 


membre  de  l'acadéime  des  sciences (  1780), 
e\an)inateur  do  la  marine  (1783),  mi- 
nistre de  la  marine  (10  août  1792-10  avril 
171)8),  professeur  de  niatbématiques  à  l'école 
normale  nouvellement  créée,  membre  de 
l'inslitut  pour  la  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  (section  des  arts  méca- 
niques); membre  de  la  mission  d'Egypte; 
sous  le  (;onsulat,  il  fut  sénateur  (  2 A  décem- 
bre 1799);  instituteur  de  géométrie  descrip- 
tive à  l'école  polytechnique;  comte  de  Pé- 
luse.  La  Restauration  l'élimina  de  l'école 
polytechnique  et  de  l'Institut.  Il  mourut  à 
Paris  le  28  juillet  1818. 

<^)  Pierre-Henri-Hélèue-Marie  Tondu  Le 
Brun,  né  à  Noyon  en  1754,  rédigea  à 
Hervé  le  Journal  général  de  l'Europe,  pen- 
dant les  révolutions  de  la  Belgique.  Il  enira 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  France  sous  Duniouricz.  Mi- 
nislredesaffairesétrangèresdepuisle  1  oaoùt 
1793  ,  il  fut  décrété  d'arrestation  le  9  juin 
1798  et  guillotiné  le  27  décembre  1798. 
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frages,  M.  Grouvelle''',  quatre-vingt  onze  :  il  y  avait  quatre-vingt- 
([uatre  voix  de  perdues;  aux  termes  du  décret  de  ce  matin,  on  est  allé 
aux  voix  entre  les  deux  candidats. 

Un  membre  a  observé  que  l'un  et  l'autre  de  ces  sujets  étaient  égale- 
ment propres  à  remplir  la  place  de  secrétaire  du  Conseil  ;  il  a  demandé 
que  cette  place  fût  dévolue  à  celui  d'entre  eux  qui  n'obtiendrait  pas 
le  ministère. 

L'Assemblée,  après  avoir  rapporté  le  décret  de  ce  matin  sur  la  no- 
mination du  secrétaire  du  Conseil  et  décrété  l'urgence,  décrète  la 
proposition. 

On  met  aux  voix  le  choix  du  ministre  des  affaires  étrangères  entre 
M.  Le  Brun  et  M.  Grouvelle  :  le  premier  obtient  la  majorité  des  suf- 
frages, et  il  est  proclamé  ministre  des  affaires  étrangères;  M.  Grouvelle 
est  proclamé  secrétaire  du  Conseil. 

3*  DÉCRET. 

L'Assemblée  reprend  la  nomination  des  nouveaux  ministres. 

On  décrète,  en  premier  lieu,  qu'elle  sera  faite  selon  la  forme  pres- 
crite par  le  décret  rendu,  en  cette  séance,  sur  l'organisation  du  nou- 
veau ministère. 

Ce  décret  est  rapporté,  sur  la  motion  d'un  membre,  appuyée  de 
plusieurs  autres,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  aux  ministères  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  contributions  publiques. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  pour  ces  trois  départements,  le 
président  proposera  successivement  les  trois  ministres  qui  précédem- 
ment ont  été  déclarés  avoir  emporté  les  legrels  de  la  nation  et  que 
l'on  opérera  par  assis  et  levé. 

En  conséquence,  M.  le  président  propose  de  nommer  M.  Roland 
au  ministère  de  l'intérieur. 


<')  Pbilippc -  Antoine  Grouvelle,  né  à  H  jiiillel  1793.  Puis,  ministre  de  France 
Paris  en  «758,  secrëtaire  de»  commande-  à  Copenhague  (1793-1800),  il  fut,  dès 
ments  du  prince  de  Condé,  flt  jouer  en  l'an  iï,  un  des  associés  nou  résidant  de 
1788,  au  Théâtre-Français,  une  comédie  l'Institut,  classe  des  sciences  morales  et  po- 
en  un  acte,  Vhpreuve  délicate.  Un  dos  litiques  (section  de  science  sociale  et  lé- 
rédacteurs  de  la  Feuille  Villageoise,  il  oc-  gislation).  Il  mourut  à  Varennes  le  3o  sep- 
cupa  les  fonctions  de  secrétaire  du  Conseil  teinbre  i8oti. 
exécutif  provisoire    du   10  août   1793   au 
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L'Asseiul)lée  nationale  décrète  qu'elle  défère  le  ministère  de  l'inté- 
rieur à  M.  Roland'". 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  si  M.  Servan  sera  minisire  de 
la  guerre. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Servan'-'  est  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  président  met  enfin  aux  voix  si  M.  Clavière  sera  ministre  des 
contributions  publiques. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Clavière'^'  exercera  le  minis- 
tère des  contributions  |)ubliques. 

fi'  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  il  importe  à  l'intérêt  général  de  remettre  le  pouvoir  exé- 
cutif entre  les  mains  des  citoyens  qui  ont  déjà  bien  mérité  de  la 
nation  et  qui  réunissent  la  confiance  publique,  décrète  que,  confor- 
mément au  décret  qu'elle  a  rendu  ce  matin ,  elle  confie  le  ministère  de 


l'i  Jean-Marie  Roland  de  la  Platière,  né 
le  j8  février  17.3/1  à  Thizy-en-Beniijolais, 
inspecteur  ordinaire  des  manufacUires  à 
Amiens,  marié  le  '1  février  1780  à  Mario- 
.Icanne-Philipon,  inspecteur  général  des 
manufactures  dans  la  généralité  de  Lyon 
(178/1),  ministre  de  l'intérieur  (28  mars- 
i3  juin  179"!),  rappelé  au  ministère  par 
la  révolulion  du  10  août;  élu  à  la  Conven- 
tion par  le  département  de  la  Somme,  il 
opta  pour  son  portefeuille;  démissionnaire 
le  33  janvier  1 798  ;  fugitif  après  le  3 1  mai , 
il  se  donna  la  mort  à  Rourg-Beaudoiri 
(Eure)  le  i5  novembre  1798. 

<*)  Joseph  Servan  de  Gerbey,  frère  de 
l'avocat  général  Servan,  né  à  Romans  le 
1/1  février  17/41,  était  en  1791  lieulenant- 
colonel  au  régiment  de  Vormandois  infan- 
terie. Maréchal  de  camp  le  8  mai  1793, 
ministre  de  la  guerre  du  g  mai  au  18  juin 
1792,  rappelé  au  ministère  par  la  révolu- 
tion du  10  août,  démissionnaire  le  3  oc- 
tobre 1792,  lieutenant  général  depuis  le 
a  5  septembre ,  il  fut  nommé ,  le  6  octobre , 


commandant  de  l'armée  des  Pyrénées. 
Destitué  au  commencement  de  juillet  j  798, 
cl  détenu  à  l'Abbaye,  la  liberté  lui  fut 
rendue  par  un  décret  du  1 5  pluviôse  an  m- 
3  février  1796.  Inspecteur  général  des 
troupes  du  Midi  (i4  août  1799),  il  com- 
manda successivement,  sous  le  Consulat, 
les  divisions  militaires  de  Périgueux  et  de 
Toulouse,  puis  devint  inspecteur  en  clief 
aux  revues  (10  mars  1808).  Retraité  le 
8  mai  1807,  il  mourut  à  Paris  le  10  mai 
1808.  Écrivain  militaire,  il  a  rédigé  avec 
Grimoard,  lo  Tableau  hisloiique de  la  gueri-e 
de  la  Hécoliilion  de  France  depuis  ton  com- 
mencement en  fjyù  jusqu'à  la  fin  de  f/Q^h 
Paris,  180S,  3  vol.  in-i°. 

'^1  Etienne  Clavière,  né  à  Genève  le 
17  janvier  1785,  ministre  des  contribu- 
tions pubhques  (28  mars-13  juin  1793), 
rappelé  au  ministère  par  la  révolution  du 
1 0  août ,  décrété  d'arrestation  (2  juin  1 798) 
et  d'accusation  (5  septembre  1798),  se 
ilonna  la  mort  dans  sa  prison  (18  fiimaire 
au  11-8  décembre  1798). 
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l'intérieur  à  M.  Roland,  le  ministère  de  la  guerre  à  M.  Servan,  et  le 
ministère  des  coniributions  publiques  à  M.  Clavière. 


COIVSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 

PREMIÈRE  SÉA>CE. 
i3  août  1799,  l'an  iï*  de  la  liborlô. 

MM.  Roland,  ministre  de  l'intérieur; 

Clavikre,  ministre  des  contributions; 
Danton,  ministre  de  la  justice; 
MoNGE,  ministre  de  la  marine; 
Le  Brdn,  ministre  des  affaires  étrangères; 

Tous  assemblés  à  deux  heures  après  midi,  en  l'hôtel  du  ministère 
de  la  justice,  formant  le  Conseil  exécutif  provisoire,  élus  par  l'As- 
semblée nationale  et  chargés  par  elle  d'exercer  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif,  en  conséquence  de  la  suspension  dudit  pouvoir  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  le  10  août  1799,  et  en  vertu  4es  trois  décrets 
rendus  le  10  août  et  scellés  le  1 1  du  même  mois,  le  premier  relatif 
au  remplacement  du  ministère,  le  second  portant  nomination  des 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  contributions  publiques, 
le  troisième  contenant  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  et  l'acte 
de  proclamation  des  ministres  de  la  justice,  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères  ci-dessus  nommés. 

M.  Servan,  nommé  ministre  de  la  guerre  par  les  mêmes  décrets,  ne 
s'est  point  présenté .  se  trouvant  en  ce  moment  employé  dans  l'armée 
du  Midi. 

M.  Grouvelle,  secrétaire  du  Conseil,  pareillement  élu  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  décret  du  10  août,  a  pris  séance  au  bureau  en 
ladite  qualité. 

Ce  premier  registre  des  délibérations  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
contenant  deux  cent  quatre-vingt-quinze  pages,  a  été  remis  sur  le 
bureau  après  avoir  été  coté  et  paraphé  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, président  actuel  du  Conseil ,  à  la  première  et  à  la  dernière  page. 

Le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  notice  des  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale,  auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de 
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l'Etat  en  vertu  du  décret  du  10  août  1792'";  le  Conseil  en  a  ordonné 
la  transcription  sur  le  registre,  ainsi  que  pour  les  décrets  qui  seront 
rendus  à  l'avenir. 

Suit  la  teneur  de  ladite  note '^' 

Divers  objets  généraux  ont  été  agités  dans  cette  ])remière  séance, 
sur  lesquels  il  n'a  été  pris  aucune  résolution. 

La  séance  a  été  levée  et  les  ministres  présents  ont  signé  ainsi  que 
le  secrétaire  du  Conseil, 

Roland,  Clavikre,  Danton,  Le  Brun,  Mongk,  Servan, 
Grouvelle  ,  .secrétaire. 


DEUXIEME  SEAiNCE. 

i/i  août  179a. 

MM.  Roland,  Claviôre,  Danton,  Monge,  Le  Brun,  étant  tous  assem- 
blés en  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice,  à  sept  heures  du  soir,  lecture 
a  été  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  to  août  qui  ordonne 
que  des  commissaires  pris  dans  son  sein  se  rendront  dans  les  armées. 

Le  Conseil  a  considéré  que  l'instruction'^' jointe  à  ce  décret  autorise 
les  commissaires  à  faire,  à  l'égard  des  généraux  et  officiers  des  armées, 
toutes  les  dispositions  nécessaires  à  les  suspendre  ou  à  les  remplacer, 
suivant  ce  que  pourront  exiger  les  circonstances;  que  le  droit,  qui 
appartient  au  Conseil  exécutif,  de  destituer  et  de  nommer  les  généraux 
ne  peut  en  ce  moment  s'exercer  concurremment  avec  le  même  pouvoir 
délégué  auxdits  commissaires;  que  cependant  le  Conseil  étant  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  destituer  du  commandement  de  l'armée  du 
Nord  le  général  La  Fayette,  lequel  a  manifestement  perdu  la  confiance 
de  la  nation'"'.  .  .  En  conséquence,  le  Conseil  arrête  qu'il  ne  sur.«eoil 
à  prononcer  définitivement  la  destitution  de  M.  Motier  La  Fayette  que 
jusqu'au  moment  où  les  commissaires  auront  donné  nouvelles  de  leur 
arrivée  à  l'armée  commandée  par  ce  général; 

'■'  Ce  (léciet  portait  que  l'apposition  du  de  Baudouin ,  et  dans  le  procès-verbal  im- 

sceau  de  l'État  tiendrait  lieu  de  la  sanction  primé  de  la  (Convention  nationale. 
royale.  P'   Voirplus  liant,  dans  l'introduction. 

'')   Nous  ne  reproduirons  pas  ces  listes  <*'  Il  y  a  ici  une  incorrection  dans  la 

de  décrets,  qui  se  trouvent  dans  le  recueil  rédaction  du  procès-verbal. 
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Arrête  qu'aussitôt  ces  nouvelles  reçues,  le  lieutenant  général  Du- 
niouriez  sera  nommé  général  de  l'armée  du  Nord. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ce  qui  concerne  les  autres  armées,  arrête 
en  outre  que  le  général  Biron  sera  nommé  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin. 

Et  quant  à  l'armée  du  Midi  actuellement  commandée  par  le  général 
Montesquieu,  qu'il  ne  sera  pris  aucun  parti,  jusqu'à  l'arrivée  de 
M.  Servan.  ministre  de  la  guerre,  présentement  employé  dans  cette 
même  armée. 

Le  ministre  de  la  marine  a  fait  un  rapport  sur  l'état  actuel  des 
armements  ci-devant  ordonnés  et  sur  le  projet  de  réunir  dans  la 
Méditerranée  une  escadre,  au  nombre  de  neuf  vaisseaux,  sous  le 
commandement  du  contre-amiral  Truguet'^'. 

Suit  la  teneur  dudit  rapport  : 

«Mon  prédécesseur  a  rappelé  au  Conseil  d'Etat  du  5  de  ce  mois 
les  ordres  qui  avaient  été  successivement  donnés  pour  l'armement  des 
quinze  vaisseaux,  et  les  motifs  qui  avaient  déterminé  de  les  répartir 
dans  les  quatre  grands  ports,  ainsi  qu'il  suit: 

à  Brest ,  7  dont i  de  1 1  o 

—                1  de  8o 

—                5  de  'jU 

à  Lorient i  de  'jU 

à  Rocheforl a  de  76 

à  Toulon,  5  dont 1  de  80 

—  /(de     74 

"lia  également  fait  connaître  que  la  majeure  partie  de  ces  vaisseaux 
étaient  en  rade,  et  que  le  surplus  ne  devait  ()as  tarder  à  y  être  con- 
duit. 

«Il  a  evposé  : 

ni"  Qu'il  paraissait  important  d'avoir  le  plus  tôt  possible  dans  la 

"I  Tnijiiiot  (I-aiironl-Jcan-François),  n('  iiislre  do  la  marine  »ous  le  Directoire, 
i  Toulon  en  173a,  prit  |wrt  à  la  (;uerre  ainbassadcnr  à  Madrid  en  1797,  conseil- 
d'Amérique  comme  lieutenant  de  vaisseau,  1er  d'Etat  apr^s  le  18  lirumaire,  préfet 
dei7K;j  à  1789,  leva  les  premières  cartes  maritime  en  Hollande  (de  1811  à  i8t3), 
marines  des  cotes  de  l'Arcliipel,  de  la  mer  nommé  comte  par  Louis  XVIII  et  membre 
Noire  et  de  la  mer  de  Marmara,  capitaine  de  la  Chambre  des  pairs,  mourut  à  Pans 
de  vaisseau  et  contre-amiral  en  179a,  ini-  en  iSSg. 
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Méditerranée  des  forces  suffisantes  et  en  état  d'agir  pour  protéger 
notre  commerce  et  repousser,  s'il  y  a  lieu,  les  attaques  des  puissances 
maritimes ,  qui  sont  actuellement  armées  dans  cette  mer,  ou  qui  peuvent 
d'un  moment  à  l'autre  se  porter  sur  nos  côtes; 

R  a°  Que  Naples  avait  trois  vaisseaux  de  ligne  armés,  ainsi  que  huit 
frégates  et  un  grand  nombre  de  chaloupes  canonnières;  que  Venise, 
quoique  en  paix  avec  la  régence  de  Tunis,  conservait  à  l'entrée  du 
golfe  de  son  nom  quelques  vaisseaux  en  état  d'agir  au  premier  ordre, 
enfin  que  les  Russes  étaient  en  possession  de  faire  passer  des  bâtiments 
de  guerre  du  Levant  par  les  Dardanelles,  indépendamment  des  forces 
qu'ils  pouvaient  expédier  de  la  Baltique. 

«  Ces  différentes  considérations  firent  juger  à  mon  prédécesseur 
qu'il  était  prudent  de  réunir,  dans  la  Méditerranée,  une  escadre  au 
moins  de  neuf  vaisseaux,  de  plusieurs  frégates  et  autres  bâtiments 
légers,  sauf  à  l'augmenter  par  des  embarcations  propres  aux  diverses 
attaques  qui  pourraient  devenir  indispensables,  comme  bombardes, 
brûlots,  etc. 

«Comme  il  n'existe  à  Toulon  que  cinq  vaisseaux  armés  dont  le  com- 
mandement a  été  confié  à  M.  Truguet,  contre-amiral,  qui  est  prêt  à 
se  rendre  de  Paris  en  ce  port,  mon  prédécesseur  proposa  au  roi  d'ex- 
pédier de  Brest  pour  Toulon  ou  pour  un  rendez-vous  combiné  dans  la 
Méditerranée,  quatre  des  vaisseaux  armés  à  Brest  dont  un  de  80  et 
trois  de  'jk,  sous  les  ordres  de  M.  La  Touche,  capitaine  de  vaisseau, 
qui  commande  le  vaisseau  de  80  canons.» 

Il  observa  qu'après  le  départ  de  ces  bâtiments,  il  resterait  dans  les 
ports  de  l'Océan  six  vaisseaux  que  l'on  pourrait  réunir  à  Brest,  si  le 
roi  le  jugeait  à  propos,  et  dont  on  pourrait  augmenter  le  nombre,  si 
les  circonstances  l'exigeaient;  que  dans  ce  dernier  cas  l'escadre  de  la 
Méditerranée  pourrait  être  également  fortifiée  par  quelques  vaisseaux 
dont  l'armement  serait  très  praticable  à  Toulon. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ces  propositions,  considérant  qu'elles 
avaient  déjà  été  approuvées  par  le  précédent  ministère  et  qu'en  effet 
une  foule  de  considérations  politiques  rendent  l'exécution  de  ces 
mesures  instantes,  a  arrêté  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé 
à  expédier  des  ordres  pour  la  réunion  de  quatre  vaisseaux  partant  de 
Brest  pour  se  rendre  dans  la  Méditerranée  et  former  avec  les  cinq  vais- 
seaux actuellement  armés  à  Toulon  une  escadre  de  neuf  vaisseaux, 
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laquelle  sera  commandée  par  le  contre-amiral  Truguet;  et  qu'il  sera 
dressé  à  cet  effet  des  instructions  que  le  ministre  de  la  marine  présen- 
tera au  Conseil. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  communication  au  Conseil  de 
différents  projets  de  proclamation  : 

A  l'effet  de  suspendre  les  directoires  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  et  du  district  de  Lyon; 

Do  casser  un  arrêté  pris  par  le  conseil  général  du  département  de 
la  Moselle  et  de  suspendre  les  membres  qui  l'ont  signé; 

D'annuler  un  arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Aisne  et  de 
suspendre  les  membres  de  ce  directoire  qui  l'ont  pris; 

D'annuler  un  arrêté  pris  par  le  département  de  la  Somme  et  de 
suspendre  les  membres  qui  l'ont  signé. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  l'objet  de  ces  proclamations,  les  a  adop- 
tées et  arrêtées. 

Suivent  les  extraits  desdites  proclamations  : 

Vu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  la  loi  du  97  mars,  etc.; 

Vu  celle  du  1 1  juillet,  etc.  ; 

Vu  les  lettres,  pétitions  et  mémoires  adressés  au  roi  par  la  mu- 
nicipalité de  Lyon,  etc.; 

Vu  la  proclamation  du  roi  du  18  mai  de  celte  année  qui  casse  et 
annule,  etc.; 

Vu  l'adresse  envoyée  au  roi  par  ladite  municipalité,  etc.; 

Vu  une  adresse  du  conseil  général  de  ladite  ville,  etc.; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  90  juillet,  etc.; 

Vu  le  rapport  fait  le  1  7  avril  dernier  à  l'Assemblée  nationale  au 
nom  du  comité  de  surveillance,  etc. 

Vu  la  pétition  faite  par  le  s'  Launel,  curé  de  Saint-Bonnet-le- 
Troricy,  etc.; 

Vu  l'adresse  des  fédérés  de  Lyon,  etc.; 

Vu  plusieurs  autres  pièces,  etc. 

Le  Conseil  exécutif  a  déclaré  et  déclare,  en  ce  qui  concerne  le  direc- 
toire du  département  du  Rhône-ct-Loire  : 

1°  Qu'il  suspend  de  leurs  fonctions  les  membres  qui  le  composent, 
ainsi  que  le  procureur-général-syndic; 

9°  Que  dans  les  ûli  heures  qui  suivront  la  réception  de  la  présente 
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proclamation,  le  s' Vitel,  maire  de  Lyon,  nommé  commissaire  à  cet 
effet,  fera  convoquer  tous  les  membres  composant  le  conseil  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  autres  que  les  membres  ci-dessus  suspendus; 
que,  ceux-ci  assemblés  au  lieu  ordinaire  des  séances  dudit  conseil,  le 
s'  Vitet  donnera  lecture  de  la  présente  proclamation,  en  requerra 
l'exécution  et  se  retirera  après  avoir  remis  à  celui  qui  présidera  ladite 
proclamation  ; 

3"  Le  conseil  du  département  formera,  sans  désemparer,  le  nou- 
veau directoire,  des  suppléants  et  des  membres  dudit  conseil,  les  pre- 
miers dans  l'ordre  de  leur  élection,  conformément  à  la  loi  du  97  mars 
1791,  et  ce  directoire  sera  mis  en  fonction  sans  délai. 

En  ce  qui  concerne  le  directoire  du  district  de  Lyon,  le  Conseil 
exécutif  provisoire  suspend  de  leurs  fonctions  tous  les  membres  qui  le 
composent,  ainsi  que  le  procureur-syndic,  et  délègue  leurs  fonctions, 
provisoirement,  aux  suppléants  et  membres  du  conseil,  conformément 
à  la  susdite  loi,  et,  en  cas  d'insuffisance,  aux  membres  de  la  munici- 
palité de  la  même  ville  qui  seront  nommés  par  le  conseil  général  de 
la  commune. 

Là  présente  proclamation  sera  imprimée,  affichée  et  transcrite  sur 
les  registres  des  déUbérations  du  conseil  général  dudit  département 
et  de  celui  du  district  de  Lyon ,  etc. 

Vu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  l'arrêté  du  directoire  du 
conseil  général  du  département  de  la  Moselle  du  8  de  ce  mois,  conte- 
nant, etc."'; 

Par  ces  considérations  le  pouvoir  exécutif  provisoire  casse  et  annule 
l'arrêté  pris  le  8  de  ce  mois  par  le  conseil  général  de  ce  département 
de  la  Moselle; 

Suspend  les  membres  qui  l'ont  signé  et  commet,  pour  en  remplir 
provisoirement  les  fonctions,  un  membre  de  chaque  conseil idu  district 
du  même  département  dont  la  nomination  sera  faite  par  les  conseils 
généraux  desdits  districts  ; 

Ordonne  que  la  présente  proclamation  sera  transcrite  sur  les  registres 
des  délibérations  du  Conseil  général,  imprimée  et  affichée  à  Metz  et 

f"  Ces  etc.  sont  dans  le  texte  original.  du  te\lo  original.  —  L'arnUé  en  question, 
A  moins  d'avis  contraire,  il  faudra  consi-  que  nous  n'avons  pu  retrouver,  appronvail 
dorer  toute  abréviation  comme  provenant         sans  doute  la  conduite  de  La  Fayette. 
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dans  les  chefs-lieux  du  district  du  département  de  la  Moselle,  délègue 
pour  l'exécution  de  la  présente  le  maire  de  la  ville  de  Metz. 

Fait  en  Conseil  exécutif  provisoire  le  i4  août  1793,  l'an  iv  de  la 
liberté. 

Vu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme  du  9  3  dernier  par  lequel  le  directoire  ordonne  : 

1°  Que  deux  députés  pris  dans  son  sein  seront  envoyés  sur-le-champ 
à  Paris  pour  présenter  à  Sa  Majesté  son  hommage ,  son  attachement  et 
le  témoignage  de  la  reconnaissance  publique; 

9°  Que  les  députés  seront  chargés  de  rendre  compte  journellement 
au  directoire  des  manœuvres  et  des  projets  des  factieux,  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille  et  de  périr,  s'il 
le  faut,  près  de  lui  pour  sa  défense  et  le  salut  de  l'Etat; 

3°  Que  les  citoyens  gardes  nationaux  de  ce  département  sont  dès 
ce  moment  constitués  en  état  de  réquisition  permanente; 

'1°  Enfin  que  cet  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  aux  directoires 
des  districts  du  ressort  pour  être  envoyé  aux  municipalités,  qui  le  feront 
lire,  publier  et  afficher  en  la  manière  accoutumée; 

L'adresse  de  ce  directoire  en  date  du  même  jour,  renfermant  des 
expressions  outrageantes  et  calomnieuses  envers  les  magistrats  du 
peuple  de  Paris,  qui  y  sont  désignés  comme  des  lâches  et  des  perfides. 
et  la  déclaration  que  la  patrie  était  en  danger  parce  que  son  roi,  selon 
ce  directoire,  ne  pouvait  pas  même  jouir  de  la  sûreté  individuelle  que 
la  loi  garantit  à  tous  les  citoyens; 

L'arrêté  du  même  directoire  du  98  juin '" 

portant  rappel  des  s"  Decaieu  et  Berville,  ses  députés  auprès  du  roi; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  considérant,  etc.; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  annule  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  la  Somme  du  a-.?  juin  dernier,  suspend  de  leurs  fonc- 
tions, en  vertu  de  l'article  5  de  la  section  -i  du  chapitre  iv  de  la  Consti- 
tution, les  membres  du  directoire  du  déparlement  de  la  Somme  qui 
ont  pris  ledit  arrêté; 

Commet,  conformément  à  l'article  3^  de  la  loi  du  97  mars  1791, 
les  suppléants  et  les  membres  du  conseil,  les  premiers  dans  l'ordre  de 
leur  élection,  pour  composer  provisoirement  le  directoire  et  en  rem- 

"'  I«icuDe  dans  \o  texte  original. 
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plir  les  fonctions,  déléguant  pour  l'exécution  de  la  présente  le  maire 
de  la  ville  d'Amiens.  Fait  au  Conseil  exécutif  le,  etc. 

Vu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  du  96  juin  dernier  par  lequel  le  directoire  adopte  à 
l'unanimité  et  en  son  entier  l'arrêté  du  9  a  juin  pris  par  le  directoire 
du  département  de  la  Somme,  arrête  en  conséquence  qu'il  sera  fait 
une  adresse  au  roi  pour  le  tout  être  im])rimé  sur-le-champ  et  les  dis- 
positions portées  audit  arrêté  être  exécutées  dans  son  enclave  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  nomme  pour  son  député  auprès  du  roi  Gui- 
Félix  Pardieu,  un  des  administrateurs  du  déparlement  et  ancien  dé- 
puté à  l'Assemblée  constituante,  pour  faire,  tant  à  l'égard  du  roi  que 
du  directoire,  ce  qui  est  marqué  audit  arrêté  du  99  juin; 

L'adresse  des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne  au  roi  des  Français  renfermant  les  mêmes  calomnies  envers  le 
peuple  de  Paris,  etc.; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  considérant,  etc.; 

Annule  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Aisne  du  96  juin 
dernier; 

Suspend  de  leurs  fonctions  Rivoire,  vice-président,  et  Boujol,  Le 
Voirier,  Perin,  Vinchon,  membres  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne,  ainsi  que  Blin,  procureur-général-syndic,  qui  ont  pris  et  signé 
ledit  arrêté; 

Suspend  également  de  ses  fonctions  Gui-Félix  Pardieu,  l'un  des 
administrateurs  du  département  et  ancien  député  à  l'Assemblée  con- 
stituante ,  qui  avait  accepté  et  rempli  la  mission  de  député  du  directoire 
auprès  du  roi; 

Ordonne  qu'en  conformité  de  l'art.  Bh  de  la  loi  du  27  mars  les 
membres  du  directoire  suspendus  seront  remplacés  par  les  suppléants 
et  par  les  plus  anciens  administrateurs  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion ;  délègue  pour  l'exécution  de  la  présente  le  maire  de  la  ville  de  Laon. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  notice  des  dé- 
crets auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat,  et  le  Conseil  en  a  ordonné 
la  transcription  sur  le  registre. 

Suit  la  teneur  de  ladite  note. 
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TROISIÈME  SÉANCE!". 
i()  aoiil  179'!. 

Le  Conseil  a  ouvert  sa  séance  par  la  lecture  de  la  loi  rendue  le  1 5 
du  présent  mois  concernant  sa  propre  organisation,  et  il  a  été  arrêté 
que  la  transcription  en  serait  faite  sur  le  registre  des  délibérations 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  fixer  une  formule 
nouvelle  pour  tous  les  actes  de  la  puissance  executive  jusqu'à  l'époque 
où  la  Convention  nationale  sera  assemblée,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Le  Conseil  exécutif  provisoire  formé  par  les  six  ministres  sera 
chargé,  en  vertu  du  décret  du  i  o  de  ce  mois,  de  toutes  les  fonctions  de 
la  puissance  executive. 

9°  Il  sera  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'État  et  de 
les  faire  promulguer.  Chaque  ministre  remplira  à  tour  de  rôle ,  semaine 
par  semaine,  les  fonctions  de  président  du  Conseil. 

/i°  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi,  toutes 
deux  signées  par  le  président  du  Conseil,  contresignées  par  le  ministre 
de  la  justice  et  scellées  du  sceau  de  l'État;  l'une  restera  déposée  aux 
archives  du  sceau,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale. 

5°  La  promulgation  des  lois  sera  faite  dans  la  forme  suivante  :  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  seront  intitulés  du  nom  de  loi  ;  ils 
ne  seront  précédés  d'aucune  formule,  et  seulement  terminés  par  la 
formule  suivante  : 

«Au  nom  de  la  nation,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et  or-j 
adonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  que  les  présentes! 
R  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans 
«leurs  déparlements  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi;  en 
-tfoi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  auxquelles  nous  avons  fait  i 
«apposer  le  sceau  de  l'État,  n 

G"  Le  sceau  de  l'Etal  sera  changé  ;  il  portera  la  figure  de  la  Liberté , 
armée  d'une  pique  et  surmontée  d'un  bonnet  de  la  Liberté,  et  pour 
légimde  :  «Au  nom  de  la  nation  française». 

"'  A  la  miiiulf  :  f  Pas  de  séance  le  i5  aoùU. 
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7°  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des  tribunaux  seront 
suivies  de  la  formule  suivante  : 

rAu  nom  de  la  nation,  il  est  ordonné  à  tous  huissiers,  sur  ce  re- 
«quis,  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution,  à  tous  commandants  et 
R  officiers  de  la  force  publique ,  de  prêter  main-forte ,  lorsqu'ils  en  seront 
«légalement  requis,  et  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les 
w  tribunaux,  d'y  tenir  la  main;  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été 
p  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 

Les  jugements  des  tribunaux  et  les  actes  des  notaires  seront  pré- 
cédés de  la  formule  :  o^Au  nom  de  la  nation». 

8°  Les  commissaires  provisoirement  commis  par  les  tribunaux  pour 
remplir  les  fonctions  des  commissaires  du  roi  seront  désignés  sous  le 
nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

9°  Les  formules  usitées  jusqu'à  ce  jour  pour  les  différents  actes  de 
la  puissance  executive  et  pour  les  expéditions  des  jugements  pour- 
ront être  provisoirement  employées ,  et  les  divers  actes  auxquels  elles 
auront  servi  ne  pourront  être  attaqués ,  jusqu'à  ce  que  les  formules 
prescrites  par  le  présent  décret  aient  été  faites  et  im])rimées. 

10°  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  sceau  de  l'Etat  ait  été  gravé,  le 
ministre  de  la  justice  se  servira  de  l'ancien. 

La  fornmle  au  nom  de  la  nalion,  et  la  forme  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédents,  seront  suivies  par  le  Conseil,  par  chaque  ministre  en 
particuHer  et  par  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  pour  tous  les 
actes,  ordres,  commissions  ou  brevets  qui  doivent  être  expédiés  au 
nom  de  la  puissance  executive. 

Au  nom  de  la  nation,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et  or- 
donne à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  (|ue  les  [)résentes 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  fire,  publier  et  afficher  dans 
leurs  départements  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi;  eu 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etat. 

Le  Conseil  a  en  outre  arrêté  pour  le  complément  de  son  organisation  : 

1°  Qu'il  s'assemblera  régulièrement  tous  les  dimanches  matin,  et 

les  mercredi  et  vendredi  soir,  sauf  les  cas  où  quelqu'un  des  ministres 

jugerait  nécessaire  de  convoquer  le  Conseil  extraordinairement  dans  le 

lieu  de  ses  séances. 
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a°  Que  ceiui  des  ministres  qui  fera  les  fonctions  de  président  du 
Conseil  aux  termes  de  la  loi  les  remplira  suivant  les  régies  usitées  dans 
toutes  les  assemblées  délibérantes,  qu'il  donnera  la  parole,  qu'il  pro- 
posera l'ordre  du  jour,  qu'il  y  rappellera  les  opinants,  qu'il  prendrn 
les  voix  et  prononcera  les  résolutions  qui  en  seront  le  résidtat. 

3°  Qu'il  serait  choisi  dans  l'enceinte  du  Louvre  un  local  destiné  aux 
séances  du  conseil  auprès  duquel  seraient  établis  le  secrétaire  et  ses 
bureaux. 

Le  ministre  de  la  marine  a  donné  lecture  d'une  letti'e  de  Gênes,  en 
date  du  6  août  1799-  de  M.  Charles  Duhamel,  lieutenant  des  vais- 
seaux de  l'Etat,  commandant  la  frégate  ta  Junon.  Il  résulte  de  cette 
lettre  que  plusieurs  hommes  de  son  équipage,  envoyés  à  terre  et  sans 
armes,  ont  été  assaillis  en  abordant  par  des  Vénitiens  armés,  lesquels 
ont  arraché  du  mât  le  pavillon  national,  l'ont  déchiré  et  jeté  au  loin 
d'une  manière  très  outrageante. 

M.  le  ministre  des  alTaires  étrangères  a  pareillement  donné  lecture 
d'une  dépèche  de  M.  de  Sémonville'",  ministre  de  France  à  Gênes, 
qui  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  les  effets  de 
l'indignation  de  l'équipage  qui  se  proposait  à  venger  cette  injure  à 
main  armée. 

D'après  ces  communications,  le  Conseil  a  arrêté  que  le  ministre  des 
alfaires  étrangères  donnerait  connaissance  à  M.  l'ambassadeur  de  Ve- 
nise'-' et  lui  porterait  plainte  de  cette  insulte,  qu'il  écrirait  en  même 
t('nq)s  à  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Venise  pour  le  charger  d'en 
demander  une  satisfaction'^'  suHisante,  qu'enfin  il  serait  pareillement 
donné  connaissance  de  ces  faits  et  de  la  résolution  qui  a  été  prise  à 
-VLVL  les  membres  de  la  commission  extraordinaire  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  communi([ué  une  instruction  qu'il 
adresse  à  M.  La  Touche'*',  capitaine  de  vaisseau,  commandant  le  vais- 

'')  Cliui'Ics-Louis  Huguet,   marquis    de  puté  de  la   iioblosse  du  bailliage  de  MoD- 

Sémonïille  (17.^9-1839),  éUiil,  di>puis  le  largis  aux   Ktats   généraux,  coiilre-amiral 

mois  d'août  1791,  ministre  auprès  de  la  en  179^!,  destitué  et  incarcéré  pendant  la 

république  de  Gènes.  Terreur,  commandant  de  la  llolte  réunie  à 

'*'  C'était  le  chevalier  de  Pisiini.  Boulogne,  chargé  d'une  expédition  contre 

'■''  Rayé  i  la  minute:  «Réparation».  Saint-Domingue  (i8oi-i8o3),   mort   en 

"'  La  Touche-Trévillc (Louis-René-Marie  rade  de  Toulon  en  i8oi. 

Levassor  de),  né  à  Kochel'ort  en  1745,  dé- 


16  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.        [17*00x1792.] 

seau  le  Languedoc,  chargé  du  commandement  d'une  division  de  quatre 
vaisseaux,  dont  un  de  80  et  trois  de  7 4  canons,  partant  de  Brest  pour 
se  réunir  dans  la  Méditerranée  au  pavillon  de  M.  Truguel,  comman- 
dant les  forces  navales  de  la  nation  dans  la  Méditerranée,  laquelle 
instruction  le  Conseil  a  approuvée  et  signée. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  ensuite  présenté  au  Conseil  la  note  des 
décrets  auxquels  il  a  apposé  le  sceau  dans  la  journée,  de  laquelle  note 
le  Conseil  a  ordonné  la  transcription. 

Suit  la  teneur  de  ladite  note. 


QUATRIEME  SEANCE. 

17  août  179a  '■'. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  assemblé  au  lieu  de  ses  séances, 
délibérant  sur  les  dispositions  que  les  circonstances  exigent  relativement 
aux  armées,  considérant  que  le  pouvoir  conféré  aux  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  envoyés  à  l'armée  de  M.  La  Fayette  de  suspendre 
ou  destituer  les  généraux  s'est  trouvé  paralysé  par  l'arrestation  desdits 
commissaires  à  Sedan î^',  dénoncée  à  l'Assemblée  nationale,  décrète 
que  M.  La  Fayette  remettra  à  M.  Dumouriez  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord,  et  viendra  sur-le-champ  à  Paris,  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite;  que,  jusqu'à  ce  que  M.  Dumouriez  ait  pu 
prendre  ce  commandement  ou  qu'il  ait  commis  un  officier  général  à  sa 
place,  l'armée  restera  sous  les  ordres  du  plus  ancien  des  officiers  géné- 
raux qui  commandent  sous  M.  La  Fayette; 

Charge  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  toutes  les  dispositions  pour 
que  ces  ordres  parviennent  à  MM.  La  Fayette  et  Dumouriez  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  comme  aussi  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  exécution. 

Le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  note  des  décrets 
auxquels  il  a  apposé  le  sceau  et  la  transcription  en  a  été  faite. 

'■'  Rien  à  la  iiiinulo  sur  celle  séance.  le  but  de  la  mission  de  ces  représenlanls, 

<''  Les  Irois  commissaires  de  lAssemblée  voir  notre  introduction.  Voir  aussi  dans  le 

l('(;islative,  Antonelle,  Kcrsaiiit  et  Péialdy,  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Législative 

avaient  été  mis  en  arreslalion,  le  16  août  du  ao  août  la  lettre  où  ils  annoncent  leur 

1792,  par  la  municipalité  de  Sedan.  Sur  mise  en  liberté. 
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CINQUIEME  SEANCE. 
I  8  août  1  792. 

Le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  note  des  décrets 
auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Suit  la  teneur  des  décrets. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  présenté  à  la  signature  du  Conseil  : 

1°  Deux  commissions  expédiées  aux  commissaires  nationaux  des 
nouveaux  tribunaux  criminels  ('>  institués  pour  le  jugement  des  délits 
relatifs  au  complot  du  10  août; 

2°  Des  lettres  patentes  pour  l'institution  de  quatre  juges '^'. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rendu  compte  au  Conseil  que 
le  gouvernement  de  Liège  a  refusé  de  recevoir  M.  Pazzi  Daubignan, 
envoyé  à  Liège  en  (pialité  de  ministre  plénipotentiaire  de  France'''. 

Le  gouvernement  n'a  donné  pour  motif  de  son  refus  qu'une  irré- 
gularité dans  le  protocole  des  lettres  de  créance  de  ce  ministre;  encore 
celte  difficulté  est-elle  mal  fondée.  Sur  le  rapport  du  ministre,  le 
Conseil  a  été  d'avis  que  M.  Daubignan  devait  être  rappelé,  et  qu'au 
surplus  cet  incident  serait  communiqué  au  comité  diplomatique. 

Le  Conseil  a  pris  en  considération  l'article  y  du  décret  rendu  le  17, 
portant  nomination  de  trois  nouveaux  commissaires ''''  de  l'Assemblée 
nationale  envoyés  dans  le  département  des  Ardennes,  relativement  à 
l'arrestation  faite  à  Sedan  des  trois  premiers  commissaires  envoyés  à 
l'armée  de  M.  La  Fayette,  lequel  article  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
donner  les  ordres  nécessaires  et  de  prendre  les  moyens  convenables 
pour  seconder  les  mesures  des  commissaires. 

Pdur  i'cxéfulion  de  cet  article  le  Conseil  a  arrêté  : 


"'  (j'esl  par  erreur  (ju'il  esl  ici  que^lioii 
lie  plusieurs  nouve-nux  Iribuiiaiii  rriniim-ls. 
Il  s'a|[il  d'un  tribunni  criminel  uiiif|ue,  in- 
sliliH'  partkVrcl  du  17  août  trpoiir  jiijjcr  les 
crimes  cumniisdans  ta  journée  du  10  août 
couranl,  et  autres  crimes  y  relatifs,  circon- 
stances et  dépendances».  L'article  a  du 
décret  clalilissait  près  ce  tribunal  doux  com- 
missaires nationaux  nommes  par  le  Conseil 
exécutif  provisoire. 

C  Le  tribunal  devait  être  divisé  eu  deux 


sections,  composées  cliacuue  de  quatre  juges. 
—  On  lit  ici  à  la  minute  :  bM.  le  ministre 
de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  note 
des  décrets  auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de 
l'Élal.  —  Suit  la  teneur  de  cette  note 
(n"  a8)i.. 

'■■'  A  la  minute  et  rayé  :  irSous  le  pré- 
texte d'une  faute  de  formen.  —  Pazzi  Dau- 
bi(jiian  avait  remplacé  Jolivct,  cbarjjé  d'af- 
faires depuis  1788. 

'*'  Quinette,  Lsnard  et  Baudin. 


I.OVITC   DE  SILIT    PUBLIC. 
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1°  Qu'il  sera  écrit  en  conséquence  aux  corps  administratifs  et  aux 
commandants  militaires; 

2°  Que  ledit  décret  sera  réimprimé  et  placardé  en  quantité  suffi- 
sante; 

3°  Qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  la  pro- 
clamation dont  suit  l'extrait  : 

Vu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  un  arrêté  pris  le  a 4  juin 
dernier  par  le  directoire  du  département  de  la  Haute-Marne,  appro- 
batif  d'une  adresse  au  roi,  dans  lesquels  arrêté  et  adresse  le  directoire 
manifeste  une  profonde  et  douloureuse  indignation  sur  les  événements 
du  9  0  du  même  mois,  traitant  d'attentat  sur  la  personne  du  roi,  etc.; 

Vu  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  signée  par  820  citoyens  de 
la  ville  de  Langres,  expositive  des  délits  imputés  au  directoire  pour 
avoir  irrégulièrement  suspendu  les  maires  et  officiers  municipaux  de 
Genevrières,  etc.; 

Vu  une  autre  pétition  des  citoyens  de  Bourbonne-les-Bains  contre 
le  même  directoire; 

Vu  des  lettres  du  directoire  portant  invitation  au  Corps  législatif  de 
poursuivre  la  société  des  Jacobins ,  etc.  ; 

Par  toutes  ces  considérations,  le  Conseil  exécutif  provisoire  suspend 
de  leurs  fonctions  les  membres  composant  le  directoire  du  département 
(le  la  Haute-Marne,  ensemble  le  procureur-général-syndic  du  même 
département,  en  conformité  delà  loi  du  37  mars  1791,  délègue  leurs 
suppléants  et  membres  du  conseil  général  du  département,  les  pre- 
miers dans  l'ordre  de  leur  élection"'; 

Commet  le  maire  de  Chaumont  pour  faire  exécuter  la  présente  pro- 
clamation ,  laquelle  sera  imprimée ,  affichée  et  transcrite  sur  les  registres 
du  département  de  la  Haute-Marne. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  présenté  à  la  signature  du  Conseil  les 
instructions  destinées  à  régler  la  conduite  de  M.  Truguet,  contre- 
amiral,  nommé  pour  commander  les  forces  navales  de  la  nation  dans 
la  Méditerranée.  (]es  instructions  ont  été  adoptées  et  signées  ainsi  qu'il 
suit  : 


'''   Voir  Ifi  décret  des  3,  'i,  5,  6,  l'i  et  i5  mars  =  27  mars  1791,  concernant  l'organi- 
sation (les  corps  administratifs,  articles  33  et  Sli, 
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Ad  nom  de  la  Nation. 

Mémoire  pour  servir  d'instruction  au  contre-amiral  Titiguet,  comnumdant 
des  forces  navaks  de  la  nation  dans  la  Méditerranée. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  ayant  confié  au  s'  Truguet,  contre- 
amiral,  le  commandement  des  forces  navales  employées  dans  la  Médi- 
terranée, il  va  lui  faire  connaître  le  service  qu'il  aura  à  remplir. 

Le  s'  Truguet  doit  être  prévenu  qu'une  division  composée  de 
quatre  vaisseaux,  dont  un  de  80  canons  et  trois  de  76,  aux  ordres  du 
s'  La  Touche,  doit  appareiller  de  la  rade  de  Brest  vers  le  2 5  de  ce  mois, 
pour  se  rendre  dans  la  Méditerranée  et  se  réunir  à  son  pavillon.  Les 
instructions  expédiées  au  s'  La  Touche  et  dont  le  s'  Truguet  trouvera 
ci-jointe  une  copie,  le  mettront  à  portée  de  faire  les  dispositions  qu'il 
jugera  les  plus  convenables  pour  rallier  promptement  cette  division. 

L'escadre  aux  ordres  du  s"^  Truguet  sera  donc  composée  des  bâti- 
ments ci-après,  savoir  : 

VAISSEACX. 


rad 

a  de  Toulon  . 
de  Brest..  . 

de  Brest..  . 

— 

de  Toulon  . 

de  Toulon  . 
de  Toulon  . 
de  Toulon  . 
de  Brest..  . 

— 

de  Brest... 

Le  Tonnant  . .  . 

Le  Languedoc. . 

Le  Ven(;eur  .  . . 

Le  Commerce-de- 

Bordeaux. .  . 

Le  Lys 

Le  Scipwn .... 
Le  Centaure.  .  . 

L'Orion 

L'Entreprenant. 


de  80  canons.. 

de  80  canons., 
de  7  4  canons. . 

de  7a  canons., 
de  7  h  canons. . 
de  74  canons., 
de  76  canons., 
de  7/1  canons., 
de  74  canons.. 


Truguet,  contre-amiral. 
Duchayla,  cap.  de  vaisseau. 
La  Touche,  cap.  de  vaisseau. 
Kéon,  cap.  de  vaisseau. 

Saint-Julien,  cap.  de  vaisseau. 
Bnieys,  cap.  de  vaisseau. 
Truguet  cadet ,  cap.  de  vaisseau. 
Missiessy,  cap.  de  vaisseau. 
Vaultier,  cap.  de  vaisseau. 
Tirât,  cap.  de  vaisseau. 


Kxpédice  pour  Syracuse. 

En  réarmement  k  Tou- 
lon   

En  croisière  sur  les  mer» 
vénitiennes 

En  réarmement  à  Tou- 
lon   

Escorte  un  convoi  pour 
la  Syrie 

Se  rend  du  Havre  à 
Toulon 


La  Uadne  .  .  . 
La  Poulette. . . 
La  Brune ...  . 

Lu  Belette 

Le  RoKtignul. . 
La  Fauvette.  . 


CORVETTES, 
portant  du  8 

p'  du  8 

p'  du  8 

p'  du  8 

p"  du  6  ...  . 
p'  du  6 


Simony  L. ,  cap.  de  vaisseau. 


Groignard.  cap.  de  missoau. 
Cause,  cap.  de  vaisseau. 
Martin ,  cap.  de  vaisseau. 
Goyetclie. 
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FRÉGATES. 


Escorte  un  convoi  pour 
le  Levant 

La  Sibitle 

p'du 

18 

Grasse,  cap.  de  vaisseau. 

En  croisière  sur  ia  côte 
de  Toulon 

La  Minerve. .  .  . 

p'du 

p'du 
p'du 

18 

18 

Goix,  cap.  de  vaisseau. 

Duhamel,  cap.  de  vaisseau 
Vend,  cap.  de  vaisseau. 

Destinée    à    transporter 
l'ambassadeur  à  Cons- 

En  croisière  sur  les  mers 
vénitiennes 

La  Modeste. .  .  . 

12 

En  quarantaine  à  Tou- 
lon   

La  Yeslale 

La  Fortunée . . . 

p'  du 
p'du 

AVISO 
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13 

Gavoty,  cap.  de  vaisseau. 
Maistral,  cap.  do  vaisseau. 

Se    rend    du    Havre   à 
Toulon 

S. 

En  croisière  sur  ia  côlc 

Le  Tartelon  .  .  . 

Le  Hasard 

L'Alerle 

Le  Geifault .  .  . 

p'du 
p'du 
p'du 
p'du 

Il 

l\ 

4 

Il 

Feraud ,  cap.  de  vaisseau. 
Mauric,  lient,  de  vaisseau. 

Jdeni  

Vaujard,  lieut.  de  vaisseau 
Stuard,  lient,  de  vaisseau. 

Idem 

Le  s'  Truguet  aura  également  sous  ses  ordres,  lorsque  les  circon- 
stances le  rapprocheront  de  l'Archipel,  les  bâtiments  ci-après  compo- 
sant la  station  du  Levant,  savoir  : 


FREGATES. 


La  Courageute  , 
La  Mignonne . 


La  Flèche  .  . 
L'Eclair . .  . 
La  Sardine . 


p'  du  1  a  . 
p'du  8.. 


CORVETTES. 


p'du  6. 
p'  du  6. 
p'du  6. 


Sainl-Vallier,  cap.  de  vaisseau. 
Pasquier',  cap.  de  vaisseau. 


Basteroi,  liuut.  de  vaisseau. 
Montcabrié,  lieut.  de  vaisseau. 


AVISO. 


Le  Chasseur. 


p'  du  II . 


L'autorité  du  sieur  Truguet  s'étendra  sur  tous  les  bâtiments  portés 
dans  la  présente  instruction,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rentrés  dans  l'in- 
térieur du  port  de  Toulon  où  ils  se  trouveront  alors  sous  les  ordres 
du  commandant  de  lu  marine.  La  loi  sur  l'organisation  de  la  marine, 
du  i5  du  mois  de  mai  1791,  attribuant  aux  généraux  le  pouvoir 
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d'ôter  le  commandement  des  bâtiments  dont  ils  pourront  avoir  à  se 
plaindre  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'accusation ,  il  est  prescrit  au  s'^  Tru- 
guet  de  mettre  cette  loi  en  vigueur  dans  toutes  les  occasions  qui  l'exi- 
geront, et  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  en  son  pouvoir  pour 
maintenir  la  discipline  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  d'armée. 

Le  s''  Truguet  doit  bien  se  convaincre  qu'il  est  essentiel  de  réprimer 
toute  licence,  et  il  donnera  tous  ses  soins  à  prévenir  les  insurrections 
par  la  confiance  qu'il  inspirera  aux  équipages.  Les  talents  et  le  patrio- 
tisme du  s'  Truguet  font  espérer  à  cet  égard  des  rapports  satisfaisants. 

Il  étudiera  et  observera  avec  soin  le  caractère,  la  capacité,  les  prin- 
cipes des  individus  à  ses  ordres,  afin  que  dans  les  avancements  on 
soit  éclairé  dans  les  choix  par  des  notes  soignées. 

La  marque  de  confiance  donnée  audit  sieur,  en  le  plaçant  à  la  tête 
des  forces  navales,  doit  lui  faire  sentir  ce  qu'on  attend  de  sa  vigilance 
et  activité. 

Le  s'  Truguet  appareillera  de  la  rade  de  Toulon  pour  se  mettre  en 
mer  avec  ses  bâtiments.  11  aura  soin  de  laisser  en  rade  quelques  bâti- 
ments légers  prêts  à  lui  transmettre  les  ordres  ultérieurs;  il  leur  sera 
désigné  à  cet  effet  des  époques  sûres  et  lui-même  fera  parvenir  au 
ministre  les  détails  de  sa  position,  de  ses  mouvements  et  des  ren- 
contres qu'il  fera. 

Il  se  concertera  avec  le  s'  Laflotle,  commandant  de  la  marine  de 
Toulon,  relativement  au  nombre  de  bâtiments  qu'il  conviendra  de 
laisser  pour  les  missions  particulières  ayant  pour  objet  les  demandes 
du  commerce  pendant  son  absence. 

Le  s'  Truguet  ira  vers  les  côtes  d'Italie,  de  Corse  et  de  Sardaigne; 
il  y  observera  les  vaisseaux  qui  pourraient  insulter  notre  commerce. 

Au  surplus,  des  incidents  que  l'on  ne  peut  prévoir  déterminent  le 
Conseil  à  laisser  le  s'  Truguet  maître  de  ses  mouvements;  il  ménagera 
le  temps  de  sa  première  croisière  de  manière  à  se  rallier  au  s'  La 
Touche  vers  l'époque  où  cette  jonction  deviendra  probable. 

Lorsqu'il  aura  rallié  cette  division,  il  agira  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes. Si  la  conduite  des  puissances  maritimes  nous  force  à  des  repré- 
sailles, il  demandera  sous  sa  responsabilité  les  secours  nécessaires 
comme  mortiers,  bombes,  etc.;  il  veillera  au  service  exact  de  son 
escadre;  il  rentrera  dans  la  rade  de  Toulon  avant  la  fin  de  ses  vivres, 
soit  pour  les  renouveler,  soit  pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres. 
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Le  Conseil  exécutif  provisoire  ordonne  expressément  au  s'  Truguet 
de  repousser  la  force  par  la  force  sans  avoir  égard  au  nombre  et  de 
soutenir  l'honneur  du  pavillon  national ,  quel  que  soit  le  péril. 

Il  a  fait  le  serment  de  défendre  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  à  son  poste. 


SIXIEME  SEANCE. 

19  août  1799. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  directoire  du  département  du  Var,  par  laquelle  ce  di- 
rectoire l'informe  des  mesures  extraordinaires  prises  par  les  trois  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Toulon  et  qui  ont  été  nécessitées  par  le 
danger  de  la  patrie  :  déportation  des  prêtres  insermentés,  ouverture 
des  lettres  suspectes  au  bureau  de  la  poste,  brûlement  public  des 
journaux  incendiaires,  envoi  du  vaisseau  Le  Commerce-de-Bordeaux 
en  croisière  sur  les  parages  de  Nice,  telles  sont  ces  mesures.  Le  Con- 
seil a  pensé  que,  l'Assemblée  nationale  ayant  été  directement  informée 
de  ces  faits,  il  suffisait  que  le  ministre  de  l'intérieur  les  rappelât  à 
l'Assemblée  nationale. 

Le  même  ministre  a  proposé  un  projet  de  proclamation  portant 
suspension  de  la  municipalité  de  Strasbourg  :  aux  motifs  contenus 
dans  cette  proclamation,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  proposé  de 
joindre  à  cette  considération  qu'en  exprimant,  au  nom  des  habitants 
de  Strasbourg,  un  vœu  et  une  opinion  sur  les  lois  de  l'Assemblée  na- 
tionale, cette  municipalité  s'arrogeait  un  pouvoir  de  représentation 
que  la  Constitution  lui  refuse  expressément  et  usurpait  les  droits  et 
la  souveraineté  du  peuple.  La  proclamation  a  été  adoptée  avec  cet 
amendement  ainsi  qu'il  suit  : 

kVu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  de  la  nation  française  une 
adresse  du  conseil  de  la  commune  de  Strasbourg  à  l'Assemblée  natio- 
nale 011,  s'élevant  contre  les  vœux  des  sections  de  Paris  pour  la  dé- 
chéance du  roi,  le  conseil  général  de  cette  commune  soutient  qu'il 
ne  pourrait  être  déchu  qu'autant  qu'il  serait  à  la  tète  d'une  armée 
étrangère,  mais  qu'étant  au  milieu  de  nous,  etc.; 
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«Vu  une  adresse  au  roi  par  le  même  conseil  général  de  la  com- 
mune, où  il  invite  à  manifester  franchement  ses  sentiments; 

rVu  une  lettre  d'envoi  à  l'Assemblée  nationale  des  susdites  pièces 
parles  maire,  officiers  municipaux  et  notables,  etc.; 

R  Vu  un  ordre  du  même  comité  permanent  du  1 0  du  même  mois 
portant  injonction  à  M.  PhilibertSimond'",  vicaire  épiscopal,  de  quitter 
dans  les  ak  heures  la  ville  de  Strasbourg,  etc.; 

«Vu  les  réclamations  des  citoyens,  etc.; 

«Par  toutes  ces  considérations,  le  Conseil  exécutif  provisoire  sus- 
pend de  leurs  fonctions  les  membres  du  conseil  général,  ensemble  le 
procureur  de  la  commune  de  Strasbourg,  leur  défend  expressément 
de  s'ingérer  en  manière  quelconque  de  l'administration  de  ladite  ville; 

«Ordonne  que,  par  les  assemblées  primaires  des  citoyens  de  Stras- 
bourg, il  sera  procédé  au  remplacement  dudit  conseil  et  procureur 
de  la  commune,  à  la  diligence  du  s'  La  Chausse,  médecin,  officier 
nmnicipal,  et  à  son  défaut  du  s'  Braur,  banquier,  que  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  commet  à  cet  effet,  et  à  qui  il  donne  pouvoir  de  s'ad- 
joindre tels  citoyens  qu'il  avisera,  pour,  conjointement  avec  lui,  rem- 
plir les  fonctions  municipales,  jusqu'à  la  nomination  des  nouveaux 
officiers  municipaux. 

«Ordonne  pareillement  que  la  présente  proclamation  sera  impri- 
mée, affichée  à  Strasbourg  et  transcrite  sur  les  registres  des  délibéra- 
tions du  conseil  général  de  la  commune.  « 

Le  Conseil  a  ensuite  délibéré  de  choisir,  soit  au  Louvre,  soit  dans 
tout  autre  édifice,  un  local  dans  lequel  il  pût  tenir  ses  séances  et  faire 
l'établissement  des  bureaux  du  secrétariat,  et  il  a  été  arrêté  que  le  mi- 
nistre des  contributions  s'occuperait  de  chercher  ce  local,  pour  en 
rendre  compte  au  Conseil. 

Le  ministre  des  contributions  ayant  présenté  au  Conseil  ses  ordon- 
nances de  dépenses  relatives  à  son  département,  on  a  discuté  la  ques- 
tion consistant  à  savoir  si  ces  ordonnasces  devaient  être  revêtues  de 
la  signature  de  tous  les  ministres  ;  on  a  été  d'avis  que,  précédemment 
les  ordonnances  étant  toutes  signées  par  le  roi,  elles  devraient  l'être 
par  tous  les  membres  du  Conseil  collectivement. 


f  Futur  député  à  la  Convention  nationale.  Voir  ]ilu9  bas,  à  propos  de  sa  mission  avec 
(jrcgoire  et  Hérault. 
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I  19  AOÈT  1799.] 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  remis  au  Conseil  un  traité  passé 
le  18  juillet  entre  M.  Lajard'",  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  Garon  Beaumarchais  '^',  relatif  à  la  vente  et  livraison  par  ce  der- 
nier de  60,000  fusils.  Une  clause  de  ce  traité  portant  que  le  gouver- 
nement fournira  un  cautionnement  de  5o,ooo  florins  d'Allemagne, 
l'exécution  de  cette  clause  est  susceptible  de  plusieurs  difficultés;  le 
Conseil  arrête  qu'il  en  sera  référé  à  la  commission  extraordinaire. 

Le  môme  ministre  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  l'ambassadeur  de 
Venise,  résidant  à  Paris,  par  laquelle  ce  ministre  renouvelle  l'assu- 
rance des  bonnes  dispositions  de  sa  cour,  et  j)romet  qu'elle  donnera 
toute  satisfaction  sur  l'insulte  faite  à  un  équipage  français  dans  le  port 
de  Gênes  par  des  matelots  vénitiens''''. 

La  discussion  s'étant  établie  sur  la  situation  actuelle  de  la  ville  de 
Strasbourg  et  sur  l'importance  du  commandement  de  cette  place,  le 
Conseil  considérant  que  le  grand  âge  du  lieutenant  général  Lamor- 
lière  ''',  commandant  de  Strasbourg,  donne  lieu  de  craindre  qu'il  n'ait 
ni  les  forces  ni  l'activité  qu'exige  un  poste  si  essentiel  et  si  pénible, 
qu'il  devient  nécessaire  de  remplacer  promptement  ce  général ,  a  arrêté 
que  le  ministre  de  la  guerre  écrirait  au  maréchal  Luckner'^',  à  l'effet 
de  lui  faire  connaître  l'intention  du  Conseil,  et  de  l'engager  à  nommer 
un  nouveau  commandant  pour  la  ville  de  Strasbourg. 


SEPTIEME  SEANCE. 

19  août  1793,  au  soir'"'. 


A  neuf  heures  du  soir,  le  Conseil  exécutif  provisoire,  assemblé  ex- 


"'  Pierre -Auguste  de  Lajard  (1767- 
1887)  succéda  à  Servan  comme  ministre 
de  la  guerre,  ie  16  juin  1793,  et  exerça 
ces  fonctions  jusqu'au  6  août  suivant. 

'*'  Sur  toute  cette  affaire,  fort  compli- 
quée, voir  l'écrit  de  Beaumarchais,  les 
Epoque»,  réponse  à  Le  Cointre,  dans  le 
tome  V  de  ses  œuvres,  édition  de  1809. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  i5. 

'*'  Le  général  Alexandre  Lamorlière 
était  alors  âgé  de  85  ans  [Biographie  de 
Leipzig).  Il   était  maréchal  de  camp  du 


t35  juillet  1763,  et  fut  nommé  heutenant 
général  le  7  septembre  1792. 

'*'  Nicolas,  baron  de  Luckner,  né  en 
1792  à  Campon  (Bavière),  prit  du  sei-vice 
dans  l'armée  française  en  1768  avec  le 
grade  de  lieutenant  général  et  reçut,  le 
98  décembre  1791,  le  titre  de  maréchal 
de  France.  Traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, il  fut  guillotiné  le  i5  nivôse 
an  ii-'i  janvier  1794. 

('')  Rien  à  la  minute  sur  cette  séance. 
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traordinaireineni,  délibérant  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécu- 
tion du  décret  de  ce  jour,  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  d'employer 
tous  les  moyens  de  se  saisir  de  la  personne  du  s"^  Motier  La  Fayette'^', 
arrête  : 

t°  Qu'il  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  au  maréchal 
Luckner  et  au  général  Dumouriez  des  expéditions  du  décret,  avec 
ordre  de  se  concerter  avec  les  corps  administratifs  auxquels  des  exem- 
plaires du  décret  seront  pareillement  adressés,  et  même  de  requérir, 
rassembler  et  faire  marcher,  s'il  est  besoin,  les  gardes  nationales; 

9°  Que  des  exemplaires  seront  pareillement  envoyés  à  toutes  les 
municipalités  qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  de  la  ville  de  Se- 
dan et  de  l'armée,  en  invitant  les  magistrats  à  les  faire  afficher  ou 
proclamer,  et  à  les  propager  principalement  parmi  les  troupes. 


HUITIEME  SEANCE. 

20  août  179a. 

MM.  Roland,  ministre  de  l'intérieur; 

Gi.AviKBE,  ministre  des  contributions; 
Serval,  ministre  de  la  guerre; 
Danton  ,  ministre  de  la  justice; 
MoNGE.  ministre  de  la  marine; 
Le  Brun,  ministre  des  affaires  étrangères. 
M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  arrivé  ce  jour  même,  a  pris 
séance  au  (Conseil. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Dumouriez,  de  laquelle  il  résulte 
que  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale'^',  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  donnés  par  le  décret'''  qui  les  envoie  à  l'armée 
du  Nord,  avaient  confié  à  M.  Arthur  Dillon'*'  le  commandement  delà 
partie  de  l'armée  du  Nord  vers  laquelle  ils  avaient  été  envoyés; 

'■'   Voir    ie    décret  d'accusation    contre  '*'  Arlliur,  comte  de  Diilon,  né  à  Bray- 

La  Fayette  (  19  août  1792).  wick   (Irlande)    le    3    septend)re    1750, 

f*'  Ces  commissaire!!  étaient  Deiraas  (de  entré  au  service  de  la  France  en    1777, 

la    Haute- Garonne),    de    Bplle;;arde    (de  maréchal  de  camp  en  1784,  député  de  la 

la   Charente),   du  Bois  du  Bais  (du  Cal-  Martinique  aux  États  généraux,  guillotiné 

vados).  le  9&  germinal  an  ii-i3  avril  179&. 


w 


10  août  1793. 
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Le  Conseil  arrête  que  cette  disposition,  aux  termes  du  décret,  ne 
pouvant  être  que  provisoire,  il  persiste  dans  la  nomination  qu'il  a  pré- 
cédemment faite  de  M.  Dumouriez,  d'autant  plus  que  cette  nomina- 
tion a  été  confirmée  par  un  décret  de  l'Assemblée  en  date  du  1 8  du 
présent  mois;  qu'en  conséquence  il  sera  écrit  à  M.  Dumouriez  pour 
lui  renouveler  l'ordre  de  prendre  le  commandement  qui  lui  a  été 
donné,  et  que  le  décret  ci-dessus  mentionné  lui  sera  adressé  par  le 
même  exprès. 

MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  envoyés  vers  i' armée 
de  M.  LucknerW,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour,  ont  conféré  avec  le 
Conseil  sur  l'objet  de  leur  mission;  il  a  été  arrêté  qu'une  correspon- 
dance très  active  serait  entretenue  avec  ces  commissaires  pour  les 
tenir  informés  de  tous  les  ordres  qui  seront  donnés  aux  armées  et  qu'il 
leur  importe  de  connaître. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  donné  lecture  de  la  note  dont 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  France  '^'  lui  a  transmis  la  copie ,  par 
laquelle  la  cour  de  Londres  rappelle  cet  ambassadeur,  en  annonçant 
néanmoins  l'intention  de  conserver  la  neutralité  '^'. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  note  des  dé- 
crets auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 


»  NEUVIEME  SEANCE. 

ai  août  1793. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a  présenté  des  observations 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  au  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  accorde 
cent  livres  de  rentes  aux  soldats  étrangers  qui  abandonneront  les  dra- 
peaux des  puissances  ennemies  de  la  France'*',  attendu  qu'il  est  no- 
toire que  ceux  qui  arrivent  sur  les  frontières  ne  peuvent  qu'avec  beau- 
coup de  peine  faire  constater  leurs  droits  à  la  récompense  promise 
par  la  nation.  Le  Conseil,  délibérant  sur  cet  objet,  a  reconnu  que 
l'exécution  de  cette  loi  exigeait  des  dispositions  réglementaires  et  inter- 
prétatives qui,  si  elles  n'excèdent  les  attributions  de  la  puissance  exé- 

<■'  C'étaient     Laporte,     Lamai-que     et  '^'   Voir  ce  document  dans  le  Moniteur, 

Bréard.  Voir  l'introduction.  XIII,  393. 

W  Lord  Gower.  '*'  Décret  du  2=3  août  179'!. 
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cutive,  du  moins  seront  mises  en  exécution  avec  plus  de  certitude  et 
de  célérité  lorsqu'elles  seront  sta tuées  par  un  décret  spécial.  En  con- 
séquence, le  Conseil  arrête  qu'il  sera  formé  un  projet  de  décret  que 
le  Conseil  proposera  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  la  note  qui  lui  a  été  remise 
des  armes  que  les  fédérés  marseillais  ont  [)erdues  dans  le  combat 
qu'ils  ont  livré  le  lo  août  pour  la  défense  de  la  liberté;  il  a  exposé 
qu'il  était  infiniment  juste  de  remplacer  ces  armes;  ce  que  le  Conseil 
a  arrêté  à  l'instant. 

Il  a  observé  en  outre  que  ces  braves  citoyens  se  trouvaient  dans  un 
état  malaisé  qu'il  n'est  pas  convenable  de  laisser  subsister.  En  consé- 
quence, le  Conseil  a  décidé  qu'il  s'occuperait  incessamment  de  leur 
procurer  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  des  droits  si  l(!gitimes  et  si 
sacrés. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  la  situation  des  armées  et  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  arrête  que  le  commandement 
de  l'armée  du  Centre  sera  retiré  au  maréchal  Luckner,  que  MM.  les 
ofliciers  généraux  Jarry'",  Berthier''^'  et  Hiller'^'  seront  en  même 
temps  destitués;  qu'à  l'égard  de  l'armée  du  Nord,  le  général  Dillon 
sera  pareillement  remplacé;  qu'à  la  place  du  général  Luckner  le  général 
Kellermann''  aura  le  commandement  de  l'armée  du  Centre; 

Et  qu'en  conséquence  M.  Biron  sera  nommé  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin'^'. 


"'  Le  maréchal  de  camp  Jarry,  en  éva- 
cuant Coiirlrai  (ag  juin  179a),  avait  in- 
cendié les  faubourgs  de  c£lle  ville. 

'*'  C'est  le  l'ulur  maréchal  de  France 
(1758-1815).  Ex-major  général  de  la 
garde  nationale  de  Versailles,  il  était  alors 
chef  d'étal-major  de  Luckner. 

'*'  fious  n'avons  rien  trouvé  sur  Hiller. 

W  A  la  minute  et  rayé  rLe  général  J...» 
—  François-Christophe  Kellermann,  né  à 
Strasbourg  le  18  mai  1735,  engagé  vo- 
lontaire en  1757,  maréchal  de  camp  en 
1788,  commandant  de  l'Alsace  en  1791, 
lieutenant  général  en  mars  179a.  En  no- 
vembre 179a,  il  passa  du  commandement 
de  l'armée  «lu  Centri'  à  celui  de  l'année  des 
Alpes,  fut  destitué  après  le  siège  de  Lyon, 


le  18  octobre  1798,  et  incarcéré  jusque 
après  le  g  thermidor,  puis  replacé,  en 
l'an  m,  à  la  tête  de  l'armée  des  Alpes  et 
d'Italie.  L'Empire  le  fit  sénateur,  maréchal, 
duc  de  Vaimy.  Membre  de  la  Chambre  des 
Pairs  sous  le  Restauration,  il  mourut  le 
la  septembre  1820. 

"1  A  la  minute  et  rayé  :  «Arrête  en 
outre  que  M.  Courcy,  nommé  par  le  maré- 
chal Luckner  au  commandement  de  la  place 
de  Sarrelouis,  est  pareillement  deslituén. 
—  Armand-Louis  de  Gontaut,  d'abord  duc 
de  Lauzuu  et  ensuite  duc  de  Biron,  né  à 
Paris  le  i5  avril  17^7,  prit  part  à  la 
guerre  de  l'Indépendance  américaine.  Dé- 
puté de  la  noblesse  du  Quercy  aux  EtaLs 
généraux,  général  en  chef  de  l'armée  du 
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DIXIEME  SEANCE, 
aa  août  1799. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  connaissance  au  Conseil  d'une 
lettre  par  laquelle  le  général  Dumouriez  l'informe  que,  d'après  les 
explications  données  par  M.  Dilion,  il  a  cru  devoir,  de  concert  avec  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale ,  lui  confier  le  commandement 
de  l'armée  ci-devant  aux  ordres  de  M.  La  Fayette. 

Le  Conseil,  après  avoir  discuté  cet  objet,  arrête  qu'il  persiste  dans 
sa  délibération  précédente,  qui  statue  sur  la  destitution  de  M.  Dilion, 
et  qu'il  sera  en  conséquence  écrit  à  M.  Dumouriez. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques,  n'ayant  point  adopté 
cette  opinion,  a  requis  en  vertu  de  la  loi  que  son  avis  fût  inscrit  sur 
le  registre,  motivé  et  exprimé  ainsi  qu'il  suit  : 

R  Qu'attendu  la  nomination  de  M.  Dilion  par  M.  Dumouriez  et 
MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  le  Conseil  ne  doit  pas 
révoquer  cette  nomination ,  mais  faire  observer  à  M.  Dumouriez  qu'elle 
est  contraire  à  l'opinion  du  Conseil  et  lui  enjoindre  d'en  conférer  de 
nouveau,  en  déclarant  aux  commissaires  que  l'opinion  du  Conseil  est 
de  ne  donner  aucun  commandement  à  M.  Dilion.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  qu'il  y  a  quelques  mois,  sur  la 
demande  de  l'Ordre  de  Malte,  que  les  sauvegardes''^'^  dont  il  avait  joui 
dans  les  dernières  guerres  lui  fussent  conservées,  le  comité  diploma- 
tique de  l'Assemblée  nationale  avait  été  d'avis  que,  le  Corps  législatif 
n'ayant  pris  aucun  parti  sur  ce  qui  regarde  l'Ordre  de  Malte,  ces  sau- 


Rhin ,  puis  des  côtes  de  la  Rochelle  (  1 5  mai 
1798),  destitué  (ii  juillet  179S),  guillo- 
tiné le  10  nivôse  an  ii-3o  décembre  1793. 

f)  Louis  XV,  par  lettres  patentes  du 
mois  de  juin  1765,  enregistrées  au  Parlo- 
ment  le  1"  août,  accordait  en  ces  termes 
aux  Maltais  tous  les  droits  de  rcgnicoles 
dans  le  royaume  : 

ttLe  roi,  voulant  reconnaître  les  preuves 
d'attachement  données  par  la  nation  mal- 
taise tant  à  son  service  qu'au  bien  du  com- 
merce de  son  royaume,  en  s'employant  soit 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  soit  sur  les 
navires  marchands,  ordonne  que  les  Mal- 


lais, de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
nés  ou  à  naître  dans  les  îles  de  Malte,  Goze 
et  Cumin ,  soient  tenus  pour  regnicoles  dans 
le  royaume,  et  qu'à  ce  titre  ils  puissent  s'y 
établir,  y  commercer,  y  acquérir,  disposer 
de  leurs  biens  par  donations  entre  vifs, 
testaments,  codicilles  ou  tel  autre  acte,  sous 
clause  de  réciprocité  de  ne  pouvoir  porter 
les  armes  ni  par  terre  ni  par  mer  pour  le 
service  d'aucune  puissance  avec  laquelle  la 
France  serait  en  guerre ,  et  de  n'être  pourvus 
d'aucuns  offices  ni  bénéfices  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  lettres  de  naturalité.  n 
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vegardes  devaient  être  accordées.  Le  ministre  pense  cependant  que  ces 
sauvegardes  sont  contraires  aux  principes  de  l'égalité,  puisqu'elles 
portent  exemption  d'une  partie  des  charges  publiques,  le  logement  des 
gens  de  guerre.  En  conséquence,  il  propose  que  le  Conseil  anéantisse 
Icsdites  sauvegardes. 

Le  Conseil  exécutif  arrête  cette  suppression  et  charge  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'en  donner  avis  au  chargé  d'affaires  de  l'Ordre 
de  Malte. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  communiqué  une  lettre  de 
M.  Barozzi'^',  résident  de  France  à  Francfort,  qui  annonce  que  des 
troupes  des  princes  de  Hesse-Cassel  et  de  Hesse-Darinstadt  sont  en 
marche  vers  les  frontières  de  France.  Le  Conseil,  après  avoir  délibéré, 
arrête  que  ces  faits  seront  considérés  comme  hostilités  imminentes  et, 
comme  tels,  notifiés  à  l'Assemblé  nationale. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  note  des 
décrets  auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Suit  la  teneur  des  décrets. 


OINZIEME  SEANCE. 

aS  août  1793. 

iM.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  est  en  exercice  de  la  présidence. 

^L  le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  note  des  décrets 
auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'État. 

Suit  la  teneur  des  décrets. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  tous  les  cachets  dans  les  différents  départe- 
ments du  ministère  seront  changés  et  porteront  la  même  empreinte 
que  celle  du  sceau  de  l'Etat  '"->. 

Le  Conseil,  délibérant  sur'"  la  retraite  de  l'ambassadeur  d'Angleterre 
et  sur  le  choix  des  agents  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  en  Angleterre 
pour  veiller  aux  intérêts  de  la  nation  dans  les  circonstances  présentes, 


'''  Bamzzi  exerçait  le»  ronclions  de  rési-  surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté,  cl  pour 

dent  à  Francfort  depuis  1770.  légende:  Au  nom  de  la  nation /rançaisen. 

>''   Décret  ilu  1.')  aoùl=i5  août  179a  :  "'   A  la  minute  ol  rayé:  fSur  la  nécos- 

'Le  sceau  de  l'Elat  sera  changé;  il  portera  silé  d'avoir  en   Angleterre  des  agents  qui 

la  Hgure  de  la  Liberté,  année  d'une  pique  puissent  éclairer  le  gouvernemeatn. 
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et  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
a  arrêté  que  M.  Chauveiin'",  actueUement  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre,  sera  sur-le-champ  rappelé,  et  qu'il  ne  sera  plus  envoyé  que 
des  agents  secrets. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  arrête 
que  ce  ministre  fera  payer  à  la  maison  Frencb ,  à  Londres,  la  somme  de 
quatorze  cents  livres  sterling  dont  elle  a  répondu  pour  le  gouverne- 
ment français,  pour  des  papiers  qu'il  importait  au  roi,  et  qu'il  avait 
donné  ordre  de  retirer. 

Le  Conseil,  ayant  pris  en  considération  les  différentes  questions 
que  le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  lui 
a  soumises,  a  adopté  les  observations  suivantes  pour  être  notifiées  à 
M.  Amelot,  par  amplialion''^': 

1°  La  suspension  du  roi  doit  nécessairement  anéantir  l'effet  des 
ordonnances  en  masse,  par  lui  signées,  pour  ce  qui  restait  à  en 
acquitter  à  l'époque  de  la  suspension.  Ainsi  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  doit  prendre  du  Conseil  exécutif,  représen- 
tant le  roi,  de  nouvelles  ordonnances  en  masse,  sur  chaque  nature  de 
créances,  et  continuer  d'opérer,  comme  il  le  faisait  ci-devant  à  cet 
égard,  et  conformément  à  la  loi  du  i5  décembre  1790- 

2°  Le  Conseil  exécutif  n'ayant  d'existence  que  par  la  réunion  des 
membres  qui  le  composent,  il  semble  que  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  doit  présenter  au  Conseil  les  nouvelles  ordonnances 
en  masse  nécessaires  au  service  de  la  caisse  et  le  président  signera, 
dans  le  local  et  en  présence  du  Conseil. 

Vu  en  Conseil  les  susdites  observations ,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
ordonne  qu'elles  seront  notifiées  à  M.  Amelot,  administrateur  de  la 
caisse  extraordinaire,  afin  qu'il  ait  à  s'y  conformer. 


'')  A  la  minute  el  rayé:  sTalleyrands. 
—  François-Besnard,  marquis  de  (lliaiivelin , 
né  à  Paris  on  l'jGG,  ox-aide  de  camp  du 
maréchal  Rochanibeau,  iiiinislrc  de  France 
à  Londres  en  mai  179a  (avec  Talleyrand 
pour  conseiller),  expulsé  d'Angleterre  le 
ai  janvier  1798,  appelé  à  la  légation  de 
Florence,  membre  du  Tribunal  en  l'an  viii, 
préfet  de  la  Lys,  intendant  général  de  Ca- 
talogne, conseiller  d'État   honoraire    sous 


Louis  XVill,  député  de  la  Côle-d'Or  en 
1817,  mort  à  Paris  en  1883. 

(^)  Est  annexé  à  la  minute  un  accusé  de 
réception  signé  Amelot  et  adressé  à  M.  Grou- 
velle.  Par  commission  du  grand  sceau  du 
a5  avril  1790,  Amelot,  ancien  intendant 
de  Bourgogne,  avait  été  nommé  commis- 
saire du  roi  au  dépar  tement  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 
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M.  le  ministre  de  la  justice  a  soumis  au  Conseil  la  proposition  faite 
par  M.  Rondonneau ''',  garde  des  archives  du  sceau,  de  faire  imprimer 
une  table  chronologique  des  décrets  rendus  depuis  le  lo  jusqu'au 
2  0  août  inclusivement. 

Ce  mémorial  serait  tiré  en  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  être 
envoyé  aux  corps  administratifs,  aux  tribunaux,  à  l'armée,  dans  les 
j)orts  et  pour  être  distribué  aux  députés. 

Le  Conseil,  considérant  que  tout  ce  qui  accélère  et  facilite  la  connais- 
sance des  lois  en  assure  mieux  l'exécution,  approuve  et  autorise  cette 
proposition. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  relativement  au  pain  qui 
sera  fourni  aux  citoyens  composant  le  camp  sous  Paris,  le  Conseil  a 
jugé  ({u'il  serait  à  désirer  qu'il  ne  leur  fût  donné  que  du  pain  de  pur 
froment,  sans  aucun  mélange  de  son,  mais  que  cette  disposition  devant 
entraîner  un  surcroît  de  dépense,  et  pouvant  d'ailleurs  être  étendue 
à  toutes  les  armées,  il  convenait  d'en  faire  la  demande  à  l'Assemblée 
nationale,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été  chargé  d'en  faire  au 
plus  tôt  le  rapport. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  soumis  au  Conseil  et  le  Conseil 
a  adopté  la  proclamation  dont  l'extrait  suit  : 

«Vu  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  l'arrêté  pris  le  a  4  juin  dernier 
par  le  directoire  du  déparlement  de  l'Indre  par  lequel  le  directoire  a 
arrêté  qu'il  serait  écrit  à  l'Assemblée  nationale,  au  roi  et  au  dépar- 
tement de  Paris,  relativement  aux  événements  du  ao  juin,  etc.; 

R  Vu  les  lettres  du  même  jour  écrites  par  ledit  directoire  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi,  etc.''^'  ; 

R  Vu  la  lettre  du  même  directoire  et  du  même  jour  au  département 
de  Paris,  etc.'^'; 


<•'  Louis  Rondonncau,  né  i  Orléans  le 
5  juin  1759,  l'ut  nommé,  le  4  janvier  1789, 
secrétaire  de  la  commission  du  Conseil 
chargé  des  opérations  relative»  à  la  convoca- 
tion des  Etats  [généraux;  puis  il  devint, 
en  juillet  1789,  garde  du  dépôt  des  pièces 
relatives  à  l'Assemblée  nationale;  en  no- 
vembre 1790,  garde  des  archives  du  sceau; 
en  juillet  1791,  chef  du  bureau  de  sanction 
au  ministère  de  la  justice;  en  août  179a, 


chef  du  bureau  des  décrets;  le  1"  janvier 
i8io,  bibliothécaire  adjoint  au  Conseil 
d'État.  Il  mourut  le  10  août  iSSli.  (J.-J. 
Guiffrey,  Plan  d'une  bibliolhèqtie  de  la  Révo- 
lution, dans  la  revue  bistori(jue  la  Révolu- 
tion francaite ,  XIII,  19.) 

(')  A  la  n)inute  et  rayé  :  trPar  lesquelles 
il  sollicite  la  punition  des  factieux  et  de  la 
municipalité  de  Paris». 

W  A  la  minute  et  rayé  :  «Par  laquelle, 
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R  Vu  l'adresse  du  conseil  général  du  département  de  l'Indre  aux  ci- 
toyens, en  date  du  1  a  de  ce  mois,  etc.  "^; 

«Vu  l'arrêté  du  même  jour,  12  août,  dudlt  conseil  général,  dans 
lequel  ce  conseil  annonce  que  sa  douleur  profonde  ne  lui  permet  pas 
de  sonder  les  vrais  motifs  de  la  loi  du  10,  regarde  comme  essentiel 
d'instruire  les  districts  et  les  municipalités  de  l'état  actuel  du  gouver- 
nement et  du  danger  imminent  de  la  chose  publique,  et  à  cet  effet 
arrête  que  la  loi  du  10  août  sera  adressée  par  des  courriers par(/cu/iers 
aux  districts  avec  simple  invitation  de  la  transmettre  à  leurs  municipa- 
lités, etc.; 

rVu  la  lettre  écrite  par  le  procureur-général-syndic  dudit  dépar- 
tement au  procureur-syndic  du  district  d'issoudun,  |)ar  laquelle  il 
l'invite  à  dénoncer  les  particuliers  qui  ont  pu  émettre  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale  un  vœu  [)our  la  déchéance  du  roi,  etc.'-'; 

K  Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district  d'issoudun  sur  cette  lettre ,  etc.'''  ; 

rVu  l'arrêté  dudit  conseil  du  district  du  kj  août,  portant  que  la 
conduite  du  département  sera  dénoncée  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
ministre  de  l'intérieur; 

«Le  Conseil  exécutif  provisoire,  considérant,  etc.; 

«  Au  nom  de  la  nation  ,  suspend  de  leurs  fonctions  tous  les  membres 
composant  tant  le  directoire  que  le  conseil  général  du  département  de 
l'Indre,  ensemble  le  procureur-général-syndic  du  même  département, 
conformément  aux  articles  34  et  36  de  la  loi  du  27  mars  1791,  et 
attendu  le  défaut  de  suppléants,  lesquels  font  partie  du  conseil  géné- 
ral suspendu ,  délègue  les  fonctions  tant  du  directoire  que  du  conseil 
général  à  dix-huit  membres  choisis  dans  les  conseils  des  six  districts 
composant  le  département  de  l'Indre; 

«Ordonne,  à  cet  effet,  qu'aussitôt  la  réception  de  la  présente  pro- 
clamation les  conseils  desdits  districts  ayant  à  s'assembler  et  à  nom- 


nn  le  louant  de  sa   conduite  relalivn  aux  '-'  A  la  iiiinule  el  rayé  :  «Ainsi  qu'à  dé- 

événeraents  dn   20  juin,  il  le  prie  de  lui  terminer  le  conseil  à  s'énoncer  avec  tout  le 

envoyer  ses  arrèlés  et  lui  promet  à  l'avance  caractère  de  riiomnie  libre,  etc.-. 

de  marcher  sur  ses  traces  •).  <^'  A  la  minute  el  rayé  :  jt  Portant  décla- 

'''  A  la  minute  et  rayé  :  trDans  laquelle,  ration  que  des  citoyens  d'issoudun  ont,  eu 

sous  prétexte  de  maintenir  la  tranquillité  effet,   sollicité  la   déchéance   du    pouvoir 

publique,  le  conseil  général  traite  de  juste  exécutif,  mais  en  même  temps  qu'il  n'y  a 

l'indignation  que  doivent  exciter  selon  lui  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  des  invila- 

les  événements  du  10  août,  etcn.  lions  du  départouieutîi. 
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mer  chacun  trois  de  leurs  membres  qui  seront  tenus  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Chàteauroux  pour  remplir  lesdites  fonctions; 

«Commet  le  maire  de  Chàteauroux  pour  faire  exécuter  ladite  pro- 
clamation, laquelle  sera  transcrite  sur  le  registre  du  département  de 
l'Indre,  envoyée  aux  districts  et  municipalités,  imprimée,  publiée  et 
affichée  dans  toute  l'étendue  dudit  département.  » 


DOUZIEME  SEAiNCE. 

•j6  août  179a  '''. 

.M.  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  différentes  vues  et  divers 
moyens  dont  l'exécution  est  instante  [)our  la  défense  de  Paris,  pour 
l'armement  des  citoyens,  pour  les  fortifications  des  environs,  etc.  Le 
Conseil  approuve  ces  mesures '•",  et  arrête  qu'à  l'égard  de  celles  qui  de- 
mandent l'autorisation  de  l'Assemblée,  elles  seront  communiquées  à 
la  commission  extraordinaire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé  sur  le  bureau  un  carton  fai- 
sant partie  des  papiers  de  M.  Champion'^',  ci-devant  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  lesquels  le  scellé  avait  été  apposé. 

Ces  papiers  pouvant  être  importants  pour  l'administration,  le  Con- 
seil a  arrêté  qu'il  serait  à  l'instant  procédé  à  l'ouverture  du  carton,  et 
que  les  papiers  seraient  examinés  à  l'instant.  Cet  examen  ayant  été 
fait,  il  ne  s'est  trouvé  aucun  papier  important. 

Sur  le  rapport  de  .M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  de  la  loi 
du  a5  avril  1790,  de  celle  du  1  g  janvier  1791,  de  celle  du  17  juin 
dernier,  concernant  les  récompenses  accordées  aux  veuves  et  enfants 
des  citoyens  morts  au  siège  de  la  Bastille,  en  conséquence  du  renvoi 
fait  par  le  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  nationale  au  pouvoir 
exécutif  et  d'après  l'article  -jG  du  titre  I"  de  la  loi  du  aa  août  1790, 
qui  autorise  le  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  les  cas  urgents  à  accor- 
der des  gratifications  provisoirement,  le  Conseil  exécutif  arrête  qu'un 
secours  provisoire  de  trois  cents  livres  sera  accordé  à  la  dame  veuve  du 

'')   A  la  minute  :   ffPas  de    séance    le  <•''  Il  s'agit  de  Champion  de  Villeneuve 

a5  août».  qui, le  21  juillet  1792  ,  remplaça  M. Terrier 

'''   A  la  minute  et  rayé  :  tr  Applaudit  à  de    .Montciel    au    déparlement    de    l'inté- 

ce  plan  et  arrête  qu'il  sera .  .  .  r>.  rieur. 

COVITÉ  DE  SALIT    PUUUC.    I.  3 


HfnlWFniE    ?tATtO?tALE. 


3.'j  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.        [27*01:11792.] 

s'  Masson,  tué  au  siège  de  la  Bastille  en  1  789,  pour  retournera  Mont- 
pellier, lieu  de  sa  naissance,  el  y  subsister  avec  ses  enfants,  et  que  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  fera  payer  cette  somme. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  que  Tes  événements  pouvant  d'un 
instant  à  l'autre  nécessiter  les  mouvements  rapides  et  imprévus  de  dif- 
férents corps  d'armée,  il  était  essentiel  de  prendre  des  mesures  de 
prévoyance  pour  assurer  la  subsistance  des  troupes  dans  ces  cas  extra- 
ordinaires. Sur  quoi  le  Conseil,  délibérant,  a  reconnu  la  nécessité  de 
disposer,  outre  les  fonds  du  service  courant,  des  sommes  qui  seront 
mises  en  dépôt  dans  diverses  places  pour  être  réparties  au  besoin, 
d'après  les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  ari'ête  en  conséquence  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  chargé  d'écrire  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie pour  les  instruire  de  la  délibération  du  Conseil,  pour  leur 
prescrire  l'exécution  de  cette  mesure  et  l'envoi,  pour  premières  dispo- 
sitions, d'une  somme  de  dix  millions  dans  les  villes  (ju'll  leur  sera  dé- 
signé; arrête  en  outre  que  les  corps  administratifs  veilleront  à  la  garde 
et  conservation  de  ces  dépôts  qui  resteront  dans  les  mains  des  payeurs 
généraux,  et  qu'à  cet  effet  les  instructions  nécessaires  seront  trans- 
mises par  le  ministre  de  l'intérieur  auxdits  corps  administratifs. 


ritEIZlEME  SEANCE. 

27  août  1792. 

Le  Conseil  exécutif',  délibérant  sur  les  mesures  extraordinaires 
(|u'exigent  les  circonstances,  s'est  fixé  d'abord  sur  la  nécessité  que  les 
ministres  puissent  envoyer  partout  où  il  sera  jugé  convenable  les  j)er- 
sonnes  auxquelles  il  pourra  être  utile  de  donner  des  missions  particu- 
lières, sans  que  les  formalités  ordinaires  fassent  éprouver  aucun  retar- 
dement au  départ  de  ces  agents  ou  même  donnent  à  leur  départ  une 
publicité  nuisible.  En  conséquence,  le  Conseil  a  arrêté  que  les  ministres 
demanderaient  à  l'Assemblée  nationale  un  décret  qui  déclare  que  les 
passeports  qui  seront  délivrés  par  le  Conseil  exécutif  collectivement 

'''  A  la  minutn  «t  rayé  :  iM.  le  minisire  de  la  guerre  a  proposé  diflcreiites  mesures 
relatives  au  changement  du  commandant  de  plusieurs  places  dans  les  départements  de  l.i 
Meuse  et  de  la  Moselle)!. 
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auront  force  et  autorité  dans  tout  l'empire,  sans  être  soumis  au  visa 
de  la  municipalité  ou  à  aucune  autre  formalité^. 

Le  Conseil,  considérant  en  outre  la  nécessité  que  le  pouvoir  exé- 
cutif puisse  avoir  en  mains  des  mo\ens  de  pourvoir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qu'entraînent  diverses  mesures  qu'il  importe  de  prendre 
dans  les  circonstances  présentes,  arrête  que  les  ministres  s'adresseront 
à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  que  les  cinq  cent  mille  livres 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  remises  à  l'Assemblée,  et  qui  étaient 
employées  dans  son  département  à  fournir  des  gratifications  secrètes  et 
abusives,  soient  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour  être 
destinées  aux  objets  ci-dessus  exprimés'-'. 

Le  (jonseil,  ayant  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur 
différents  faits  relatifs  à  la  conduite  de  Al.  Montesquieu'''  dans  le 
commandement  de  l'armée  du  Midi,  a  délibéré  et  arrêté: 

i"  Que  le  général  Montes(juiou  sera  rappelé  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite: 

a"  Que  M.  d'Anselme  ",  lieutenant  général,  commandant  actuelle- 
ment le  camp  du  Var,  aura  le  commandement  de  l'armée  du  Midi,  et 
qu'en  attendant  que  M.  d'Anselme  ait  pu  prendre  ce  commandement. 
M.  Cliarlcs  de  liesse'^',  actuellement  à  Lvon,  Yexercara  par  intérim. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  communication  d'une  lettre 
contenant  l'exposé  des   procédés  violents  et  vexatoires  exercés  par 


<''  Voir  le  décret  conforme  du  37  août 
179-5. 

*  Voir  le  dccit-l  du  a8  août  179»  qui 
met  des  fonds  à  la  disposition  du  |>nuvoir 
eit'culif  pour  les  dépenses  extiiiurdinaircs 
délerminéos  par  les  circoiislanccs. 

'')  Anne -Pierre,  marquis  de  Montes- 
quiou-Feiensac ,  né  à  Paris  le  1 7  octobre 
lySg,  colonel  du  régiment  de  Uoyal-Viiis- 
seaux,  maiéclial  de  camp  le  i"  mars  1780, 
dépulé  aux  Étals  généraux  par  la  noblesse 
de  Paris,  romniandani  de  l'arnice  du  Midi 
(lin  de  1791),  conquérant  de  la  Savoie, 
décrété  d'accusation  (g  novembre  179a), 
émigré  en  Suissi',  rentra  en  France  à  la 
suite  d'un  décret  de  la  Convention  qui  le 
disculpait  (3  septembre  i79'">)  et  mourut 
à  l'.Tris  le  .3o  décembre  1  798. 


''*  Jac(|ues-Beniard-Modeslc d'Anselme, 
né  ,i  Apt  en  1740,  lieutenant  général  du 
sa  mai  1793,  conquérant  du  comté  de 
Nice,  décrété  d'arrestation  le  i4  février 
I79.'J,  rendu  à  la  liberté  après  tbermidor, 
mort  en  1813. 

'')  Charles-Constantin,  prince  de  Hesse- 
nhinfels-Rotbenbourg,  né  à  Francfort  en 
I7.'')'!,  entra  au  service  de  la  France  vers 
l'année  1 768,  lieutenant  général  du  33  mai 
I  793 ,  commandant  de  la  G'  division  mili- 
taire (Besançon),  rayé  des  cadres  de  l'ar- 
mée comme  noble,  incarcéré  sous  le  Con- 
sulat, puis  déporté  à  l'ile  d'Oléron  après 
l'afl'aire  ilu  34  décembre  1800,  se  retira 
en  Suisse  en  i8o3,  puis,  sous  la  Res- 
tauration, à  Francfort,  où  il  mourut  en 
1816. 

3. 
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M.  Bacliinann,lieulenant-colonel  du  régiment  de  Salis-Samade'",  en- 
vers son  régiment  et  particulièrement  à  l'égard  de  trois  de  ses  officiers. 
D'après  cet  exposé,  le  (Conseil  a  arrêté  qu'en  licenciant  le  régiment  de 
Salis-Samade,  la  conduite  du  lieutenant-colonel  Bachmann  lui  sera 
publiquement  reprochée,  et  qu'il  lui  sera  intimé  l'ordre  de  sortir  des 
frontières  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il  sera  écrit  par  le  ministre 
de  la  guerre  aux  trois  officiers  susdits  une  lettre  à  l'effet  de  leur  faire 
connaître  combien  le  (Conseil  a  été  satisfait  de  leur  conduite. 


QUATORZIEME  SEANCE. 

aH  août  179??. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  dépêché  un  exprès  au  général  Keller- 
niann  pour  lui  enjoindre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'armée  du 
Centre,  pour  en  prendre  le  commandement,  en  conséquence  des  pré- 
cédentes délibérations. 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  importe  que  la  ville  de  Paris  fournisse 
dès  à  présent  une  portion  des  troupes  pour  marcher  à  la  défense  des 
frontières,  arrête  qu'en  vertu  de  la  loi  du  lA  octobre  il  requiert  et 
ordonne  que  dix-huit  cents  grenadiers  et  dix-huit  cents  chasseurs  se 
tiennent  prêts  à  se  mettre  en  marche  pour  se  rendre  à  la  destination 
qui  leur  sera  indiquée,  que  huit  pièces  de  canon  seront  jointes  à  ce 
détachement  avec  le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour  manœuvrer 
ces  pièces  '^'  ; 

Arrête  en  outre  que  les  fédérés  brestois,  marseillais  et  autres  seront 
engagés  à  se  joindre  dès  à  présent  à  ce  corps; 

Arrête  que  la  première  division  de  ce  corps  partira  samedi. 

Le  Conseil,  considérant  qu'aucun  moyen  ne  doit  être  négligé  pour 
se  procurer  des  armes,  arrête  que  les  sections  seront  invitées  à  nommer 

<■>  En  1788,  II'  régiraeiil  île  Salis-Sa-  qu'il  roiidiiisil    au  camp    de    Paris,  sous 

nuule,  suisse,  en  jfarnison  à  Arnis,  avait  M.  île  Broglie.  Apiès  la  moii  de  son  frère, 

pour  colonel   le  baron    de    Salis-Samade,  major  général  des  gardes-suisses,  qui  fut 

maréclial  de  camp,  et  pour  licutcuanl-co-  massacré  le  3  septembre  1799,  il  se  relira 

lonel  le  chevalier  de  Bachmann.  Après  la  en  Suisse. 

mort   de  M.   de  Salis,    Bachmann   eut  le  '*'  Ce  paragraphe  n'est    pas   à  la   mi- 
commandement  en  chef  de  son  régiment  nute. 
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des  coiiuiiissaires  pour  faire  au  plus  tôt  les  visites  nécessaires  chez  les 
citoyens  pour  découvrir  et  rassembler  les  fusils  et  autres  armes  qui 
peuvent  s'y  trouver. 

Le  Conseil  exécutif  se  trouvera  à  l'Assemblée  nationale  pour  de- 
mander qu'elle  décrète  à  l'instant  l'ouverture  des  barrières  de  Paris'". 

Le  Conseil  arrête  en  outre  que  des  commissaires,  au  nombre  de 
douze,  seront  envoyés  dans  les  seize  départements  désignés  par  le 
ministre  de  la  guerre  avec  la  faculté  de  requérir  la  convocation  des 
corps  de  communes  pour  ({u'eiles  aient  à  fournir  et  faire  marcher  ciia- 
cune  tout  ce  qu'elles  pourront  donner  de  leurs  gardes  nationales 
amplement  armées  et  équipées,  en  prenant  de  préférence  les  grenadiers 
et  les  chasseurs,  à  l'effet  de  se  réunir  dans  les  différents  points  qui 
leur  seront  indiqués  "-'. 

Chaque  municipalité  prendra  sur  les  poudres  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition de  quoi  fournir  pour  chaque  homme  le  plus  de  cartouches  qu'il 
sera  possible  ^'. 

Le  Conseil  arrête  que  les  ministres  se  transporteront  à  l'instant  à 
l'Assemblée  nationale  '^  : 

1°  Pour  lui  représenter  l'inconvénient  qui  résulte  des  pouvoirs 
doniK's  par  elle  à  ses  comnn'ssaires  et  dont  l'exercice  peut  entraver  les 
opérations  du  pouvoir  exécutif; 

t"  Pour  lui  faire  connaître  la  nécessité  d'ordonner  |)ar  une  loi  la 
pronq)te  ouverture  des  barrières  pour  faciliter  les  approvisionnements, 
les  mouvements  des  travaux  de  la  défense  de  Paris,  etc.; 

3°  Enfin  |)Our  lui  donner  connaissance  de  la  mesure  prise  pour 
l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  en  la  priant  de  seconder 
cette  utile  mission,  en  nommant  quelques  membres  pris  dans  son 
propre  sein,  pour  diriger  les  conmiissaires  du  pouvoir  exécutif  •''. 

'"   Ce  paragraphe  n'est  pas  à  la  niiiiule.  jour,  tiK  août,  dans  la  séance  du  soir,  et 

'"  Ce  para|;raplie  à  la  minute  est  liarrv  Danlon  fil   un  discours  an  nom   du  Con- 

par  un  Irait  vertical.  A  colé,  et  eu  mar-jc.  scil. 

on  lit,  i'"(;ali'nii'nt  liarrécs  par  un  truil  vor-  ■'-''  A  la  uiinnle  et  rayt' :  "Knlin  le  Con- 

iical.les  indicjilions  suivantes:  «Action  du  seil  ariète,  pour  dernière  disposition,  que 

|(ouvoir  exécutif,  ouverture  des  barrières,  la  réquisition  suivante  sera,  siir-lo-clianip, 

nomination  des  commissaires?).  laite  A  la  Ville  de  Paris,  imprimée,  pla- 

'''   Ce  passade  n'est  pas  à  la  minute.  cardée  et  afllchéo  ainsi  qu'il  suit: 
'    Ils  s'v  transpoitèreni  en  ellet  le  même  itLe  Conseil  exécutil,  etc.-. 
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QUI^ZIÈMK  SÉANCE. 

ag  aoiil  lyjia. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  nommés  |J0iir  aller,  en 
conformité  du  décret  '",  concourir  avec  les  commissaires  choisis  par  le 
pouvoir  exécutif  à  la  réquisition  extraordinaire  d'hommes,  dans  les 
seize  départements  qui  environnent  la  capitale,  sont  venus  pour  con- 
certer avec  le  Conseil  leur  marche  et  leurs  différentes  opérations. 

Les  commissions  des  trente  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
nommés  pour  la  même  mi.ssion  ont  été  sifjnées  par  le  Conseil. 

[Nous  n'avons  trouvé,  ni  à  la  minute  ni  nilieurs,  une  liste  com|)lètc  de  ces 
trente  commissaires.  Mais  huit  d'entre  eux  sont  nommés  dans  le  compte  rendu  de 
la  séance  du  Conseil  du  7  novembre  lyç)-',.  D'autres  noms  nous  sont  fournis  jiar  les 
journaux  et  les  mémoires  du  tem|)s ,  et  surtout  par  les  indemnités  qu'ils  réclamèrent 
plus  lard  ou  que  les  fournisseurs  leiu-  n'clamèrenl  {Arch.  mit.,  carton  AF  11,  10). 
Avec  ces  éléments  nous  avons  reconstitue',  sauf  erreur,  la  liste  de  vingt-nouf  com- 
missaires siu-  trente  ainsi  qu'il  suit  : 

1  lîaumier;  —  9  Bodson;  —  ?>  Bonnemant;  —  A  Léonard  Bourdon;  —  5  Cho- 
derlos de  Laclos;  —  (j  Climienco;  —  7  Corclianl  ;  —  8  Dubois-Desprcs;  — 
(j  Joseph  Faucliet;  — 10  Félix  ;  —  1 1  Fn-ron  ;  —  1  a  Pierre  Gotiord  ;  —  1 3  Hion  ; 
— 1/1  Joulet;  —  i5  Lahorey;  —  lO  A.  Maurin  fils;  —  17  Millier;  —  18  Mollet; 

—  19  Momoro;  —  90  Morin;  —  ai  Miisel  (nous  ne  connaissons  ce  commis- 
saire que  par  sa  signature,  que  nous  ne  sommes  pas  sûr  d'avoir  bien  lue);  — 
aa  Paquin;  —  a3  Paris;  —  a4  Pierre-Mathieu  Parein;  —  af)  Peyre;  — 
96  Rolland;  —  97  Rouaud;  —  98  Sauchet;  —  99  Saulet. 

Plusieurs  de  ces  commissaires  étaient  membres  de  la  Commune,  comme  Bodson, 
Félix,  Laborey,  etc.  Mais  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  vingt-quatre  membres 
de  la  Commune  envoyés  en  mission  le  3  septembre  suivant  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire  et  dont  la  liste  nous  est  donnée  par  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Conmiune,  extrait  conserve'  par  Bûchez  (xvii,  363).  Voici  cette  liste  : 

1  Andraud;  —  2  Xavier  Audouin;  —  3  Balin;  —  i  Billaud-Vareime;  — 
5  Brochet;  —  6  Cellier;  —  7  Chartrey;  —  8  Crosne;  —  9  Danjou;  —  10  Dar- 
naudery;  —  11  Gobau;  —  la  Harou-Bomain;  —  i3  Huguenin:  —  i4  Janson; 

—  l5  Joly;  —  iG  Le  Gray;  —  17  Loyseau-Grandmaison;  —  18  Martin;  — 
19  Michaud;  —  20  Michel;  —  at  Roussel;  —  a 9  Sigaud;  —  93  Soulès;  — 
ai  Varini. 

La  Conunune  avait  désigné  un  vingt-cinquième  commissaire,  Hébert,  mais  il 
n'alla  pas  en  mission. 

Les  commissaires  dont  les  noms  forment  ces  deux  listes  mêlèrent  et  confondirent 
souvent  leurs  opérations. 

1)   Décret  (lu  même  jour.  Voir  i'iiilrodiiclion. 
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Voici  ce  que  nous  avons  pu  trouver  sur  la  desliiiation  qu'ils  roçnrciil  : 

Gobau  et  Millier  :  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados  et  Manche; 

Xavier  Audouiii  et  Loyseau-Grandniaison  :  Deux-Sèvres  et  Vendée; 

Haron-Uoniain  et  Sigaud  :  Meurtlie; 

Cliarlrev  e!  Michel  :  Seine-et-Oise.  Yonne,  SaAne-et-Loire ,  RhAne-et-Loire .  Ain; 

Mollet  et  Dubois  :  Loire-Inférieure; 

Félix  et  Bodson  :  Seine-el-Oise,  Eure-et-Loir,  Sarthe,  Maine-et-Loire,  Loire- 
Inférieure,  llle-et-Vilaine,  Morbihan; 

BonnemanI  :  IJhône-et-Loire; 

Fréron  :  Metz; 

Monioro  :  Calvados  et  Eure; 

Parein  et  Corchant  :  Seine-Inférienre  et  Oise; 

Clémence  :  départements  de  l'Est; 

Soulès  et  Darnaudery  :  départements  du  Midi  ; 

(jhoderlos  de  Laclos  :  armée  de  Luckncr; 

Crosne  et  Laborey  :  armée  du  Ithin; 

Hion,  Brochet  et  Gonoi-d  :  Chàlons-sur-Marne. 

Deux  autres  commissaires  furent  nommés  par  le  Conseil,  le  6  septembre,  n-potir 
le  mouvement  de  l'artilleriei  :  Grammontet  Roussillon.  {Arch.  nat.,  AF  ii,  lo.) 

Enfin,  il  ne  faut  pas  confondre  ces  commissaires  avec  ceu\  qu'envoya  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Roland  pour  propager  l'esprit  [)nblic  dans  les  départements  et 
V  pousser  les  autorités  locales  à  activer  l'instruction  du  peuple.  Voici  la  liste  de  ces 
coumiissaires  (AF  ii.  lo)  : 

J.  Enenon,  à  Poitiers; 

Guerin  (d'Aurayj,  dans  le  Morbihan; 

Pierre  Lalande  (fédéré  de  la  Vienne),  dans  la  Vienne; 

Victor  Féron  (de  Caen),  dans  le  Calvados; 

Bailly  (de  Béthune),  dans  la  Vendé-e; 

Régnier  (de  Poitiers),  dans  les  Pyrénées; 

Ign.  Doré  (chirurgien  de  Pomavenne),  dans  le  Finistère  et  le  Morbihan  ; 

Robert  Buchon  (de  Cherbourg),  dans  la  Manche; 

Aulagnier,  dans  la  Haute-Loire,  l'Ardècheet  la  Lozère.] 

Le  Conseil,  délibérant  sur  le  parti  à  prendre  définitivement  à  l'égard 
du  maréchal  Luckner,  et  en  conséquence  de  la  lettre  du  général  Kel- 
lermann  actuellement  rendu  à  Metz,  considérant  que,  d'après  la  con- 
duite tenue  jusqu'à  présent  avec  M.  Luckner,  le  désir  de  M.  Kellermann 
de  ne  commander  que  dans  le  cas  que  le  général  soit  généralissime; 
l'impossibilité  qu'il  y  ait  In  moindre  inconvénient  à  lui  donner  cette 
place,  en  adoptant  la  mesure  de  le  placer  dans  l'intérieur  à  portée  des 
trois  armées,  et  ne  pouvant  leur  donner  que  des  conseils'"; 

'    Les  incorrections  et  les  obsciirilés  rie  ccdp  plira8i>  sont  textuelles. 
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Considérant  encore  qu'en  plaçant  le  maréchal  à  Chàlons,  il  pourra, 
de  ce  point  militairement  central,  et  secondé  des  forces  (|ii'on  pourra 
mettre  à  sa  disposition,  secourir  celles  des  armées  qui  pourraient  en 
avoir  besoin,  et  former  là  un  noyau,  soit  pour  recevoir  les  débris 
d'une  armée  battue,  soit  pour  défendre  la  Marne,  soit  pour  se  grossir 
des  braves  citoyens  qui  accourraient  pour  défendre  leur  patrie,  soit 
même  pour  rassurer  Reims  et  tout  l'intérieur; 
Arrête  : 

1°  Que  le  maréchal  Luckner  est  chargé,  en  qualité  de  généralissime 
des  armées ,  de  concourir  par  ses  conseils  aux  opérations  et  mouvements 
des  armées  françaises; 

•?°  Qu'il  tiendra  de  tous  les  ordres  et  délibérations  un  registre  exact 
dont  copie  sera  envoyée  dans  les  ai  heures  au  Conseil  exécutif; 

3°  Que,  sans  diminuer  l'activité  de  la  correspondance  directe  des 
généraux  avec  le  pouvoir  exécutif,  le  maréchal  adressera  dans  le  plus 
court  espace  de  temps  au  Conseil  exécutif  coj)ie  de  toutes  les  lettres, 
rapports  et  nouvelles  qu'il  recevra  des  armées,  avec  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptibles.  Le  Conseil  donnera  de  même  communi- 
cation au  maréchal  de  tous  les  ordres  qu'il  aura  cru  devoir  donner; 

6"  Que  le  Conseil  exécutif  nommera,  comme  agents  du  ministère  et 
pour  veiller  à  la  prompte  exécution  des  ordres  du  maréchal  relatifs  à 
l'administration  générale  des  armées,  deux  citoyens  au  moins,  qui 
correspondront  avec  le  Conseil  et  tous  les  agents  employés  dans  les 
armées. 

Suit  la  note  des  décrets  auxquels  le  ministre  de  la  justice  a  apposé 
le  sceau  de  l'Etat. 


SEIZIEME  SEANCE. 

3o  août  1799. 

M.  le  maire  de  Metz  (M.  Anthoine)  a  été  admis  au  Conseil  pour 
conférer  sur  la  situation  actuelle  de  cette  ville.  D'après  son  rapport  et 
sur  ses  propositions,  le  Conseil  a  arrêté  : 

1°  Que  le  pouvoir  exécutif  nommera  trois  commissaires  qui  se  tien- 
dront dans  la  ville  de  Metz  à  l'effet  de  rendre  au  Conseil  un  compte 
habituel  de  l'état  de  cette  ville  et  d'employer  tous  leurs  moyens  pour 
y  maintenir  l'esprit  public; 
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^il 


9°  Qu'il  sera  mis  à  lu  disposition  du  maire  de  Metz  et  sous  la  res- 


ponsabilité des  représentants  de  la  commune 


pour  les  dé- 


penses imprévues  et  extraordinaires  qui  peuvent  être  nécessitées  par 
les  circonstances; 

3°  Qu'il  lui  sera  écrit  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'effet  de  lui 
rappeler  les  pouvoirs  extraordinaires  que  la  loi  lui  attribue  pour  le 
maintien  de  la  sécurité  publique,  et  lui  enjoindre  de  l'exercer  avec 
toute  la  vigueur  convenable; 

A°  Que  le  ministre  de  la  guerre  écrira  pareillement  au  maire  de 
Metz  pour  lui  annoncer  qu'il  s'occupera  des  moyens  de  procurer  des 
armes  et  un  renfort  d'hommes  à  la  ville  de  Metz, 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  importe  d'entretenir  avec  les  armées 
une  communication  rapide  et  se  procurer  les  renseignements  les  plus 
exacts  dans  tous  les  moments,  tant  pour  diriger  avec  plus  de  certitude 
les  opérations  et  les  mouvements  des  armées  que  pour  prévenir  les 
inconvénients  des  fausses  nouvelles  qui  sont  répandues  par  la  mal- 
veillance ; 

Arrête  qu'il  sera  établi,  sur  les  routes  qui  conduisent  au  théâtre  des 
armées,  des  courriers  assez  multipliés  pour  qu'on  puisse  en  recevoir 
de  quatre  heures  en  quatre  heures  des  nouvelles  certaines; 

Qu'il  sera  en  même  temps  publié  une  proclamation  pour  instruire 
les  municipalités  de  la  nécessité  de  laisser  aux  courriers  le  passage  le 
plus  libre  et  le  plus  facile. 

Lettre  de  Venise  qui  annonce  l'apparition  d'une  flotte  russe  dans 
la  mer  Noire,  et  de  plus  (|ui  annonce  qu'un  des  princes  émigrés  porte 
publiquement  la  cocarde  blanche  dans  la  ville  de  Venise'"-'. 

Suit  la  note  des  décrets  auxquels  le  ministre  de  la  justice  a  apposé 
le  sceau  de  l'Etat'". 


"'   Lf!  chiffre  do  la  somme  osl  resté  en 
lilanr. 

'-•  Ce  parajjraplie  ne  se  trouve  pas  à  la 
miniile. 

''  Est  aiini'\i'-e  à  la  iiiiniile  la  note  sui- 
vaiilc  signée  Aiilhojne  :  tje  demande  pour 
pouvoir  répoudre  <le  la  sûreté  de  Metz  : 
1°  trois  commissaires  patriotes  pour  »gW 
de  concert  avec  moi  sur  le  peuple,  sur  la 
j;arnison ,  sur  rariuée  l'I  rendre  compte  de 
leurs    opt-ralions    au    (lonst'il    (accordé); 


•1°  cent  mille  écus,  dont  la  moitié  aujour- 
il'liui,  sous  la  responsabilité  des  représen- 
tants de  la  commune,  pour  les  dépenses 
imprévues  et  extraordinaires  (5o,ooo  fr.); 
3°  lies  pouvoirs  en  forme  pour  arrtUer  les 
personnes  suspectes  et  saisir  leurs  papiers, 
les  lellres  de  la  poste,  etc.,  et  en  {;énéral 
de  faire  de  concert  avec  le  futur  conunan- 
dant  de  place  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
cléi'ense;  4"  une  promesse  ostensible  de 
nous  donner  des   armes    et  des  hommes. 
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DIX-SEPTIÈME  SÉAINCE. 
3i  août  ivo'î- 

Le  Conseil,  considérunl  qu'une  lettre  de  Venise  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  annonce  l'apparition  dans  la  mer  Noire  d'une 
(lotte  russe  qui  paraît  destinée  à  entrer  dans  la  Méditerranée;  consi- 
dérant ([ueles  armements  faits  par  les  Vénitiens  et  par  le  roi  de  Na])les 
ont  déjà  déterminé  le  Conseil  à  réunir  sous  les  ordres  de  M.  Trujjuet 
une  escadre  de  neuf  vaisseaux;  considérant  en  outre  que  toutes  les 
circonstances  de  la  situation  politique  de  la  France  exigent  que  la  ma- 
rine française  se  monte  sur  un  pied  respectable;  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  sur  les  moyens  d'augmenter  les 
forces  navales  mises  en  activité  dans  la  Méditerranée;  arrête  que  les 
trois  vaisseaux  de  76  canons  armés  à  Rochefort  et  à  Lorient  et  que 
les  trois  de  même  force  qui  se  trouvent  en  rade  de  Brest  passeront 
dans  la  Méditerranée  et  se  réuniront  à  l'escadre  mise  sous  le  com- 
mandement du  contre-amiral  Truguet,  qui  a  ordre  de  sortir  de  la 
rade  de  Toulon. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  et  le  Conseil  a  adopté  une 
proclamation,  à  l'effet  d'annuler  les  ordres  donnés  par  le  comité  per- 
manent de  la  commune  de  Strasbourg,  tant  au  sieur  Philibert  Simond , 
vicaire  épiscopal,  qu'aux  sieurs  Savan  et  Périgny,  de  sortir  de  cette 
ville  Cl. 

Suit  la  note  des  décrets  auxquels  le  ministre  de  la  justice  a  apposé 
le  sceau  de  l'Etat. 


DIX-HUITIEME  SEANCE. 

1"  septeml)re  1793- 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  rendu  par  le  conseil  général  du  dé- 

sculemcnt  pour  ino  motlrc  A  porlée  de  ras-  '')  Cedc  proclamation,  longup  d'environ 

siirer (li^  iiiiiiisire  do  la  six  lignes  et  rédigée  dans  les  mêmes  termes 

guerre  lui  écrira). Si  le  Conseil  accorde  ma  que  la  mention  ci-contre,  se  trouve  à  la  mi- 
demande,  je  réponds  de  Metz,  pour  l'an-  nute,  ainsi  qu'un  arrêté  concernant  le  dé- 
née  au  moins;  sinon,  avec  toute  ma  bonne  parlement  de  Rhône- et -Loiie,  et  ayant 
volonté,  je  ne  puis  répondre  do  rien  et  je  trait  à  la  destitution  de  quelques-uns  des 
périrai  inutilement».  membres  de  son  dirocloire. 
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partement  de  l'Oise,  sur  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  de  prendre  toutes  les  mesures  que  le 
civisme  et  les  ressources  des  administrés  rendaient  possibles.  Cet  ar- 
rêté étant  un  modèle  de  ce  que  le  patriotisme  le  plus  éclairé  peut  sug- 
gérer de  plus  convenable  pour  la  défense  et  dans  le  danger  de  la 
patrie,  le  Conseil  exécutif  arrête  qu'il  sera  imprimé  et  placardé  avec 
profusion. 

Le  Conseil,  considérant  qu'aucun  moyen  ne  peut  être  négligé  pour 
fournir  des  armes  aux  citoyens,  et  après  les  renseignements  qui  ont 
été  donnés  par  deux  commissaires  de  lIAssemblée  nationale,  arrête  qu'il 

sera  délivré  une  commission  au  sieur et  au  sieur  (" , 

son  adjoint,  jiour  aller  prendre  des  bataillons  de  volontaires  actuelle- 
ment à  Reims,  et  les  faire  conduire  et  passer  à  Maubeuge  et  à  Char- 
leville,  pour  s'y  pourvoir  à  leur  passage  des  armes  qui  s'y  trouvent,  et 
généralement  pour  s'occuper,  dans  ces  départements,  de  tous  les 
moyens  (jui  peuvent  procurer  des  armes. 

Par  suite  des  dispositions  propres  à  réunir  des  armes,  le  Conseil  a 
arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour 
aller  dans  les  quarante-huit  sections  recueillir  les  armes  qui  ont  pu  être 
assen)blées  par  le  résultat  des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens. 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre,  le  Conseil  autorise  ce  mi- 
nistre à  nommer  l'éfat-major  du  camp  de  ChAlons,  ainsi  que  les  bu- 
reaux qui  seront  établis  auprès  du  maréchal  Luckner. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé  différentes  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  des  places;  le  Conseil  les  a  adoptées  ainsi  qu'il  sint: 

«On  ne  laissera  dans  les  places  couvertes  parles  armées  que  les 
hommes  incapables  de  marcher  en  campagne. 

<^Les  généraux  feront  d'avance  les  dis|)Ositions  nécessaires  pour 
jeter  dans  ces  places  des  garnisons  sulTisanles,  dès  le  moment  où  les 
armées,  par  leurs  mouvements,  cesseront  de  les  couvrir. 

«On  retranchera  en  maçonnerie  toutes  les  gorges  de  bastion,  de 
manière  <|u'elles  ne  puissent  être  forcées  qu'en  faisant  un  logement 
propre  à  recevoir  du  canon;  on  suivra  pour  cet  ouvrage  une  méthode 
.simpb'  et  qui  n'exigera  pas  plus  de  huit  jours  pour  son  exécution. 

')   L"»*  noms  sont  en  blanc  au  logislro. 
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kLcs  commandants  des  armées  défendront, sous  peine  de  mort,  de 
se  rendre  avant  que  le  bastion  soit  pris,  le  canou  placé  pour  battre  le 
mur  de  retranchement. 

".  S'il  manque  de  matériaux  dans  les  places  pour  construire  lesdits 
retranchements  et  qu'on  ne  puisse  pas  s'en  procurer  du  dehors,  on 
s'en  procurera  en  démolissant  quelques  maisons. 

R Toutes  maisons  démolies  pour  la  défense  ou  pour  l'attaque  de 
l'ennemi,  ou  par  incendie  de  bombardement,  seront  payées  par  la 
nation,  au  prix  de  la  plus  forte  estimation. 

«On  fera  blinder  dans  toutes  les  places  l'hôpital  et  un  espace  sufli- 
sant  pour  abriter  les  deux  tiers  de  la  garnison. 

«Par  la  garnison,  on  entend  également  tout  citoyen  ou  habitant  qui 
sera  dévoué  à  la  défense  de  la  ville. 

«Si  les  bois  manquent,  on  fera  pour  les  bois  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus  pour  les  matériaux. 

«On  permettra  dans  tous  les  cas,  et  dans  tous  les  temps,  aux 
femmes,  aux  enfants,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  de  sortir  des 
places. 

«On  fera  exécuter  rigoureusement  et  sur-le-champ  le  décret'^'  de 
l'Assemblée  nationale  qui  punit  de  mort  toute  personne  qui  parlera  de 
se  rendre,  avant  que  la  défense  ci-dessus  indiquée  ait  été  exécutée 
dans  sa  totalité. 

«Les  commandants  de  place  donneront  communication  de  la  pré- 
sente instruction  aux  corps  administratifs  et  municipaux,  auxquels 
l'envoi  en  sera  néanmoins  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 


DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

9  septembre  1793. 

M.  Clavière  est  entré  en  exercice  de  la  présidence  du  Conseil. 

M.  Amelot'-',  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, a  été  admis  au  Conseil.  Il  a  présenté  à  la  signature  du  prési- 
dent les  ordonnances  en  masse  relatives  à  son  administration. 

M. le  ministre  delà  marine  a  communiqué  une  lettre  de  Hambourg, 

<''   Décret  du    a5  =  af)  juillet   179a,  sur  les  moyens  de  conserver  les  places  ferles. 
'-'  Voir  plus  haut,  p.  3o. 
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contenant  l'avis  du  prochain  départ  d'un  bâtiment  chargé  de  muni- 
tions de  guerre  destinées  aux  armées  prussiennes;  contenant  aussi  la 
proposition  par  un  Français,  actuellement  à  Hambourg,  d'une  entre- 
prise pour  s'emparer  de  ce  bâtiment,  pour  l'exécution  de  laquelle  il 
demande  des  lettres  de  marque. 

Le  Conseil,  considérant  que  la  loi  a  proscrit  les  lettres  de  marque, 
arrête  que  le  ministre  de  la  marine  fera  acheter  le  bâtiment  dont  il 
s'agit,  et  fournira  les  moyens  d'exécuter  l'entreprise  proposée. 

Plusieurs  mesures  importantes  pour  la  défense  de  Paris  exigent  le 
concours  de  tous  les  citoyens.  Le  Conseil  a  jugé  qu'il  était  convenable 
d'assembler  chez  le  maire  de  Paris'"  les  présidents  de  chaque  section, 
ainsi  que  le  |)rocureur  de  la  Commune  et  trois  membres  du  conseil 
général  de  la  Commune  |)our  leur  communiquer  les  différents  moyens 
à  l'exécution  desquels  ils  doivent  concourir. 

Le  ministre  des  contributions  a  donné  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  le  directoire  du  déparlement  des  Deux-Sèvres  expose  le 
besoin  pressant  qu'il  a  d'un  secours  de  200,000  livres  pour  fournir 
aux  dépenses  d'un  corps  de  huit  mille  volontaires,  qui  se  sont  réunis 
pour  réprimer  l'insurrection  contre-révolutionnaire  de  plusieurs  pro- 
vinces du  district  de  Châlillon.  Le  Conseil  a  jugé  qu'il  était  indispen- 
sable de  leur  procurer  ce  secours  ;  arrête,  en  conséquence,  qu'attendu 
l'urgence  de  cette  demande,  le  ministre  de  la  guerre  délivrera  une 
ordonnance  de  1  5o,ooo  livres  à  prendre  sur  les  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre;  laquelle  somme  sera  remboursée  lorsque  l'A-ssemblée 
nationale  aura  pourvu,  par  un  décret  spécial,  à  cet  objet  pressant. 

Suit  la  note  des  décrets  auxquels  le  ministre  a  apposé  le  sceau 
de  l'État. 

VINGTIÈME  SÉANCE. 

3  septembre  1793- 

Le  Conseil  exécutif,  voulant  obvier  à  l'inconvénient  résultant  de  ce 
que  les  volontaires  affluent  dans  la  ville  de  Chàlons  sans  être  munis 
d'armes  et  de  subsistances,  en  sorte  que  le  département  a  été  forcé 
d'en  renvoyer  une  grande  partie  dans  leurs  foyers,  arrête  que  vingl- 

f  II  domourait  on  csl  acliiellement  la  piéfccliire  de  police. 
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quatre  commissaires,  membres  de  la  commune  de  Paris-'*,  seront  en- 
voyés dans  les  quatre-vingt-trois  déparlements  pour  aller  exciter  de 
nouveau  le  zèle  des  citoyens  et  diriger  le  mouvement  qui  les  porte 
vers  la  défense  des  frontières  et  delà  capitale,  et  que  ces  commissaires 
se  concerteront  dans  leur  route  avec  ceu\  déjà  envoyés  dans  seize  dé- 
partements environnant  la  capitale,  et  les  préviendront  delà  nécessité 
de  veiller  à  ce  que  les  volontaires  partant  poui'  se  rendre  à  Chàlons 
soient  tous  armés,  équipés,  pourvus  de  munitions  et  suivis  de  chariots 
de  subsistances  pour  autant  de  temps  qu'il  se  pourra. 

Le  Conseil,  voulant  régler  l'exécution  du  décret  qui  met  à  la  dis- 
position du  pouvoir  exécutif  provisoire: 

1°  Un  million  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  détermi- 
nées par  les  circonstances; 

9°  Un  million  pour  les  dépenses  secrètes  qui  seront  jugées  indis- 
pensables; 

Considérant  que  les  fonds  dont  le  ministre  des  alFaires  clrauffères 
dispose  sulïisent  aux  besoins  de  son  de-parlement -',  arrête  que  les 
deux  millions  seront  répartis  par  portions  égales  entre  les  cinq  autres 
ministres,  et  qu'en  conséquence  la  caisse  de  l'extraordinaire  payera  à 
chaque  ministre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  /ioo,ooo  livres, 
sur  ses  mandats,  lesquels  seront  ensuite  convertis  en  ordonnances  sui- 
vant la  forme  accoutumée. 


VINGT  ET  UNIEME  SEANCE. 

4  septembre  1792. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  M.  Billaud-Varenne'^',  l'un  des  membres 
de  la  municipalité  provisoire,  serait  envoyé  en  qualité  de  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  à  Chàlons,  à  l'effet  d'y  annoncer  l'arrivée  des  sol- 

t'I  Voit-  plus  liant,  p.  .'i8,  lu  lislo,  de  ces  éludes  au  collè(;e  de  Juilly,  avocal  au  par- 
commissaires.  IcmenI  de  Paris    (1785),  membre   de  la 

'-'  A  la  minute  et  rayé  :  (tLc  Conseil,  Comniime  du  10  août,  dépulé  de  Paris  à 
voulant  pourvoir  à  la  répartition  de  ces  la  Convention  nationale,  membre  du  Co- 
deiix  sommes,  et  déterminer  quelle  por-  mité  de  salut  public  (6  septembre  1793- 
tion  en  sera  mise  à  la  disposition  de  chacun  1"  septembre  179'');  condamné  à  la  dé- 
lies ministres».  portalion  par  décret  de  la  ConventioD  du 

''>  Jacques-Nicolas  Billaud-Vareune,  né  19  germinal  an   m- 1"  avril  1795,  mort 

à  la  l^ocbelle  le  ■^3  août  1756,  préfet  des  à  Port-au-Prince  le  3  juin  1819. 
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(Jats  citoyens  de  la  capitale,  d'observer  les  dispositions  faites  pour 
l'établissement  de  l'armée  qui  doit  s'y  rassembler  sous  les  ordres  du 
maréchal  Luckner,  d'alimenter  le  civisme  et  l'amour  de  la  liberté  qui 
conduit  ces  troupes  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  corres- 
pondre avec  le  Conseil  exécutif  et  l'informer  régulièrement  de  tous 
les  résultats  de  ses  observations,  et  généralement  d'y  enqdoyer  son 
zèle  et  ses  talents  à  tous  les  objets  d'utilité  publique. 


VLNGÏ-DELXIEME  SEANCE. 
5  septembre  1792. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une  pro- 
clamation portant  suspension  des  administrateurs  et  du  directoire  du 
district  de  Sedan  ainsi  que  de  la  municipalité  de  la  même  ville  '". 

Le  même  ministre  a  proposé  une  proclamation  portant  suspension 
des  administrateurs  et  du  directoire  du  département  de  la  Marne,  pour 
l'exécution  de  laquelle  suspension  le  citoyen  Prieur''''  est  nommé  com- 
missaire. Le  Conseil,  considérant  l'incivisme  manifesté  par  ce  corps 
administratif,  a  adopté  cette  proclamation. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  qui  avaient  été  envoyés 
vers  les  armées  du  Hhin  ont  été  introduits  au  Conseil  et  ont  exposé 
diverses  observations  qu'ils  ont  faites  dans  le  cours  de  leur  mission. 


">  Cette  proclamation  est  à  la  minute, 
et  porte  en  inarj;e,  en  liant  de  la  page,  à 
droite,  la  noie  suivante  :  tLe  minisire  de 
l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté 
une  proclamation  portant  suspension  des 
conseils  jji'nérjiix  des  districts  et  de  la  com- 
mune de  Seilan,  ainsi  que  du  procureur- 
syndic  de  lu  commun^',  et  donnant  com- 
mission aux  citoyens  Pierre  Robert  et  de 
GolTe  pour  nommer  des  adminislnileurs 
qui  remplacent  les  magistrats  et  membres 
suspendus -i. 


<'•  Prieur  (Pierre-Louis),  né  à  Somme- 
sous(Marne)  le  i"aoùt  1756,  avocat,  dé- 
puté de  Cliàlons-sur-Marne  aux  Etals  géné- 
raux, vice-président  du  tribunal  criminel  de 
Paris  en  I7yi,  représentant  de  la  Marne  à 
la  Convention,  membre  des  Comités  de 
défense  générale  et  cle  salut  public,  com- 
promis dans  la  journée  du  1"  prairial  an  111- 
30  mai  i79">,  proscrit  jusqu'à  ramnistio 
que  la  Convention  vola  i^vaul  de  se  sépa- 
rer, banni  en  181G,  moit  à  Bruxelles  en 
mai  1897. 
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VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 

7  seploiiibre  179^. 

Sur  le  compte  rendu  en  Conseil  exécutif  provisoire  des  motifs  qui 
ont  enipèclié  le  sieur  Fourcroy'''  d'accepter  la  place  de  régisseur  des 
poudres  et  salpêtres  de  la  régie  nationale,  le  Conseil,  considérant  que 
celte  place  n'est  point  incompatible  avec  les  diverses  fonctions  momen- 
tanées dont  le  sieur  Fourcroy  a  été  chargé  par  ses  concitoyens,  que 
son  patriotisme  évident  et  ses  lumières  le  rendent  nécessaire  dans 
cette  inqiortante  régie;  considérant  que,  dans  le  péril  de  la  patrie, 
tous  les  citoyens  lui  appartiennent,  nomme  le  sieur  Fourcroy  à  l'une 
des  places  de  régisseur  de  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres, 
et  lui  enjoint,  au  nom  de  la  nation,  de  remplir  ces  fonctions,  en  les 
conciliant  le  mieux  qu'il  se  pourra  avec  celles  dont  la  confiance  du 
peuple  l'a  honoré. 

Le  Conseil  arrête  que  la  présente  délibération  sera  adressée  à 
M.  Fourcroy  par  le  ministre  des  contributions. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  considérant 
que  le  général  Montesquieu  a  déjà  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires 
pour  entrer  avec  succès  dans  la  Savoie,  que  le  plan  de  cette  expédi- 
tion présente  les  plus  grands  avantages  militaires  et  politiques,  que  la 
résolution  déjà  prise  par  le  Conseil  de  rap|)eler  le  général  Montes- 
(piiou  doit  céder  à  ces  avantages,  arr<?te  que  nonobstant  la  délibéra- 
tion du.  .  .  f"^',  le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ 
ordre  au  général  Montesquieu  de  marcher  vers  la  Savoie  avec  les 
troupes  qui  sont  maintenant  à  sa  disposition. 

Le  sieur  Anisson  Duperon  '^'  ayant  représenté  qu'un  acompte  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  les  différents  départements  lui  est  indis- 

f  Anloine-Fiançois  de  Fourcroy,  iié  à  membre  du  Conseil  des  Anciens,  directeur 

Paris  le  i5  juin  1765,  médecin  de  la  Fa-  général  de  rinsfruclion   sous  le  Consulat, 

cullé  de  Paris,  membre  de  l'Acndémie  des  nommé  comte  le  tO  décembre  1809,  mort 

sciences,  professeur  de  cbimie  au  Jardin  du  le  même  jour, 

roi  (  1784),  député  suppléant  de  Paris  à  la  (*'   Voir  plus  haut,  p.  35. 

Convention  nationale,  appelé  à  siéger  dans  '''  Etienne-Alexandre-Jacques   Anisson- 

cctle  assemblée  en  juillet  1798,  membre  Duperon,  directeur  de  l'Imprimerie  royale, 

du  Comité  d'instruction  publique ,  membre  guillotiné  le  6  floréal  an  ii-aS  avril  1794. 
du  Comité  de  s;ilut  public  après  lliermidor, 
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pensable  pour  soutenir  ses  payements,  le  Conseil  arrête  qu'en  atten- 
dant que  ses  conq)tes  soient  apurés,  il  lui  sera  délivré  une  ordon- 
nance de  100,000  livres  à  compte  sur  les  998,000  livres  qu'il 
réclame. 

Suit  la  note  des  décrets  auxquels  le  ministre  de  la  justice  a  apposé 
le  sceau  de  l'Etat. 


VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 
8  septembre  179a. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  guerre  de  quelques  événe- 
ments arrivés  à  Lille,  des  mesures  prises  dans  ces  circonstances  par  le 
maréchal  de  camp  Ruault''',  commandant  de  la  ville,  et  notamment 
du  refus  fait  [)ar  lui  de  laisser  partir  des  cartouches  qu'il  lui  avait  été 
ordonné  de  faire  passer  à  Chàlons,  le  Conseil  arrête  que  M.  Ruault 
sera  mandé  à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  la  situation  des  départements  attenants 
aux  pays  envahis  par  les  armées  étrangères,  a  considéré  : 

Que  les  villes  et  pays  dont  l'ennemi  est  en  possession  en  France 
continuent  de  communiquer  avec  les  villes  et  pays  limitrophes; 

Que  cette  facilité  donnée  par  l'ennemi  n'est  profitable  que  pour 
lui-même,  puisqu'elle  contribue  à  lui  procurer  les  approvisionnements 
de  tout  genre  qui  lui  sont  nécessaires  et  dont,  sans  ces  communica- 
tions, il  ne  pourrait  se  pourvoir  qu'au  dehors  et  avec  beaucoup  de 
frais  et  de  lenteur; 

Qu'au  contraire  cette  facilité  est  très  nuisible  à  la  France,  puisque 
non  seulement  elle  est  d'un  grand  secours  pour  ses  ennemis,  mais 
même  elle  leur  donne  des  moyens  de  pratiquer  et  d'entretenir  des 
intelligences  dans  nos  villes,  de  se  procurer  des  notions  certaines  sur 
les  mouvements  de  nos  armées,  de  préparer  des  surprises  et  des 
trahisons,  et  généralement  de  s'ouvrir  l'entrée  des  pays  jusqu'ici  ga- 
rantis de  l'invasion  ; 

En  conséquence,  le  Conseil  a  jugé  et  arrêté  qu'il  convient  de  prohi- 
ber et  faire  cesser  dès  le  moment  même  toute  correspondance,  tout 

''  Servit  ensuite  sous  Miraiida  au  siège  de  Maëslrichl,  puis  ctnigra  avec  Dumouriez. 
{lUiigr.  de  Leipzig.) 

.    COmTK  DE  SiLlIT  Pl'BLIC.  —  I.  4 
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coniirierce  et  tous  rapports  (|uelcon(|ues  entre  les  villes  et  villages  de 
la  France  jusqu'ici  préservés  de  l'invasion  des  troupes  étrangères,  et 
les  pays  occupés  par  l'ennemi; 

Que  le  Conseil  exécutif,  par  une  proclamation ,  publiera  dès  à  présent 
cette  défense  et  prohibition  et  (ju'il  donnera  les  ordres  nécessaires 
|)our  fermer  les  passages  et  intercepter  les  corrmiunications; 

Qu'à  cet  effet,  il  sera  enjoint  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
corps  administratifs  et  municipaux  des  départements  qui  se  trouvent 
sur  la  ligne  du  territoire  occupé  par  l'ennemi,  même  aux  administra- 
tions particulières  des  postes  et  messageries,  de  faire  toutes  les  dispo- 
sitions convenables,  et  que  ce  ministre  leur  indiquera  les  plus  impor- 
tantes; 

Qu'en  outre  le  minisire  de  la  guerre  enjoindra  pareillement  à  tous 
les  commandants  et  agents  militaires  de  seconder  autant  qu'il  sera  en 
eux  les  dispositions  des  officiers  civils,  d'y  suppléer  même  au  besoin, 
et  d'établir  des  patrouilles,  des  postes  et  des  cordons  de  troupes  pour 
arrêter  les  transports  des  voitures  et  généralement  faire  cesser  les 
communications  d'hommes  et  de  choses  entre  le  lerritoire  libre  et  le 
territoire  envahi. 

Le  Conseil,  considérant  en  outre  que  les  défenses  et  prohibitions 
qui  seront  faites  pour  em[)(kher  ces  communications  nécessitent  une 
loi  pénale  contre  les  infracteurs  ainsi  qu'un  mode  de  jugement  pour 
ce  genre  de  délit,  [arrête  que]  la  présente  délibération  sera  commu- 
niquée à  l'Assemblée  nationale  afin  qu'elle  puisse  statuer  dans  sa 
sagesse  ce  qu'elle  jugera  nécessaire. 


VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 

g  septembre  1793. 

M.  Danton  est  entré  en  exercice  de  la  présidence  du  Conseil. 

Le  ministre  des  contributions  ayant  exposé  que  les  oiTiciers  du 
conseil  supérieur  de  Corse  réclamaient  leur  traitement  à  compter  du 
jour  où  la  municipalité  de  Bastia  les  a  suspendus  jusqu'à  celui  où  les 
nouveaux  tribunaux  de  Corse  ont  été  remplacés,  le  Conseil,  après  en 
avoir  délibéré,  arrête  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'accorder  lesdits  traite- 
ments ou  gages. 
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Sur  le  rapport  du  même  ministre,  Je  Conseil  nomme  M.  Couret, 
imprimeur-libraire,  pour  vérificateur  et  taxateur  tant  des  frais  des  im- 
pressions faites  dans  les  divers  départements  du  ministère,  que  pour 
les  comptes  des  impressions  faites  par  les  ordres  des  administrateurs 
de  département. 

Suit  la  note  des  décrets  auxquels  le  ministre  de  la  justice  a  apposé 
le  sceau  de  l'Etat. 

VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 
1 1  septembre  179a. 

Des  députés  de  la  ville  de  Metz  ont  été  admis  au  Conseil;  ils  ont 
exposé  la  situation  de  cette  place  e(  demandé  qu'il  leur  fût  accordé 
un  renfort  de  troupes  de  ligne. 

(Jette  demande  ayant  été  discutée,  le  Conseil  arrête  que  le  régiment 
de  Castella ,  suisse'",  qui  a  manifesté  l'intention  de  rentrer  au  ser- 
vice de  la  nation  française,  sera,  aussitôt  après  son  licenciement  et  sa 
nouvelle  formation,  envoyé  pour  renforcer  la  garnison  de  Metz. 

Le  niinislre  de  la  guerre  a  rendu  compte  au  (ionseil  du  plan  pro- 
posé par  l'administration  des  postes  pour  l'établissement  des  courriers 
nécessaires  pour  le  service  journalier  des  armées. 

L'administration  observe  que  cet  établissement  occasionnera  une 
dépense  qui  peut  être  évaluée  par  aperçu  à  une  somme  de  soixante 
mille  livres  au  moins,  et  au  plus  de  cent  mille  livres.  Le  Conseil, 
après  avoir  entendu  ce  rapport,  a  approuvé  ce  plan  et  autorisé  cette 
dépense. 

VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 
1  a  septembre  1793. 

Le  minisire  do  la  guerre  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  d'Af- 
fry'-\  ci-devant  colonel  des  gardes-suisses,  lequel,  en  promettant  ses 

'"  Ce  régiment  était ,  avant  le  10  août.  Provinces-Unies  (175.5),  lieutenant  général, 

en  garnison  à  Sanelouis.  colonel  des    gardes-suisses ,    échappe   aux 

'''   Louis-Auguste-Aiigustin,  cnnile  d'Af-  massacres  de  septembre,  mori  dans  le  pays 

fry,  né  à  Vei'sailles  en  171.'!,  aud)assadeur  de  Vaud  en  1793. 
de   France   près    les  Etais    généraux   des 
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bons  offices  relativement  à  la  mesure  du  licenciement,  demande  que 
les  scelles  apposés  sur  les  registres  et  papiers  de  l'administralion  du 
régiment ,  ainsi  que  sur  la  caisse .  soient  levés  au  plus  tôt.  Le  Conseil 
arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  s'adressera  pour  cet  effet  à  la  com- 
mune de  Paris,  ainsi  qu'au  comité  de  siîreté  générale  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  ministre  des  contributions  a  exposé  que ,  malgré  les  instances  et 
la  démarche  faites  vis-à-vis  de  M.  Fourcroy,  ci-devant  nommé  à  la 
place  de  régisseur,  ce  citoyen  persistait  à  refuser  cette  place;  il  a  pro- 
posé en  conséquence  pour  cette  place  M ''',  déjà  employé 

dans  cette  administration ,  et  qu'en  attendant  que  ce  citoyen  absent  ait 
accepté  et  pris  ces  fonctions,  M.  Dufourny '"-',  déjà  nommé  l'un  des 
régisseurs,  ])résiderait  aux  opérations.  Ces  propositions  ont  été  adop- 
tées et  arrêtées  par  le  Conseil. 

Le  même  ministre  a  représenté  au  Conseil  qu'il  croyait  nécessaire 
que  la  place  de  directeur  général  de  la  liquidation,  actuellement  rem- 
plie par  M.  Dufresne  Saint-Léon,  fût  remise  en  d'autres  mains,  et  il  a 
désigné  comme  infiniment  propre,  par  ses  lumières  et  par  sa  probité, 
à  exercer  dignement  ces  fonctions,  M.  Denormandie '^',  actuellement 
commissaire  de  la  comptabilité. 

Le  Conseil  a  agréé  ce  choix  et  M.  le  ministre  est  autorisé  en  consé- 
quence à  écrire  à  M.  Dufresne  Saint-Léon  pour  lui  demander  sa  dé- 
mission. 

[C'est  dans  cette  séance  que  Beaumarcliais  fut  entendu  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire.  Voici  le  compte  rendu  (jn'il  donne  du  ddhat  aucjuel  il  participa  :] 

«J'avance  en  saluant,  sans  rien  dire  à  personne  et  me  mets  près  de 
M.  Le  Brun.  Voyant  qu'on  ne  me  parlait  pas,  j'explique  en  peu  de 
mots  le  fjrand  objet  tpii  m'amenait.  M.  Danton  était  assis  de  l'autre  côté 
de  la  table.  Il  commence  la  discussion  :  mais,  comme  je  suis  presque 
sourd,  je  me  lève  et  je  demande  pardon  si  je  passe  près  du  ministre 
(parce  que  j'entends  mal  de  loin),  en  faisant,  selon  mon  usage,  un  petit 
cornet  de  ma  main.  M.  Clavière  fait  un  mouvement.  Je  regarde,  et  je 

">   Le  nom  man((n«  au  regislre.  mori  à  Paris  i>n  l'an  iv.  (Biogr.  ArnmiU.) 
<-'  Louis -PioiTo   Dul'ouni)'   ilo   Villiers,  '''   Sur  Dul'rosne  Saint-Léon  et  Dcnor- 

ingénieur,    raombre   du    tli'parlpmenl   ilo  mandii',  voir  la  séance  du  Conseil  du  «S  fé- 

Paris,   orateur    du   club    des    Coidelims,  vrier  179.3. 
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vois  que  le  rire  de  Tisiphone  gâtait  ce  visage  céleste.  Il  trouvait  très 
plaisant  que  j'entendisse  mal.  Il  entraîna  tout  l'auditoire  :  on  rit...; 
j'avais  juré  que  je  me  contiendrais.  .  . 

k\ous  commençâmes  la  discussion  :  elle  roula  sur  le  cautionnement. 
M.  Danton  me  dit  :  Je  veux  plaider  la  chose  comme  procureur.  —  Moi, 
la  gagner  comme  avocat,  lui  dis-je.  .  . 

«  iVI.  Clavière  prit  la  parole  et  dit  :  Ce  cautionnement  n'était  pas  dans 
l'acte  de  M.  de  Grave  :  donc  cet  acte  n'est  pas  le  même.  —  S'il  avait 
dû  être  semblable,  répondis-je  à  M.  Clavière,  pourquoi  l'eût-on  re- 
commencé? Les  circonstances  étaient  changées  :  je  demandais  sans  nul 
détour  que  l'on  me  rendît  mes  fusils  (^puisqu'on  m'avait  prouvé  qu'on 
ne  s'en  souciait  pas) ,  ou  que  l'on  se  soumît  à  des  conditions  raisonnables. 
Les  trois  comités  réunis  avec  les  deux  ministres  ont  choisi  le  dernier  parti. 
(le  sont  ces  conditions  qui  forment  le  second  traité  :  donc,  il  dut  être 
différent.  M.  Clavière  ne  dit  plus  rien. 

R.M.  Danton  me  demanda  si,  donnant  le  cautionnement,  le  gouverne- 
ment serait  sur  d'avoir  à  la  fin  les  fusils.  — Oui,  lui  dis-je  avec  force, 
si  l'on  ne  gâte  pas  dix  fois  l'adaire,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent! 

«M.  Danton  me  dit  encore  :  Quand  nous  aurons  donné  le  caution- 
nement, si  les  Hollandais  s'obstinaient  à  ne  pas  rendre  les  fusils,  qui 
nous  rendrait  l'argent  du  cautionnement?  —  Personne,  lui  dis-je,  parce 
que  ce  n'est  point  de  l'argent  qu'on  doit  donner  de  votre  part,  mais 
seulement  un  engagement  de  payer  certaine  valeur,  si  vous  n'envoyez 
pas  à  l'époque  déteitnrnée  l'acquit  à  caution  déchargé,  tel  ([ue  le  traité  le 
comporte.  Qu'en  second  lieu,  si  les  Etats  de  Hollande  retenaient  les 
fusils  chez  eu\,  comme  il  n'y  aurait  point  d'exportation,  le  caution- 
nement tomberait  de  lui-même  :  nulle  équivoque  là-dessus.  D'ailleurs, 
M.  de  Maulde  et  moi  ne  remettrons  cet  acte  qu'en  nous  délivrant  l'ordre 
d'embarquer  nos  fusils.  —  Mais  puisque  cela  est  si  simple,  reprit 
encore  M.  Danton,  pourquoi  ne  le  donnez-vous  pas?  —  Par  la  raison, 
lui  dis-je,  que  c'est  à  vous  que  je  livre  les  armes,  et  qu'après  les  avoir 
distribuées  dans  nos  possessions  d'oulre-mer,  si  l'on  ne  me  rapportait 
pas  l'acquit  à  caution  déchargé,  par  négligence  ou  bien  par  malvedlance, 
n'a\ant  aucun  moyen  pour  vous  \  obliger,  je  payerais  la  valeur  de  ce 
cautionnement  et  l'on  se  moquerait  de  moi.  Celui  qui  seul  a  intérêt  aux 
armes,  qui  en  fait  l'usage  qu'il  lui  plaît,  et  qui  seul  a  la  faculté  de 
faire  décharger  à  ses  îles  l'acquit  de  ce  caulionnemenl ,  est  celui-là  aussi 


54  CONSEIL  EX.ÉGUTIl<^  PHOVISOIIIK.        |i3  sept.  1799..] 

qui  doit  seul  le  donner  :  son  intérêt  alors  le  sollicite  d'être  exact  sur  la 
décharge  de  l'acquit. 

«Je  vis  très  bien  que  ce  ministre  ne  savait  rien  de  ce  qui  se  passait; 
je  le  lui  dis  :  on  se  fâcha.  Je  répondis  :  Messieurs,  si  c'est  un  compte  à 
rendre  de  ma  conduite  en  cette  affaire,  que  vous  exigez  tous  de  moi. 
ah!  je  ne  demande  pas  mieux,  mon  portefeuille  est  ici  pour  cela;  nous 
la  reprendrons  ab  ovo,  et  non  partiellement,  comme  vous  faites.  M.  Cla- 
vière  se  mit  encore  à  rire  :  à  mon  tour,  je  me  fâchai.  Il  se  leva  et  dit 
en  s'en  allant  :  Je  cliarirerai  quelqu'un  de  suivre  le  toul  en  Hollande  et  de 
nous  en  rendre  bon  compte.  Et  moi  je  répondis  :  c'est  me  faire  honneur 
et  plaisir.  Il  sortit  et  M.  Roland. 

«  M.  Le  Brun  soutint  encore  qu'un  autre  que  M.  Le  Hogue  était  plus 
propre  à  terminer  l'affaire  des  fusils  en  Hollande,  à  cause  de  la  publi- 
cité. —  Ah!  volontiers,  Messieurs,  si  c'est  en  votre  nom,  pour  recevoir 
les  armes  avec  M.  de  Maulde.  Mais  pour  les  livrer?  Non,  Messieurs  : 
autre  que  lui  ne  le  fera.  Rappelez-vous  ma  grande  lettre  du  1  y  août 
dernier,  où  la  question  est  traitée  très  à  fond.  Peut-on  exiger  quun 
vendeur  vous  fasse  livrer  par  un  autre  que  par  l'agent  de  ses  affaires?  Il 
stipule  mes  intérêts;  veillez  sur  les  vôtres,  Messieurs!  Je  veillerai,  moi, 
sur  la  malveillance!  Chacun  de  nous  aura  fait  ce  qu'il  doit.  —  M.  Le 
Brun  me  répondit  :  Nous  en  raisonnerons  demain  :  ces  messieurs  vous 
ont  entendu. 

R  —  Entendu,  Monsieur,  répli(|uai-je?  Oui,  sur  la  moindre  des  ques- 
tions; mais,  je  le  jure  devant  vous,  ils  ne  savent  rien  de  l'affaire  :  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  s'instruit.  Jamais  vous  ne  m'avez  permis  d'entrer 
avec  détail  au  fond  de  la  question.  Il  faudra  donc  que  je  l'explique  à 
l'Assemblée  nationale.  J'y  trouverai  plus  de  faveur,  car  il  me  faut  justice. 
Nous  sortîmes  tous  du  Conseil  '".  » 


VINGT-llUlïlEME  SEANCE. 
i3  seplcmbie  1  799. 

Le  ministre  de  la  justice  a  exposé  que  le  maréchal  Luckner  ne  paraît 
point  remplir  d'une  manière  satisfaisante  les  fonctions  qui  lui  ont  été 

'')  Beaumarchaù  à  Le  Coinlre,  son  dénonciateur,  ou  Compte  vendu  de»  neuf  mois  le*  plus 
pénibles  de  ma  vie.  Cinquième  époque,  s.  I.  n.d.,in-4°.  (On  (K uvres,  éd.  i\c  i8o9,t.V.) 
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confiées  au  camp  de  Chalons,  sur  quoi  le  Conseil  délibérant  arrête  que 
le  maréchal  sera  prié  de  se  rendre  à  Paris  pour  conférer  avec  le 
Conseil. 

Le  (lonseil  exécutif  provisoire,  considérant  que  le  patriotisme  qui 
anime  les  citoyens  des  départements  donne  lieu  de  croire  qu'il  doit 
passer  successivement  dans  la  capitale  un  grand  nombre  de  volontaires 
se  rendant  aux  difTérenles  armées,  et  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à 
leur  logement  ; 

Ordonne  : 

1°  Que  le  maire  de  Paris  prendra  au  plus  tôt  les  mesures  nécessaires 
pour  disposer  dans  les  édifices  publics  de  la  capitale  les  lits  et  autres 
ustensiles  propres  au  logement  des  gens  de  guerre  ; 

9°  Qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  établissements,  les  citoyens  des 
sections  seront  tenus  de  fournir  les  logements  au\  volontaires  natio- 
naux sur  les  ordres  du  maire  de  Paris,  qui  les  en  requerra  dès  à  pré- 
sent, afin  ([u'ils  aient  à  s'y  préparer; 

3°  Que  le  connnandant  de  la  garde  nationale  et  tous  autres  offi- 
ciers civils  et  militaires  concourront  en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  à  la 
présente  exécution  de  ces  mesures; 

/»"  Que  le  maire  de  Paris  rendra  incessamment  compte  au  Conseil 
exécutif  des  dispositions  qui  auront  été  faites  à  cet  égard,  ainsi  que  des 
obstacles  que  pourrait  rencontrer  leur  exécution. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  les  disposilions  actuelles  de  l'Kspagne,  considérant  qu'en 
vertu  d'une  décision  récemment  prise  dans  le  conseil  d  Espagne,  il  a 
été  donné  des  ordres  et  fait  des  préparatifs  très  importants  dans  la 
Catalogne  et  dans  les  autres  provinces  espagnoles  limitrophes  de  la 
France;  considérant  qu'il  est  du  devoir  du  pouvoir  exécutif  de  faire 
toutes  les  dispositions  (jui  peuvent  prévenir  les  entreprises  d'une  puis- 
sance dont  les  intentions  ne  paraissent  point  favorables  à  la  révolution  ; 

Arrête  qu'il  sera,  dès  l'instant,  pris  des  mesures  pour  rassembler 
et  préparer  tant  sur  terre  et  sur  mer  les  forces  qui  pourraient  être 
réunies  à  l'effet  de  prévenir  ou  de  balancer  les  dispositions  hostiles 
manifestées  par  l'Espagne. 
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VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

ili  septembre  i  792. 

Les  fédérés  marseillais'"  ayant  témoigné  le  désir  de  rentrer  dans 
leur  patrie,  le  ministre  de  la  guerre  a  proposé  qu'il  leur  l'ût  écrit  au 
nom  du  Conseil  une  lettre  contenant  des  félicitations  sur  le  courage  et 
le  patriotisme  qu'ils  ont  manifestés  pendant  leur  séjour  dans  la  ca()itale , 
et  une  invitation  pressante  de  se  rendre  aux  armées  du  Midi,  prêtes  à 
entrer  dans  la  Savoie,  et  qu'à  cet  effet  l'étape  fût  accordée  à  ces  fédérés 
jusqu'à  leur  destination.  Le  Conseil  a  adopté  cette  proposition. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  considérant  que 
les  exemples  de  trahisons  qui  ont  livré  nos  places  aux  ennemis,  les 
abus  nuisibles  qui  se  sont  glissés  dans  les  administrations  militaires  et 
généralement  les  circonstances  difficiles  où  sont  nos  armées  demandent 
une  surveillance  extraordinaire  qu'il  est  impossible  aux  généraux 
d'exercer  d'une  manière  assez  sûre ,  arrête  qu'il  sera  nommé  pour  cet 
effet  un  commissaire  particulier  pour  remplir  ce  ministère  de  confiance 
et  que  le  citoyen  Westermann  '"-'  sera  nommé  à  cet  effet  pour  ce  qui 
concerne  l'armée  des  Ardennes,  sous  les  ordres  du  général  Dumouriez. 


TRENTIEME  SEANCE. 

17  septembre  1792. 

M.  Monge  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Le  ministre  des  contributions  a  exposé  que,  sur  la  réquisition  du 
département  de  la  Haute-Marne,  celui  de  l'Aube  a  ordonné  dans  son 
arrondissement  différents  achats  de  grains  et  de  farines  pour  la  sub- 
sistance des  troupes  assemblées  à  Châlons  ; 

'■'  Sur  CL'tte  troupe,  voir /e  BfltdiV/oH  (/il  guenau,   emprisonné   ou    1790   pour'   son 

10  août  par  Pollio  et  Marcel,  Paris,  1881,  exaltation  patriotique,  il  fut  un  des  com- 

•n-ia.  battants  du  10  août;  colonel  de  la  légion 

'*'  François-Josepli  Westermann,  né  le  du  Xord  (97  seplenilire  1  799),  général  de 

5  septembre  1701  à   Moisbeim   (Alsace),  brigade  (10  mai  1798)  et  employé  contre 

avocat  au  conseil  supérieur  d'Alsace,  servit  les  Vendéens,  destitué  (17  nivôse  .m    11- 

lour  à  tour  dans  le  régiment  d'Eslerhazy,  6  janvier  179A),  il   fut  décrété  d'arresla- 

dans  la  petite  gendarmerie  et  dans  Royal-  tion  (i.3   germinal  an  11)  et  guillotiné  le 

Dragons;  grefVier  de  la  nmnicipalité  d'Ha-  t6  germinal  an  11-')  aviil  179'!. 
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Qu'en  conséquence,  ce  département  a  autorisé  les  receveurs  de  dis- 
trict à  acquitter  le  prix  de  ces  approvisionnements. 

D'après  ce  rapport,  le  Conseil  arrête  que  cette  mesure  doit  être 
approuvée,  que  la  dépense  faite  par  le  département  de  l'Aube  doit  être 
autorisée,  et  qu'en  conséquence  les  receveurs  seront  autorisés  à  verser. 

Sur  l'assurance  donnée  par  des  citoyens  qu'il  existe  encore  à  Brest 
et  ;i  Lorient  des  fusils  qu'on  pourrait  employer  à  armer  les  citoyens 
nouvellement  enrôlés  : 

Le  Conseil  a  donné  commission  au  citoyen  Guermeur'",  désigné 
à  cet  effet  par  la  commune  de  Paris,  pour  faire  dans  ces  deux  villes 
la  recherche  des  armes,  qui,  s'il  en  existe,  seront  transportées, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  aux  destinations  qu'il  in- 
diquera. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  point  adhéré  à  cette  résolution. 

D'après  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  a 
approuvé  qu'il  soit  accordé  aux  sieurs  Clacissen  et  Buke  une  indem- 
nité de  sept  mille  livres,  à  raison  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  dans 
les  fournitures  de  fourrage  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  à  l'armée 
française,  aussitôt  qu'elle  eût  pénétré  à  Menin. 

Suit  la  note  des  décrets  auxquels  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat. 


TRENTE  ET  UNIEME  SEANCE. 

i8  septembre  1792. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  considérant 
qu'aucun  moyen  de  procurer  des  subsistances  aux  armées  ne  doit  être 
négligé,  arrête  ([ue  ce  ministre  prendra  des  mesures  pour  faire  venir 
au  plus  tôt  d(!  l'Irlande  des  approvisionnements  de  toute  espèce  de 
salaisons. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  remis  sur  le  bureau  les  copies  de  deux 
proclamations  qui,  vu  l'urgence,  n'ont  pu  être  rapportées  en  Conseil 
à  leur  date,  mais  néanmoins  ont  été  adoptées  et  signées  particulièrement 

"'  J.-M.  Royoïi ,  dit  Gticrmeiir,  né  à  Pont-1'Abbé  en  BreU|»ne,  membre  de  la  Commune  du 
10  août.  Il  no  faut  [las  \c  cmifonilre  avec  le  ronvenlioniiel  J.-T.-M.  Giiermeiir  (duFinisIère). 
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par  chacun  dos  ministres;  le  Consoil  a  arrêté  qu'elles  seraient  men- 
tionnées dans  la  présente  séance '•'. 

Par  la  première,  on  date  du  6  septembre,  le  Conseil  arrête  que  le 
sieur  Bastard,  procureur-syndic  du  district  de  Nogaro'-',  sera  tenu  do 
faire  juger  par  les  tribunaux  le  faux  (|u'il  a  prétendu  exister  dans  une 
pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville  contre  ledit 
sieur  Bastard. 

Par  la  seconde,  datée  du  8  septembre,  le  Conseil,  attendu  la  con- 
duite vraiment  civi(|ue  et  les  mesures  salutaires  prises  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Indre,  les  relève  de  la  suspension 
prononcée  contre  eux  par  la  proclamation  du  2/1  août. 


TREi^TE-DEUXIEME  SEANCE. 

19  soplembre  i  799. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  a  arrêté  qu'il 
serait  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  encombrer  le 
port  d'Ostende,  lequel,  étant  destiné  à  recevoir  incessamment  la  flotte 
russe,  ne  peut  être  traité  que  comme  ennemi  et  dans  toute  la  rigueur 
du  droit  de  la  guerre. 

I)'a[)rès  l'exposé  du  même  ministre  qui  a  rendu  compte  des  propo- 
sitions qui  lui  ont  été  faites  par  dilTérents  particuliers  d'établir  des 
paquebots  de  Dunkerque  en  Hollande,  le  Conseil  arrête  que  ces  pro- 
positions seront  acceptées  et  que  les  particuliers  dont  il  s'agit  seront 
autorisés  à  faire  ces  établissements  qui  ne  peuvent  qu'être  utiles  à  la 
France  dans  les  circonstances  présentes. 

Le  Conseil,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  le  projet  d'une  en- 
treprise pour  s'emparer  de  la  Sardaigne  ou  pour  favoriser  les  dispo- 
sitions des  habitants  de  cette  île  à  se  rendre  indépendants,  arrête  que 
le  ministre  de  la  marine  prendra  au  plus  tôt  des  mesures  pour  faire 
les  armements  nécessaires,  et  qu'en  même  temps  il  sera  dépêché  une 
personne  sûre  vers  M.  Paoli'^'  pour  l'engager  à  réunir  dès  à  présent 

f  Ces  proclamation»  sont  à  la  minute.  '''  I.c  célèbre  Paoli  était  alors  romman- 

f-l   Départempnl  ilii  Gers.  danl  Je  la  a3'  division  niililaire  (Corse). 
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tous  les  moyens  qui  peuvent  être  à  sa  disposition  pour  l'exécution  de 
l'entreprise  projetée. 

TRE.\TE-TR0IS1ÈME  SÉAKCE. 

ai  septembre  1799'''. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  la  note  des  décrets 
auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Le  Conseil,  considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'envoi 
de  commissaires  dans  les  départements  ne  subsistent  plus,  après  en 
avoir  délibéré,  arrête  que  les  commissaires  précédemment  envoyés 
dans  les  divers  départements  au  nom  du  pouvoir  exécutif  seront  rap- 
pelés, que  les  pouvoirs  (|ui  leur  ont  été  délégués  sont  dès  à  présent 
révoqués  ; 

Qu'en  consi'quence,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  sur-le-champ 
avis  aux  corps  administratifs  de  cette  révocation. 


TRENTE-QUATRIEME  SEAiNCE. 

9  3  septembre  179a. 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  annoncé  au  Conseil  l'arrivée  du  ma- 
réchal Luckner,  il  a  été  arrêté  que  le  général  serait  invité  à  demeurer 
à  Paris,  pour  éclairer  le  Conseil  de  ses  avis,  ce  qu'il  pourra  faire  plus 
utilement  dans  la  capitale  (ju'à  Chàlons,  vu  la  fermentation  qui  règne 
dans  cette  ville,  et  qu'à  cet  effet  il  serait  logé  dans  l'iiôlel  qu'habite  le 
général  Berruyer'^'. 

Il  a  été  fait  rapport  au  Conseil  que  le  citoyen  Alexandre'^',  ci-de- 
vant commandant  de  la  section  des  Gobelins,  aujourd'hui  chef  provi- 

l'>  A   la   minute  :trLe  Conseil  n'a  pas  '■''   Charles -Alexis     Alexandre,    ancien 

siégé  le  ao  septembre".  courlier  de  conimerceà  Paris,  commandant 

i''  Jean-Fianrois    Berruyer,   né  à   Lyon  du  baluillon   des  (iubclins,  un  îles  acieurs 

en   1737,    général    d'armée   le   0  octobre  de  la  journée  du  10  août,  commissaire  des 

179:!,  employé  en  Vendée,  cliargo  de  dé-  jjueires  à  l'armée  des  Alpes.  Le  91   juin 

fendre   la    (Convention  le   i3    veiidi-miaire  '"O^,  Hérault  de  Séchelles,   au  nom  du 

an  I*-.')  octobre  1795,  inspecteur  général  Comité  de salul  public,  le  proposii  à  la  Con- 

de  cavalerie  sous  le  Directoire,  puis  com-  venlicjn    pour    les    fonctions    de    ministre 

mandant  en  tlief  de  l'Hôtel  des  Invalides,  de  la  guene  :  Billaiid-Varenne  le  fit  éciir- 

niort  à   Paris  en  i8o'i.  ter.    En    l'an   vu,    il  devint   chef  de   di- 
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soire  de  la  sixième  division  de  la  garde  nationnle  parisienne,  avait  rendu 
des  services  avant  et  depuis  la  révolution  du  lo  août;  (|ue  les  soins 
qu'il  a  donnés  à  la  chose  publicjuo  dans  ces  circonstances  difTiriles  l'onl 
mis  dans  le  cas  de  négliger  ceux  de  son  état;  qu'U  en  est  résulté  pour 
lui  des  pertes  réelles,  et  (|ue  les  postes  qu'il  a  occupés  et  les  missions 
dont  il  a  été  chargé  l'ont  entraîné  dans  des  dépenses  qu'il  est  hors 
d'état  de  supporter;  que,  réellement,  dans  la  commission  (jui  lui  a  été 
donnée  pour  aller  à  Chantilly  rassembler  tous  les  cfTets,  actuellement 
sous  le  sé(|uestre,  qui  pourraient  élre  utiles  à  la  défense  da  la  ca|)itale 
et  aux  armements  extraordinaires  ordonnés  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique, le  citoyen  Alexandre  a  procuré  par  son  intelligence  et  son  zèle 
des  ressources  d'une  grande  valeur.  D'après  ces  fails,  le  Conseil,  con- 
sidérant qu'il  est  juste  d'indemniser  ce  citoyen  de  ses  sacrifices  et  de 
ses  dépenses  et  de  le  mettre  en  état  de  pourvoir  aux  services  qu'on 
pourra  lui  demander,  arrête  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Alexandre 
une  indenuiité  de  douze  mille  livres  à  prendre  sur  les  fonds  décrétés 
pour  les  dépenses  extraordinaires. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


MISSIOK  DE  MAMJEL,  LE  PAGE  ET  TIIURIOT   \  ORLEANS. 

Convmliou,  'ja  septembre  17,92,  au  matin. 

Il  est  décrété  qu'il  sera  envoyé  trois  commissaires  à  Orléans,  à 
l'effet  de  prendre  des  informations  sur  les  faits  et  en  faire  leur  rapport 
à  la  Convention,  et  cependant  faire  exécuter  par  provision  ce  que  les 
circonstances  exigeront  de  leur  sagesse;  les  autorise  (a/c)  en  conséquence 
à  faire  toule  réquisition  et  met  la  force  publique  à  leur  disposition. 

Les  commissaires  sont  Manuel,  Le  Page  etThuriot'". 

[Le  ifi  septembre  i7<)-2,  îles  Iroubles  sanglants  avaient  eu  lieu  à  Orléans,  au 

vision  BU  ministère  île  la  jfuerre.  Momhie  Iribulioiis    directes    du    déparlemoiil    du 

du  Tribunal,    puis  chef  de  divi.sinn   des  Haul-Rliin.  Aucune  biographie  ne  doiine  la 

Droits-Rénnis,  en  181 4  il  était  inspecteur  date  de  sa  naissance  ni  celle  de  sa  mort, 
général  de  celte  admiriislration.  En  i8t5,  "'  l'ierrc-I^ouis  Manuel,  né  à  Monlar- 

Louis  XV'Ill  in  nomma  directeur  des  con-  gis  en  17.";!  ,  homme  de  lettres,  procureur 
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sujet  des  approvisionnements.  Un  boulanger  avait  e'té  tue'  par  le  peuple  furieux. 
Les  canons  de  la  garde  nationale  étaient  partis  tout  seuls,  tuant  huit  pereonnes.  A 
la  suite  de  ces  faits,  la  municipalité  avait  cru  devoir  proclamer  la  loi  martiale.  Les 
sections  d'Orléans  ripostèrent  en  suspendant  la  municipaiitt'  et  en  envoyant  une 
députation  à  la  Convention  nationale.  Celle-ci  ordonna,  à  cette  occasion,  le  renou- 
vellement, dans  toute  la  France,  de  tous  les  corps  administratifs,  municipaux  et  ju- 
diciaires. Armés  de  ce  décret.  Manuel,  Le  Page  et  Thuriot  parvinrent  aisément  îi 
n'iablir  la  paix  à  Orléans ,  où  ils  ne  séjournèrent  guère  plus  de  quarante-huit  heures. 
Le  27  septembre,  ils  rendirent  à  la  Convention  un  compte  oral  de  leur  mission, 
par  la  bouche  de  Thuriot.] 


MISSION  DE  VITET,   BOISSY   D'ANGLAS  ET  ALQUIER  À  LYON. 

Convention,  sa  septembre  ijgs,  au  soir. 

La  Convenlion  nationale  décrète  que  les  citovens  Vitet,  Boissy 
d'Anglas  et  Legendre  se  transporteront  à  Lyon,  en  qualité  de  commis- 
saires de  la  Convention,  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tran<[uillilé;  les 
autorise  en  conséquence  à  faire  exécuter  les  dispositions  que  les  circon- 
stances exigeront  de  leur  sagesse,  et  met  à  cet  effet  la  force  publiijue  à 
leur  disposition.  La  Convention  autorise  pareillement  Icsdits  commis- 
saires à  employer  les  mêmes  moyens  pour  rétablir  l'ordre  public  dans 
les  lieux  de  leur  passage  où  il  serait  troublé. 

[Sur  le  refus  de  Legendre,  la  Convenlion  le  remplaça  par  Alquier  '''. 
Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  Roland,  au  président  de  la  Convention, 
expose  claii'ement  les  circonstances  qui  amenèrent  l'envoi  de  ces  commissaires  : 


de  la  Commune  de  Paris  avant  et  après  le 
loaoïit,  dépiilc  (le  Paris  à  la  Convention 
nalionajp,  démissionnaire  après  la  condam- 
nation de  Louis  XVI,  guillotine  le  ai  bru- 
maire an  II.  —  Louis-Pierre-Nicolas-Ma- 
rie Le  Pa(je  de  Lin(jerville,  né  à  Monlar(;is 
en  1 76a  ,  médecin ,  député  du  Loiret  à  la 
Convenlion,  puis  chef  de  biireiiu  à  l'adini- 
nislralion  de  la  loterie,  mort  à  Paris  en 
i8'!.'}.  —  Jacques-Alexis  Tliiiriol  de  la  Ro- 
zièrc,  avocat  au  parlemeni  de  Paris,  juge 
au  tribunal  dudisirict  de  Sé/.aiine.  député 
de  la  Marne  à  la  Lé(jislalive  el  à  la  Conven- 
lion, commLS.saire  civil  pivs  le  tribunal  de 
Reims  sous  le  Dii-ecloirc,  iujje  au  tribunal 
criminel  du  déparlcmcnl  de  la  Seine  après 


le  18  brumaire,  substitut  du  procureur 
jjénéral  impérial  près  la  Cour  de  cassalion 
(i8o5),  lanni  en  iSiO,  mort  à  Liège  en 

<')  Cbai'les-Jean-Marie  Alipiicr,  né  à 
TalmonI,  dans  le  Bas-Poitou,  en  1759, 
avocat  du  roi  au  présidial  de  la  Rochelle, 
maire  de  cette  ville,  député  d'.Aunis  aux 
ElaLs  généraux,  piTsident  du  Iribunal  cri- 
minel de  Seine-ct-Oise  en  1791,  député 
de  ce  déparlemenl  à  la  Convention ,  membre 
du  Conseil  des  Anciens  jusqu'au  mois  de 
mai  1798,  minislrc  plénipotentiaire  à  Mu- 
nich, receveur  général  du  départenicnt  de 
Seinc-el-Oise,  ambassadeur  à  Madrid  après 
le  18  brumaire,  ministre  plénipotentiaire 
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friM.  le  président,  les  nomelles  que  je  reçois  de  Ljon  soiil  toujours  alarmanles. 
Le  conseil  de  la  commune,  pour  céder  aux  circonstances,  a  taxé  le  pain,  la  viande, 
le  beurre  et  les  œufs  au-dessous  du  pri\  auquel  se  vendaient  ces  objets.  IJ'autre 
part,  les  femmes  sont  allées  en  troupes  dans  différents  magasins,  plusieurs  enlève- 
ments ont  été  faits.  Une  affiche,  sous  le  nom  des  Citoyennes  de  Lyon,  placardée 
dans  toute  la  ville,  portait  la  fixation  de  presque  tous  les  comestibles,  et  cette 
fixation  eSl  a  peu  près  la  moitié  au-<lessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

(rLescor])s  adininislralifs,  témoins  presque  muets  de  ces  mesures  extraordinaires, 
n'osent  y  résister  et  disent  qu'ils  sont  sans  force. 

(fUn  état  de  choses  aussi  violent  ne  saurait  subsister  sans  exposer  cette  ville  à 
une  .subversion  totale.  .  .  » 

Les  trois  commissaires,  arrivés  à  Lyon,  s'occupèrent  surtout  de  découvrir  et  de 
dénoncer  les  fraudes  commises  par  les  fournisseurs  de  l'armée  des  Alpes.  Ils  véri- 
fièrent les  marchés  et  les  magasins,  et  signalèrent  les  coupables  à  la  Convention, 
qui  les  chargea  d'aller  visiter  les  autres  magasins  <li'  l'aruK'e  des  Alpes  établis  à 
Monlj)ellier.  Ils  partirent  pour  celle  ville  le  a'i  novcndjre  1792,  après  avoir  répri- 
mé à  Lyon  une  sorte  d'émeule  du  h'  bataillon  des  volontaires  du  Var.  Ils  étaient 
de  retour  à  Paris  dans  le  courant  de  décembre  1799,  el  votèrent  dans  le  procès 
de  Louis  XVI.  Leur  correspondance  semble  complète.] 


MISSION  DE  GARRAU  DE  S\1NTE-F0Y,  LAMAllQUE  ET  (;An^OT  A  BAYONNE, 
ET   B'AIJBIIY,  DESPINASSY   ET  ISNAIID  À   l'ERl'IGNAN. 

Convention,  a3  septembre  iyg3. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  envoyé  des  commis- 
saires tirés  de  son  sein  pour  les  départements  voisins  des  Pyrénées.  Le 
président  nomme  les  commissaires  qui  sont  :  pour  Bayomie,  les  citoyens 
Garrau  de  Sainle-Foy,  Lamarque'^'  et  Carnol'-\  et  pour  Perpignan, 
les  citoyens  Aubry,  Uespinassy  et  Isnard. 


ciiargé  de  négocier  le  traité  de  l'ioreiice 
(février  j8oi),  ambasi>,ideiir  ù  Naplos 
(i8oi-i8o5),  puis  à  Roinc  (1808),  à 
Stockholm  (1810),  à  Copenhague  (1811), 
banni  en  181C,  rappelé  en  1818,  moil 
à  Paris  en  1896.  —  François-Antoine  de 
Boissy  d'Angias,  né  à  Sninl-Jcan-Cliijiiii)re 
(Aidèclie)  en  1760,  avocat  au  parlement 
de  Paris,  député  aux  Étals  généraux  par  le 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Annonay, 
procnreui -général-syndic  du  département 
de  l'Ardèche  en  1791,  député  de  l'Ardèclie 
à  la  (Convention,   inenihre  du   Conseil  des 


Cinci-Ceuts,  fructidorisé ,  réfugié  eu  An- 
gleterre, rentré  après  le  18  brumaire, 
membre  du  Tribunal,  sénateur  (t8o5), 
pair  de  France,  mort  en  1836.  —  Louis 
\  ilet,  né  à  Lyon  en  i  7.36,  médecin,  maire 
de  Lyon,  député  de  niione-el-Loire  à  la 
(ionvenlion,  comijromis  dans  l'insurrection 
lyonnaise,  membre  des  Cinq-Cents,  morl 
en  1809. 

'''  On  avait  d'ahord  désigné  Barère. 
(Wom(p«r,  XIV,  .33.) 

'*'  Lazare-Nicolas-Marguerite  Carnol,  né 
à  Noiay,  en  Bourgogne,  le  i3  mai  17^3, 


[•i'-t  SKI'T.  I  ytja, 
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Convention,  ai  septembre  ijgs. 

Relativement  au  décret  qui  nomme  des  commissaires  pour  se 
transporter  à  Perpignan  et  à  Bayonne,  un  membre  propose  qu'ils 
soient  autorisés,  ainsi  que  l'ont  été  les  commissaires  envoyés  à  Lyon, 
à  rétablir  l'ordre  sur  leur  route  dans  les  lieux  où  il  serait  troublé. 
La  (lonvenlion  décrète  que  les  commissaires  envoyés  à  Bayonne  et  à 
Perpignan  sont  autorisés  à  rétablir  l'ordre  partout  où  ils  le  trouveront 
troublé  sur  leur  route. 

[Même  séance  :] 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  d'expliquer  avec  |)lus  de 
détails  les  pouvoirs  donnés  par  le  décret  rendu  la  veille  et  par  le  décret 
prononcé  dans  le  commencement  de  la  séance  aux  cnnmiissaires  en- 
voyés à  Perpignan  et  à  Bayonne,  la  Convention  nationale,  ajoutant  à 


c<ipilaine  du  génie,  représentant  du  Pas- 
de-Calais  à  l'Assemblée  législative  et  à  la 
Convention,  membre  du  Consr'il  des  An- 
ciens, pnisilu  Directoire,  réfugié  en  Suisse, 
puis  en  Allemagne  après  le  i8  fructidor, 
ministre  de  la  guerre  après  le  18  brumaire, 
membre  du  Tribunal  en  i8oa,  gouver- 
neur d'Anvers  en  181/1,  ministre  de  i'in- 
léripur  aux  Cent-Jours,  prosciit  par  la  se- 
conde restauration,  mort  à  Magdcbourg  le 
3  août  1893.  —  Pierre-Anselme  Garrau, 
né  à  Sainte -Foy- la -Grande  en  1769, 
avocat,  président  du  distiict  de  Lilrounie, 
député  de  la  Gironde  à  la  Législative  et  à 
la  Convention,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  aussitôt  démissionnaire, 
commissaire  du  Directoire  pn'-s  des  armées 
des  Alpes  et  d'Italie,  cbargé  d'organiser  la 
république  Cisalpine,  réélu  aux  Cinq-Cents, 
sous-inspecleur  aux  revues  sous  le  Consu- 
lat, inspeclenr  en  180O,  membre  de  la 
Clianibre  des  repiésentaiits  aux  Cent-Jours, 
banni  en  18 iC,  rappelé  en  1819,  il  ter- 
mina obscurément  sa  vie  à  .Sainle-Foy.  — 
François  Lamarque,  né  dans  le  Périgord 
vers  175."),  juge  au  tribimal  du  district  de 
Périgueiix,  député  de  la  Dordogne  à  la  Lé- 


gislative et  à  la  Convention,  livré  par  Du- 
mouriez  aux  Autrichiens,  rentré  en  France 
en  décembre  1790,  membre  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  ambassadeur  à  Stockholm 
(•798),  préfet  du  département  du  Tarn 
(1800-180/1),  substitut  du  procureur  gé- 
néral près  du  tribunal  de  cassation ,  banni  en 
181O,  réfugié  à  Genève,  puis  en  Autriche, 
mort  à  Moiitpont  (Dordogne)  en  août  1889. 

—  François  Aubry,  néà  Paris  en  1747,0111- 
cier  d'arlillerie,  adjudant  général  colonel  à 
l'année  du  Midi,  représentant  du  Gard  à  la 
Convention,  général  de  division,  membre  des 
Cinq-Cents,  déporté  au  1 8  fructidor,  évadé 
delà  Guyane,  mort  en  Angleterre  en  i8o'!. 

—  Antoine-Joseph-Marie  Despinassy,  né  à 
Marseille  en  1 757,  capitaine  d'artillerie ,  dé- 
puté du  Var  à  l'Assemblée  législative  cl  à  la 
Convention,  l'un  des  78  girondins  décrétés 
d"arre>tation,  membre  du  tlonseil  des  Cinq- 
Cents,  expulsé  de  France  en  1816,  réfugié 
à  Appenzel,  mort  à  Lausanne  en  iSag.  — 
Maximiii  Isnard,  né  à  Grasse  en  1701,  dé- 
puté du  Var  à  la  Convention  nationale,  mis 
lioi-s  la  loi  ^vec  les  Girondins  le  3  octobre 
1793,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
mort  à  Grasse  en   i83o. 
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ses  décrets  déjà  rendus,  décrète  que  les  commissaires  nommés  pour 
se  transporter  dans  les  départements  frontières  des  Pyrénées,  afin  de 
préparer  des  moyens  assurés  de  défense  et  de  rétablir  l'ordre  public 
partout  où  il  serait  troublé,  sont  autorisés  ii  prononcer  provisoirement 
la  suspension,  soit  des  officiers  des  états-majors,  soit  de  tout  autre  offi- 
cier civil  ou  militaire,  dont  le  remplacement  leur  paraîtra  nécessaire; 
qu'ils  sont  autorisés  de  plus  à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les 
personnes  qu'ils  jugeront  suspectes.  La  Convention  nationale  autorise 
en  outre  ses  commissaires  à  requérir  la  force  publique,  soit  pour 
l'exécution  des  lois,  soit  pour  celle  des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  et 
enjoint  aux  autorités  civiles  et  militaires  d'obéir  à  leurs  réquisitions. 

[La  mission  de  Carnot,  linmarque  et  Garrau  eut  pour  but  de  préparer  la  dé- 
fense nationale  contre  une  agression  passible  de  l'Kspagne.  De conceil  avec  Lacude, 
adjudant  général,  ils  avaient  organisé,  princi])alement  dans  les  Basses-Pyrénées, 
de  sérieux  éléments  en  tout  genre  pour  la  formation  d'une  armée  de  quarante  mille 
hommes,  quand  un  décret  du  10  novembre  cassa  un  de  leurs  arrêtés  (pii  accor- 
dait une  haute  jiaye  aux  soldats  et  interdit  aux  représentants  en  mission  d'ordonner 
aucune  dépense  publique.  Irrités  de  ce  désaveu,  ils  écrivirent  de  Toulouse,  le 
1-3  novembre  1799,  qu'ils  se  considéraient  comme  rappelés  et  (ju'ils  partiraient 
pour  Paris  le  if2  décembre.  Ku  route,  ils  s'arrêtèrent  quelques  jours  à  Sainte-Foy- 
la-tîrande,  chez  Garrau  [Mémoires  sur  Carnol,  par  sou  lils,  1,  a83).  Us  rentrèrent 
ilaus  la  (Jonvention  assez  tôt  pour  prendre  part  au  procès  de  Louis  XVI.  Le  1 2  jan- 
vier, Carnot  déposa  le  rapport  qu'il  avait  rédigé  en  leur  nom  (Mémoires  sur  Car- 
not, par  Tissol,  p.  '48)  elconunença  aie  lire  à  la  tribimedans  la  séance  du  agjan- 
\  ier.  L'Assemblée  interrompit  cette  lecture  pour  ordonner  l'impression  de  ce  rapport 
qui  parut  sous  ce  titre  : 

Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par  ses  commissaires  Carnot,  Garrau  et 
Lamarquc,  enroyés  par  elle  aux  frontières  des  Pyrénées,  présenté  à  la  Convention 
le  19  janvier  1798.  bnprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  S.  1.  n.  d. , 
in-8°  de  47  pages. 

Ce  rapport  se  divise  eu  trois  parties  : 

1°  Observations  sur  l'attitude  hostile  de  l'Espagne,  sur  les  désavantages  des 
traités  de  conuncrce  conclus  avec  elle.  Exposé  de  ce  que  les  commissaires  ont  pré- 
paré pour  la  défense  nationale. 

■2"  Longues  considérations  sur  l'administration  civile  des  départements  du  Sud- 
Ouest  et  sur  la  politique  de  la  République  en  général.  (Cette  partie  du  rapport 
a  été  l'éimprimée  dans  la  Révolution  française ,  revue  historique,  n°  du  i4  janvier 
1888.) 

3°  Rappoi't  annexe  de  Lacuée  à  Carnot,  daté  de  Toulouse,  le  19  décembre 
17()9  :  il  rend  compte  de  l'étal  de  la  défense  nationale  dans  la  région  du  Midi. 

La  mission  d'Aubi-y,  de  Uespinassy  et  d'isnard  avait  le  même  but.  Ces  représen- 
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liiiils  n'arrivùreiil  (lu'nssez  tunl  diuis  les  Pyrénées-Oi'ieiilales.  Ils  s'arrètèreiil  à 
Ninies,  h  Careassonne,  où  ils  prirent  des  mesures  pour  pi'éserver  de  la  famine  les 
de'parlements  du  Gard ,  de  rHe'i-auit  et  de  l'Aude.  Ils  constatèrent  sur  leur  roule 
un  grand  enthousiasme  pour  la  République ,  un  refroidissement  du  fanatisme  reli- 
gieux. Leur  j)remière  lettre  de  Perpignan  est  datée  du  18  octobre.  Ils  y  confirment 
la  iionvelle  des  préparatifs  menaçants  faits  par  l'Espagne.  Ils  constatent  que  les 
fortifications  sont  en  bon  état,  mais  que  l'artillerie  manque  de  plusieurs  éléments 
essentiels.  Ilspreiment  quelques  mesures  pour  réparer  ces  lacunes,  et  se  hâtent  de 
partii'  pour  l'ai'mi'e  de  Nice  afin  de  s'y  concerter  avec  le  général  d'Anselme ,  pom'  la 
défense  des  côtes  médileri-anéennes.  Le  28  octobre,  ils  sont  à  Montpellier,  et  ils 
écrivent  vers  le  It  novembre  que  l'ai'mée  qui  se  forme  sur  les  côtes  va  être  de 
3o,ooo  hommes,  qui  brûlent  d'aller  à  Madrid.  Le  19  novembre,  ils  donnent,  de 
Nice,  les  meilleurs  renseignements  sur  les  sympathies  françaises  des  Niçois.  Le  20 
ils  annoncent  la  repi'ise  de  Sospel  par  le  général  d'Anselme.  Ils  sont  encore  h  Nice 
vers  le  1"  décembre.  Ils  sont  de  retour  à  la  Convention  vers  la  fin  de  ce  mois  et 
prennent  part  au  procès  de  Louis  XVI.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 

TRENTK-CINQUIÈME  SÉAJiCE. 
ai  septembre  179a''*. 

Le  niiiiislre  de  l'inlérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une  pro- 
clamation [)orlanl  destitution  du  titulaire  actuel  de  la  place  d'archi- 
viste des  ci-devant  Étals  de  Bourgo^jne'-'  et  son  remplacement  par  le 
citoyen  Vaillant,  pour  les  motifs  y  énoncés'^'. 


REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


MISSION   DE   PRIEllI    UK   l,A    MARNE.   SILLERY  ET   CARRA   À   CHALONS. 

Convention  nationale,  a  à  septembre  ijyj- 
L'Assemblée  revient   à   une  des  propositions  du   ministre  de  la 

(')   A  la  minute  :  trLn  Conseil  n'a  pas  siégé  le  33  sepienibre".  —  '^'  A  la  miniilo  et 
ra»é  :  cDii  si<Mii-  Cliarlotn.  —  <"  La  piodiimalion  n'est  pas  annexée  à  la  minute. 

COMITK    I».    SAI.it    PIBLIC.    I.  '' 

IMniUFalE    MriOTfALE. 
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guerre,  tendant  à  ce  qu'il  soit  envoyé  des  commissaires  à  Ohâions. 
Cette  proposition  ayant  été  convertie  en  motion,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  les  citoyens  Prieurj  député  de  la  Marne,  Sillery 
et  Carra  se  transporteront  à  Châlons  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  dis- 
cipline; les  charge  de  reconnaître  les  causes  qui  ont  empêché  la  for- 
mation et  l'armement  des  bataillons,  de  prendre  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  accélérer  l'une  et  l'autre,  de  surveiller  le  mode  qui  sera 
pris  pour  procédera  la  réforme  des  citoyens  volontaires  qui  ne  se  trou- 
veront pas  en  état  de  porter  les  armes  ;  les  autorise  à  faire,  pour  rem- 
[tlir  leur  mission  et  pour  l'exécution  des  lois  sur  la  formation  et  l'ar- 
mement du  bataillon,  toutes  les  réquisitions  nécessaires. 

[Prieur,  Sillery'''  et  Carra'"'  ne  prirent  aucune  part  aux  opérations  militaires. 
Ils  se  bornèrent  à  suivre  les  armées  réunies  de  Kellcnnann  et  de  Dumouriez  el  pe'- 
nétrèrent  avec  elles  dans  les  places  de  Verdun  et  de  Longwy,  où  ils  rrs'assurèi-eut  des 
traîtres».  Leur  principal  office  fut  d'informer  la  Convention  de  ce  qui  se  passait. 
Le  25  octobre  ils  écrivent  de  Longwy  qu'ils  vont  revenir  à  Paris  en  passant  par 
Metz. 

Cette  mission  fut  l'objet  de  trois  rapports  imprimés. 

1°  Rapport  des  commissaires  de  la  (Convention  nationale  aux  armées  réunies,  par 
le  citoyen  Sillery,  député  de  la  Somme  à  la  Convention  nationale.  Imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  nationale.  Paris,  Imp.  nat.,  s.  d.,  in-8°. 

La  première  partie  de  ce  rapport  est  un  historique  de  la  journée  du  1 0  août. 
Vient  ensuite  un  récit  assez  court  de  la  bataille  de  Valmy.  Page  ai  :  récit  de  la 
proclamation  de  la  15('publique  à  l'armée  du  Centre;  page  3i  :  éloge  du  courage 
des  soldats. 

•2°  Convention  nationale.  Rapport  particulier  de  Carra  sur  la  mission  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  aux  armées  réunies  du  Centre  et  des  Ardennes.  Im- 
primé par  ordre  (le  la  Convention  nationale.  Paris,  Inip.  nat.,  s.  d.  ,in-8°. 

Carra  expose  les  opérations  des  conmiissaires  au  point  de  vue  politique.  Page  li  : 
récit  de  la  proclamation  de  la  Ri'publique;  pages  8-7  :  chiffres  exacts  sur  la  pro- 
portion des  malades  dans  les  deux  armées;  pages  9-1^  :  m'gociations  avec  le  roi 
de  Prusse. 

3°  Convention  nationale.  Rapport  des  opérations  administratives  des  citoyens  Carra , 


'''  Charles-Alexis  Brulart,  marquis   de  '^1  Jean-Louis  Carra,  i\é  en    174.3    à 

Sillery,  comte   de  Genlis,   né  à  Paris  en  Pont-dc-VeyIe,  eniplojc^  à  la  bibiiotbècjne 

17.37,  hrigadici-   à   iu  guerre,  député  de  du  roi,  électeur  du  district  des  Filles-Saihl- 

ia  noblesse  de  Champagne  aux  Ktats  gêné-  Thomas, rédacteur  des -4)iHn/e« /jolnoii^iie», 

raux ,  leprésciitajit  de  la  Somme  à  la  Cou-  représentant  de  Saône-et-Loire  à  la  Conven- 

veution,   guillotiné   le   3i    octobre   i7()'i,  (ion,  guillotiné  avec  les  Girondins. 
avec  les  Girondins. 
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Sillet-If  et  Prieur,  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Centre,  par 
P.-[..  Prieur.  Imprimé  par  ordre  de  ia  Convention  nationale,  s.  1.  n.  d.,  in-8°. 

Ce  rapport  est  beaucoup  plus  important  et  plus  complet  que  les  deux  autres;  en 
voici  une  analyse  : 

Les  commissaires  se  sont  arrêtés  successivement  à  Meaux,  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre.à  Châleau-Tliierry ,  àDormans,à  Epernay  et  àChâlons,  pour  y  stimuler 
le  zèle  des  autorités  locales. 

A  Meaux ,  ils  ont  pris  l'état  des  forces  du  camp  qui  s'y  trouvait. 

A  la  Ferté-sous-Jouarre ,  ils  ont  autorisé  le  commandant  du  g"  bataillon  de 
Seine-ct-Oise ,  en  garnison  à  la  Fère-en-Tardenois,  amener  son  bataillon  à  l'armée 
du  Rhin. 

A  Château-Thierry,  ils  ont  fait  rebrousser  chemin  aux  directeurs  de  l'iiôpilal  de 
l'armée  de  Dumouriez  qui  voulaient  aller  former  leur  établissement  à  Meaux.  Ils 
ont  installé  l'hôpital  à  Château-Thierry  même. 

A  Ghâlons,  ils  ont  trouvé  environ  deux  mille  volontaires,  dont  ils  ont  ordonné 
riiabillemenl. 

Partout  sur  leur  pnssafje,  ils  proclauiaient,  au  milieu  de  l'enthousiasme  géné- 
ral, le  décret  abolissant  la  royauté. 

Ils  chargèrent  les  citoyens  Cellier  et  Varin,  conunissaires  du  Conseil  exécutif, 
il'organiser  avec  l'aide  des  paysans  la  défense  des  villages  riverains  de  la  Marne, 
précaution  que  la  retraite  de  l'ennemi  rendit  inutile. 

De  (jhâlons,  ils  se  rendirent  a  l'armée  de  Dubouquet,  campée  au  Fresne,  à  l'ar- 
mée de  Kellermann,  à  Dampien-e-sur-Auve,  enfin  à  l'armée  de  Dumouriez,  à 
Dammartiii-la-Planchette,  et  ils  haranguèrent  successivement  tous  les  corps  de  ces 
différentes  armées. 

A  Sainte-Menehould ,  quartier  général  de  Dumouriez ,  ils  constatèrent  la  grande 
activité  des  corps  administratifs.  (En  passant  ils  admirent  l'héroïsme  des  demoi- 
selles Fernig.)  Us  organisent  des  secours  pour  les  blessés  (détails  sur  l'organisation 
rudiraentiiire  des  ambulances). 

De  Sainte-Menehould,  ils  vont  à  Suippes  où  est  campée  l'armée  du  Centre.  En 
route,  ils  constatent  les  ravages  exercés  par  la  rancune  furieuse  des  émigrés. 

.A  leur  retour  ii  Sainte-Menehould,  Dumouriez  leur  annonce  que,  laissant  à  Kel- 
lermann le  soin  de  poursuivre  les  Prussiens,  il  va  se  rendi-e  à  Paris  pour  faire  ap- 
prouver son  plan  d'invasion  de  la  Hollande. 

Au  lieu  de  rentrer  à  Paris,  les  commissaires  se  décident  à  suivre  Kellermann, 
avec  ra|)probation  tacite  de  la  Convention. 

Entrés  a  Verdun,  ils  font  une  enquête  sur  la  capitulation  de  celte  place;  il  en  ré- 
sulte (jue  le  conseil  diifensif  a  la  plus  grave  responsabilité. 

Us  autorisent  le  conseil  général  du  déparlement  de  la  Meuse  à  installer  une  ad- 
ministration provisoire  à  Verdun,  et  chargent  celte  administration  :  i°  de  faire  une 
enquête  a|)|)ro('ondie  ;  a°  de  destituer  et  d'incarœrer  les  fonctioimaires  coupables. 

A  Longwy ,  ils  font  une  enquête  et  prennent  des  mesures  analogues  en  insistant 
particulièrement  sur  l'adresse  faite  à  Monsievr  par  les  habitants  de  celle  ville, 
dont  ils  recherchent  les  signalaii'es. 
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I.c  ra[i|J0ii  se  tcnnine  par  des  observations  sur  l'élal  matériel  de  l'armée  de  Kel- 
Icrmann  et  par  l'éloge  du  courage  du  soldat.  ] 


MISSION  DE  DUBOIS-CRANCE,  GASPARIN  ET  LACOMBE  SAINT-MICHEL 
À  L'AUMÉE  DE  MONTESQUIOU, 

Convention  nationale,  a 5  cl  au  septembre. 

[Les  soupçons  dont  le  général  de  Montes((uiou  fut  l'objet  et  qui  amenèrent,  avec 
sa  destilution,  l'envoi  do  Dubois-Crancé,  Gasparin  et  Lacombe  Saint-Michel  en 
(jnalilé  de  commissaires,  sont  exposés  dans  c:'l  extrait  de  la  séance  du  a3  sep- 
tembre 1792,  d'après  le  compte  rendu  du  Monileur  ;] 

M.  Taluen.  —  En  envoyant  des  commissaires  (dans  les  Pyrénées), 
l'Assemblée  ne  se  bornera  pas  à  faire  examiner  la  situation  de  cette 
partie  de  nos  frontières  :  elle  les  chargera  aussi  de  scruter  la  conduite 
équivoque  et  suspecte  du  général  Montesquieu .  .  .  Je  sais  que,  non 
seulement  il  n'a  point  les  connaissances  militaires  nécessaires  au  poste 
qu'il  occupe,  mais  qu'avant  le  lo  août  il  a  publiquement  manifesté 
des  sentiments  contraires  à  la  Révolution  :  et  sans  doute  les  commis- 
saires jugeront  indispensable  de  destituer  ce  général,  qui  n'entrera 
point  en  Savoie  et  qui  désorganisera  votre  armée. 

Un  membre  demande  qu'ajirant  de  prononcer  la  destitution  du  général 
Montesquieu  un  comité  soit  chargé  d'examiner  sa  conduite. 

M.  Carra.  —  Je  demande  que  sur-le-champ  on  déclare  que  le  gé- 
néral Montesquieu  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  qu'on  autorise  le 
Conseil  exécutif  à  le  destituer  et  à  le  remplacer. 

M.  Chabot.  —  Rappelez-vous  les  propos  insidieux  que  ce  général 
vous  a  tenus  à  celte  barre.  Alors  il  nous  a  menacés  de  60,000  hommes 
du  côté  du  Midi,  tandis  qu'il  est  avéré  que  l'armée  du  roi  de  Sardaigne 
ne  s'élève  pas  à  plus  de  3 0,0 00  hommes.  Il  voulut,  par  ces  menaces, 
vous  empêcher  de  prononcer  la  suspension  du  roi:  il  en  a  imposé  aux 
représentants  du  peuple.  C'est  ainsi  que  les  courtisans  entraînaient  le 
gouvernement  dans  des  opérations  désastreuses,  en  trompant  le  peuple 
sur  le  nombre  de  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

M.  Chémer.  —  Lorsqu'il  est  question  du  salut  public,  il  sullit  qu'un 
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{jéntu-al  soit  soupçonné  pour  êlve  destitui'.  Il  ne  pcul  faire  du  bien  s'il 
n'a  pas  la  confianc*;  publique. 

\r.  ***.  —  Il  ne  faut  qu'un  motif  :  Monlesquiou  a  adhéré  à  la  pé- 
tition de  La  Fayette.  Vous  avez  condamné  La  Fayette  :  pourquoi  ne 
condamnerioz-vous  pas  Monlesquiou?  (On  applaudit.) 

M.  Chasset  appuie  les  observations  de  Chabot. 

M.  Danton.  —  Il  est  bon  que  la  Convention  sache  que  le  (Conseil 
partage  son  opinion  sur  Montesquieu.  .Sa  destitution  est  écrite  dans  les 
registres  du  Conseil,  et  elle  lui  serait  déjà  envoyée,  si  l'on  avait  pu 
envover  sur-le-ehanip  à  sa  place  le  citoyen  d'Anselme,  connu  par  ses 
talents  et  son  civisme.  (On  applaudit.)  Mais  il  est  temps  de  prononcer 
la  destitution  de  Monlesquiou.  Il  faut  nous  montrer  terribles  :  c'est  du\ 
caractère  qu'il  faut  pour  soutenir  la  liberté.  (On  applaudit.)  ) 

La  Convention  nationale  prononce  à  l'unanimité  la  destitution  du 
général  Montesquieu. 

[Daiis  la  séance  du  ai,  une  lettre  du  miiiistrt^  de  l'intérieur  Roland  anufinco 
([ue  Montestjuioii  était  eniré  on  Savoie  le  19.  Roland  demandait  que  la  Convention 
noiuniàt  Irois  couiniissaircs  (|iii  surveilleraient  les  opérations  du  général  et  met- 
traient à  exiTulion  le  décret  r|ui  le  destituait,  si  la  Convention  persistait  dans  ce 
décret. 

Sur  la  proposition  de  Danton,  la  (jonvenlion  rendit  le  décret  suivant  :] 

La  Convention,  persistant  dans  le  décret  qui  prononce  la  destitution 
du  général  Monlesquiou,  décrète  que  les  citoyens  Dubois  deCrancé, 
Lacombe  Saint-Michel  et  Gasparin'"  se  transporteront  à  l'armée  du 
Midi  et  mettront  à  exécution,  selon  leur  prudence  et  selon  les  circon- 
stances, le  décret  qui  prononce  la  destitution  du  général  Monlesquiou; 


''  Edouard -Louis -Alexis  Dubois  de 
Cranci",  né  à  Clinricville  en  i7'i7,  dépnli' 
aux  ËLnls  généraux  par  le  liailliage  de  Vitry- 
le-Kranrois,  représentant  des  Ardennes  à 
la  Convention ,  membre  du  (Conseil  des  Cinq- 
Cents,  inspecteur' ffcnéral^à  l'armée  du  Rhiu 
en  l'an  m,  ministre  de  la  guerre  jusqu'au 
18  brumaire,  mort  à  Rollini  le  at)  juin 
1 8 1  '1.  —  Thomas-Augustin  de  Gasparin ,  né 
à  Omnge  en  17")/!,  rapilaine  au  régiment 
de  l'iranlie,  député  des  Roucbes-du-Rliôiic 
à  la  Législalive  et  à  la  Convonlioii,  mort  à 


.  Oran^p  |e  11  novembre  1793.  pendant  sa 
mission  à  l'armée  de  Toulon.  —  Jean-Pierre 
Lacombe  Saint-Michel ,  né  à  Saint-Michel- 
de-Vax  (Tarn)  en  1751,  capitaine  d'artil- 
lerie, piésident  du  directoire  du  déparlement 
du  Tarn,  députe  du  Tarn  à  la  Législative 
et  à  la  Convention,  général  de  brigade  en 
179'!,  membre  du  Conseil  des  Anciens, 
général  de  division  et  ambassadeur  à  Naples 
(1798),  gouverneur  de  Rarcelone  en  i8to, 
mort  dans  son  chàleau  de  Saint-Michel 
en  1813. 
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les  autorise  pareillement  à  prononcer  telle  autre  destitution ,  soit  de 
l'état-major,  soit  de  tous  officiers  et  sous-officiers  qu'ils  jugeront  néces- 
saire, et  à  en  faire  le  remplacement,  même  à  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  personnes  qu'ils  jugeront  suspectes. 

[Cette  mission  fut  très  courte.  Les  commissaires  rendirent  justice  à  l'habileté  de 
Montesquiou  et  furent  reçus  fraleriiellenient  dans  la  Savoie  dont  ils  préparèrent 
l'annexion  à  la  France.  Quand  Genève,  sous  un  vain  jire'lexte,  (ut  occupée  par 
1,600  Suisses,  ils  s'avancèrent  avec  Montesquiou  jusqu'à  Carouge.  Mais  ils  ne  par- 
ticipèrent en  rien  au  traité  signé  le  2  novemhi-e  par  ce  général  avec  les  cantons  et 
que  la  Convention  désavoua;  car,  dès  le  ai  octobre,  ils  étaient  de  retour  à  Paiis 
et  Dubois-Crancé  exposait,  à  la  tribune,  l'état  des  esprits  en  Savoie.  Le  9  no- 
vembre, il  soutint  le  décret  d'accusation  présenté  et  voté  contre  Montesquiou'''.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


TRENTE-SIXIEME  SEA>CE. 

a5  septembre  1799. 

Les  généraux  ayant  fait  connaître  au  Conseil  qu'il  leur  a  été  fait 
des  ouvertures  de  la  part  du  roi  de  Prusse  qui  annoncent  quelques 
dispositions  à  entrer  en  négociation'^',  le  Conseil,  après  avoir  délibéré 
sur  cette  communication,  arrête  qu'il  sera  répondu  : 

iT  Que  la  République  française  ne  peut  entendre  aucune  proposition , 
avant  que  les  troupes  prussiennes  aient  définitivement  évacué  le  terri- 
toire français,  v 

Le  Conseil  arrête,  on  outre,  cpie  le  ministre  des  affaires  étrangères 
communiquera  iî  la  Convention  nationale  la  délibération  qu'il  a  pro- 
visoirement prise  à  cet  égard. 

Le  Conseil,  considérant  que,  par  des  efforts  excessifs  de  zèle  et  de 

f)  Pour  éclairer  toute  celte  mission,  voir  mouriez,  de  iaulre,  eurent  une  entrevue  à 

la  Con-espoiidance  du  général  Mon\esqiiinu  Dampierre-sur- A  uve.  Les  Prussiens  deman- 

avec  le»  ministres  el  les  généraux  de  la  Repu-  dèrent  à  traiter  sur  la  base  du  rétablissement 

hlique,  pendant  la  campagne  de  Savoie  et  la  de  Louis  XVI.  Diimouriez  chargea  Westcr- 

«("gocindonnice  Gcn/'cecn  17(^3. Paris,  I7y('),  mann  de  porter  ces  nouvcties  au  Conseil 

in-12.  Bibl.  nat.,  Lb  /ii/aio8.  exécutif  provisoire.  (Cf.  Chuquet,  La  cam- 

'-'  Le  2.3  septembre  1793,  Manstein  et  pagne  4e  l'Argonne,  ."iSi-Sy.").) 
lleymann,  d'une  part,  Kellermann  et  Du- 
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travail,  le  citoyen  Servan  a  dérangé  sa  santé  et  s'est  vu  forcé  d'aban- 
donner ses  fonctions  de  ministre  de  la  guerre; 

Considérant  que  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  pairie  dans  les  mo- 
ments de  son  plus  grand  péril  ont  déjà  reçu  la  plus  honorable  des 
récompenses  dans  les  regrets  témoignés  par  la  Convention  nationale, 
en  apprenant  sa  retraite,  mais  que  cependant  le  poste  qu'il  a  occupé 
dans  le  Conseil  ne  doit  pas  le  priver  de  l'avancement  et  du  grade  au- 
quel ses  talents  et  ses  services  militaires  le  mettaient  dans  le  cas  de 
parvenir; 

Considérant  aussi  que,  dès  le  parfait  rélablissemenl  de  la  santé  de 
ce  citoyen,  il  pourra  rendre  à  la  tête  des  armées  les  plus  importants 
services , 

Arrête  que  le  citoyen  Servan  sera  promu  au  grade  de  lieutenant 
général  des  armées  de  la  République  et  que  le  département  de  la 
guerre  lui  en  expédiera  le  brevet  aussitôt  qu'il  sera  possible. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  les  de- 
mandes formées  par  les  entrepreneurs  et  directeurs  du  Tliéâtre-Frcm- 
çais^^\  situé  rue  de  Richelieu,  et  du  théâtre  de  Molière ®,  rue  Saint-Martin. 


'')  Sur  l'adiniiiistialiori  du  Théâtre  de  ta 
hépMujue,  rue  nichelieu,  on  lit  dans  le» 
Spectacles  de  Paris  pour  l'année  tyg3, 
p.  181  :  «  L'adminislration  de  l'entreprise 
a  été  ondulante  et  incertaine.  Il  a  été  d'abord 
question  do  la  concéder  aux  acteurs  qui  se 
seraient  élahlis  sociétaires.  (îe  projet,  suivi 
avec  assez  d'ardeur'  de  part  et  d'autre  pen- 
dant quelque  temps,  a  écLoué.  Dorleuille, 
qui  était  à  Bordeaux,  a  reparu.  Peu  de 
temps  après,  ce  directeur  comédien,  qui 
aurait  dû,  par  un  sentiment  de  reconnais- 
sance, être  dévoué  à  une  révolution  qui 
constitue  l'égalité  civique,  a  eu  l'ambition 
de  figurer  parmi  ceux  qui  voulaient  la  faire 
avorter.  Les  événemeiiLs  du  mois  d'août, 
fortement  contraires  à  leurs  funestes  projets , 
ont  forcé  ce  directeur  à  disparaître,  et 
Gaillard,  dont  le  patriotisme  a  toujours  été 
ferme,  est  resté  seul  à  la  léle  de  l'entreprise. 
Les  acteurs  se  sont  joints  à  lui  pour  sur- 
veiller l'exécution  des  traités  et  l'inlérèt 
qu'ils  ont  à  la  cbose.  . .  r 

'-'    lies  Speclncte*  de  Paris  pour  l'année 


i^gS,  p.  a8i  :  (fTbéâlre  de  Molière,  rue 
Saint-Martin,  passage  des  Nourrices.  —  Le 
citoyen  Bouisault  a  continué  l'exploitalion 
de  cette  entn'prise  jusqu'au  a  septembre 
dernier.  A  cette  époque,  des  circonstances 
impérieuses  l'ont  forcé  de  la  céder  à  ses 
pensionnaires.  Ceux-ci,  réunis  en  société, 
se  sont  adjoint  plusieurs  comédiens  esti- 
mables, et  ont  rouvert  le  a  9  du  même  mois 
|)ar  une  représentation  au  profit  des  veuves 
et  des  orpbelins.  Quant  à  la  première  partie 
de  l'année,  dirigée  parle  citoyen  Boursanlt, 
le  patriotisme  prononcé  de  cet  entrepreneur 
suflil  pour  donner  une  idée  des  pièces  qu'il 
a  fait  représenter  dans  cet  intervalle. 

(fCelle  que  le  public  a  paru  distinguer 
davantage  a  pour  titre  :  Les  trois  années  de 
l'histoire  de  France,  ordre  ingénieux  dans 
lequel  on  fait  passer  sous  les  yeux  du  spec- 
tateur les  événements  qui  ont  amené,  accom- 
pagné et  suivi  la  Révolution.  Le  premier 
ouvrage  avait  donné  une  opinion  avanta- 
geuse du  talent  des  auteurs,  des  citoyens 
alors   Valcour  et   Ueslival,   et   à    présent 
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Us  réclament  un  secours  qui  puisse,  en  les  indemnisant  de  la  perte 
immense  qu'ils  éprouvent  par  la  clôture  des  spectacles,  empocher  la 
ruine  de  leur  entreprise. 

Le  Conseil  délibérant  sur  ces  demandes  et  s'étant  fait  rendre 
compte  des  faits,  il  a  été  reconnu  : 

1°  Que  ces  deux  spectacles  ont  été  de  tout  temps  dirigés  dans  les 
vues  les  plus  patriotiques,  et  qu'ils  ont  tous  deux  contribué  à  sou- 
tenir l'esprit  public  et  à  nourrir  le  vrai  sentiment  de  la  vraie  liberté, 
lorsque  la  cour  employait  tous  les  moyens  pour  corrompre  les  dispo- 
sitions généreuses  et  remplir  les  âmes  d'un  servile  royalisme; 

2°  Que  la  plupart  des  hommes  à  talents  qui  composent  ces  specta- 
cles n'ont  quitté  leur  état  que  pour  se  vouer  à  la  défense  de  la  patrie; 

En  conséquence  de  ces  faits  authentiques,  le  Conseil,  considérant 
que  l'art  dramatique  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  former 
les  mœurs  d'un  peuple  et  qu'un  gouvernement  libre  doit  user,  pour 
épurer  l'esprit  public,  des  mêmes  ressources  dont  les  gouvernements 
despotiques  se  servent  pour  l'empoisonner; 

Que,  par  des  représentations  gratuites,  les  deux  théâtres  dont  il 
s'agit  pourront  dans  les  circonstances  servir  très  utilement  la  patrie, 
en  communiquant  au  peuple  de  la  capitale  ces  émotions  profondes, 
cette  haine  implacable  de  la  tyrannie,  même  ces  sentiments  de  con- 
corde et  de  fraternité,  enfin  toutes  ces  impressions  généreuses,  ces 
vertus  républicaines  qui  sont  nécessaires  dans  la  périlleuse  carrière  où 
ils  sont  entrés; 

Que  l'Assemblée  nationale,  ayant  déjà  autorisé  par  un  décret  l'em- 
ploi de  quelques  fonds  pour  favoriser  la  circulation  des  écrits  utiles  et 
dédommager  les  talents  voués  à  la  cause  de  la  liberté,  n'a  pas  sans 
doute  exclu  de  la  participation  à  ces  |)rimes  utiles  le  théâtre  dont 


Aristide  et  Décius.  Ils  la  soutinrent  par  deux  Toutes  los  nouveautés  qui  lui  ont  été  pré- 
petits opéras  en  vaudeville,  Vhnbroglin  des  sfulécs  ont,  pour  la  plupart,  obtenu  son 
pelitet  ajjiches  et  le  Débarquement  de  la  Sainte  sufTrago.  De  ce  nombre  sont  le  Dîner  du 
Famille  à  Alger.  Mais  bientôt  ces  auteiun,  roi  de  Prusse  à  Paris,  retardé  par  l'indis- 
abusant  de  leur  facilité,  inonderont  ce  position  de  son  armée  (Qui  paye  les  violons 
tliéàtre  d'une  quantité  de  pièces  qui  ne  ne  danse  pas  toujours,  etc.).  .Mais  la  piiT(> 
fureni  pas  trop  accueillies  du  public,  et  de  qui,  dans  ce  moment,  fixe  son  attention 
là  sa  disparition.  est  le  Château  du  Diable,  pièce  à  grand 

«Les  sociétaires,  à   force  de  soin  et  de  spectacle ...  » 
travail,  sont  parvenus  à  ramener  le  public. 
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l'influence  est  si  grande  sur  l'opinion  publique,  et  qui  fait  une  partie 
essentielle  du  système  de  l'instruction  nationale; 

Qu'il  convient  d'ailleurs  de  donner  quelques  encouragements  à  un 
art  dans  lequel  les  Français  ont  excellé  entre  toutes  les  nations,  et  qui 
contribue  à  la  prospérité  nationale  en  attirant  l'étranger  dans  nos 
villes  ; 

Considérant  enfin  que  les  établissements  dont  il  s'agit  sont  menacés 
d'une  ruine  totale,  s'ils  n'obtiennent  un  secours  qu'ils  ont  déjà  mérité 
par  leur  utilité  passée  et  qu'ils  |)Ourraient  payer  encore  par  de  nou- 
veaux services  ; 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  accordé  : 

i"  Aux  entrepreneurs  du  Tliéàtre-Fravçals ,  rue  de  Richelieu,  un 
secours  de  vingt-cinq  mille  livres  pour  êlre  distribué  aux  acteurs, 
employés  et  gagistes,  à  ceux  d'entre  eux  qui  en  ont  le  besoin  le  plus 
pressant; 

9°  Au  citoyen  Boursault'",  entrepreneur  et  directeur  du  théâtre 
de  Molière,  un  pareil  secours  de  vingt-cinq  mille  livres  pour  satisfaire 
aux  engagements  qu'il  peut  avoir  pris  avec  ses  créanciers  et  [)our  faire 
tels  autres  arrangements  propres  à  soutenir  cet  établissement; 

Arrête,  en  conséquence,  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  autorisé 
à  faire  délivrer  ces  sommes  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  dé- 
penses secrètes. 

TREXTE-SEPTIKME  SÉANCE. 
37  septembre  179a. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  prince  de 
Monaco,  qui  demande  que,  sa  principauté  paraissant  menacée  par  le 
mouvement  des  troupes  en  Sardaigne,  il  soit  donné,  en  vertu  de  la 
protection  qui  lui  cstassurée  par  son  traité,  les  ordres  nécessaires  pour 
couvrir  son  pays'-'. 

'I  Je.in-Friiiiçois  Boiirsaiilt(i753-i84-i)  printe   de    Monaco)    et    le  conseiller  An 

fui  (lépulé-siippléanl  de  Paris  à  la  Conven-  prince  Hiérosjme  Hey  avaient  pris  la  plus 

lion,  oii  il  remplaça    Manne),  le  19  mars  grande  pari,   fut  sijjné  à   Péronne  par  le 

1 79.'!.  cardinal  de  llichelien  el  ralifié  ensuite  par  le 

'*'   Le  l'i  septembre  i64i,  un  traité  au-  roi.  ()e  traité  plaçait  la  principauté  sous  la 

quel  Henri  de  Ccirlion  (pîireiil  d'Honoré  II,  protection  armée  de  la  France,  la  coniprc- 
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Le  Conseil,  délib(''rant  sur  cette  demande,  arrête  qu'il  sera  envoyc- 
une  garnison  suflisanle  dans  cette  place  et  qu'il  sera  choisi  de  nou- 
veaux commandants  ou  ollicicrs  dont  le  patriotisme  ne  puisse  être  dou- 
teux!". 


TRENTE-HUITIEME  SEANCE. 

a 8  septembre  1792. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  communiqué  au  (lonseil  une 
dépêche  du  résident  de  France  à  Genève'^',  de  laquelle  il  résulte  que 
ce  gouvernement  témoigne  les  dispositions  les  plus  malveillantes  à 
l'égard  de  la  République  française;  qu'il  a  jusqu'ici  refusé  de  recon- 
naître le  représentant  de  la  République,  et  qu'en  outre  il  a  récem- 
ment pris  la  résolution  d'appeler  dans  la  ville  de  Genève  un  corps  de 
troupes  suisses. 

D'après  cet  exposé,  le  Conseil,  ayant  mis  la  matière  en  délibération, 
considérant  : 

1°  Que  l'un  des  articles  de  1782  porte  que  la  ville  de  Genève  ne 
pourra  recevoir  de  troupes  étrangères  que  du  consentement  des  trois 
puissances  garantes  du  traité'^'; 

9°  Que  la  résolution  prise  parles  deux  conseils  de  Genève  d'appeler 
un  corps  de  Suisse  doit  être  regardée  comme  une  infraction  à  ce  traité 
et  une  véritable  hostilité; 

3°  Que  la  conduite  jusqu'ici  tenue  par  les  Genevois  à  l'égard  du 
nouveau  gouvernement  français  ne  permet  pas  de  donner  à  ces  pro- 
cédés aucune  interprétation  favorable; 

4"  Que  l'accueil  précédemment  fait  par  cette  ville  aux  rebelles 
émigrés  concourt  avec  un  grand  nombre  d'autres  fails  à  prouver  son 
inimitié  contre  les  Français; 

5°  Que ,  d'après  cette  conduite ,  Genève  paraît  évidemment  seconder 
et  servir  la  coalition  des  puissances  ennemies  de  la  France; 

nait  dans  les  traités  de  paix  et  concédait  <''  Aucune  pièce  concernani  cette  séance 

domaines,  litres,  honneurs  et  privilèges  au  n'est  annexée  à  la  minute, 
prince  de  Monaco  et  à  ses  successeurs.  —  '*'  C'était  M.  de  Chàteaunenf. 

Menton  et  Manncn,  par  Abel  Rendu  ,18/18,  P'  Ces  trois  puissances  étaient  la  France, 

in-ia.  la  Sardaigne  et  Télat  de  Berne. 
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Consid(5rant  enfin  que,  sous  ce  rapport, un  décret*"  du  Corps  It^gis- 
latif  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  prendre  à  l'égard  de  cette  ville  les 
mesures  qu'exigent  la  dignité  et  la  sûreté  de  la  République  ; 

Le  Conseil  exécutif  arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  général  Mon- 
tesquieu de  faire  marcher  contre  la  ville  de  Genève  un  corps  de 
troupes  suffisant  pour  réduire  celte  ville  et  la  mettre  hors  d'état  de 
nuire  aux  intérêts  de  la  République  ; 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  donné  connaissance  à  la  Convention  na- 
tionale des  actes  hostiles  et  de  la  violation  des  traités  que  le  gouver- 
nement genevois  s'est  permise  envers  la  République  française,  ainsi 
que  de  la  résolution  prise  par  le  Conseil  pour  venger  l'honneur  na- 
tional. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES   A  PERPIGNAN  A  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Convention  nationale,  a  g  septemh-e  ijga. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du 
Midi,  qui  rendent  compte  des  dévastations  commises  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau  et  font  part  des  demandes  de  la  division  de  la  gendar- 
merie qui  est  dans  celte  même  ville.  La  Convention  la  renvoie  au  co- 
mité des  domaines  et  de  la  guerre,  pour  ce  qui  concerne  chacun 
d'eux. 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


TREPiTE-iNEUVIEME  SEANCE. 

3o  septembre  i  79a  ''*. 


Le  Conseil,  voulant  pourvoir  au  commandement  des  troupes  qui 

<''   Non»   n'nvoiis  pu   retrouver  re  dp-  '*'  A   la  minute  :   ftLe  Conseil  n'a  pas 

fret.  siéjjé  le  99  septembre». 
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vont  être  rnsscmblécs  \)onv  la  défense  des  frontières  méridionales  sur 
toute  la  ligne  des  Pyrénées,  arrête  que  le  lieutenant  général  Servan, 
actuellement  ministre  de  la  guerre,  sera  chargé  du  commandement  des 
forces  composant  les  •?  o%  if,  1  0'  et  1  1  ''  divisions. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  envoyés  à  Metz  ayant  été 
enveloppés  dans  la  révocation  générale  prononcée  précédemment,  et 
cependant  cette  ville  ayant  encore  besoin  de  leur  présence,  le  Conseil 
arrête  que  leurs  pouvoirs  seront  renouvelés;  en  outre,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  étend  ces  pouvoirs  à  la  surveil- 
lance de  l'exécution  des  lois  pénales  relatives  à  la  discipline  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  que  le  lieutenant  général  Duhoux'", 
après  avoir  été  précédemment  rap[)elé  à  Paris  en  raison  de  sa  mau- 
vaise conduite,  n'a  quitté  Reims  que  pour  se  rendre  à  Lille;  que,  ses 
procédés  dans  cette  ville  étant  toujours  contraires  au  bien  du  service, 
le  général  La  Bourdonnaye'-'  lui  a  donné  ordre  d'en  sortir;  que  le  lieu- 
tenant général  Duhoux  n'a  point  obéi.  D'après  ces  faits,  le  Conseil, 
considérant  qu'une  telle  insubordination  doit  être  réprimée,  arrête  que 
le  général  La  Bourdonnave  notifiera  au  lieutenant  général  Duhoux 
l'ordre  de  revenir  à  Paris  rendre  compte  au  Conseil  de  sa  conduite,  et 
qu'à  défaut  par  lui  d'obéir  sur-le-champ  à  cet  ordre,  le  général,  après 
avoir  constaté  son  refus,  sera  autorisé  à  le  faire  saisir  et  conduire  à 
Paris  par  la  force  publique,  de  poste  en  poste. 

Sur  le  rapj)ort  du  ministre  des  contributions  portant  que  Belland, 
directeur  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  à  Alençon,  a  ma- 
nifesté les  dispositions  les  plus  anii-civicjues  et  qu'il  n'était  pas  possible 
de  difTérer  sa  destitution,  le  Conseil  arrête  que  le  directeur  Belland 
sera  immédiatement  remplacé  par  la  régie  nationale. 

La  Convention  nationale  ayant  décrété  que  les  forces  de  1^  Répu- 
bli(|ue  seraient  divisées,  ainsi  qu'il  a  été  proposé,  en  huit  armées, 
le  Conseil  arrête  qu'en  conséquence  le  citoyen  Servan  aura  le  titre  de 
général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées,  que  le  brevet  lui  en  sera 

(')  Ce  général  fut  dénoncé  à  la  Conven-  maréchal    de    camp    en    1788,    général 

lion  le  1"  octobre  1793,  pour  n'avoir  pas  d'armée    le   6   octobre   179a,   commanda 

rétabli  l'ordre  dans  son  armée  débandée  une  aile   de    l'armée   de   Belgique,    puis 

devant  Reims.  {Mon.,  XIV,  gO.)  l'armée  des  cotes  de  l'Ouest  (février  1790), 

<*'  Anne-François-Auguste,  comte  de  La  enfin    l'armée    des    Pyrénées-Occidentales 

Bourdonnave,  né  à    Guérande  en    1747,  (juin  1798).  Il  mourut  à  Dax  en  novembre 

sons-gouverneur  des  fds  du  comte  d'Artois,  1 798. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


y/ 


[OO  sei'T.   I  7()-2.  I 

expédié  et  qu'il  présentera  incessamment  au  Conseil  le  projet  de  la 
composition  de  son  armée"'. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


MISSION    DK    DELMAS,   BELLEGAUDE.    DUHEM,    «UQUESNOY,    DOULCET 
ET   D'AOUST   DANS   LE   Dt'l'ARTEMEM  DU  NORD. 

Convention  nationale,  3o  septembre  lyga- 

La  (ioiivenlion  nationale  décrète  qu'il  sera  envoyé  six  commissaires 
dans  le  département  du  Nord,  avec  des  pouvoirs  illimités,  pour  assurer 
le  bon  ordre,  soit  dans  l'armée,  soit  entre  les  autres  citoyens,  et  faire 
à  cet  éfjard  telles  destitutions  et  remplacements,  et  telles  réquisitions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  auxquelles  tous  les  corps  civils  et  militaires 
seront  tenus  d'obéir,  ainsi  que  de  pourvoir  aux  approvisionnements;  et, 
à  cet  eflet,  elle  a  nommé  les  citoyens  Deimas,  de  Bellegarde,  Dubem, 
Lojsel,  Doulcet  et  d'Aoust'-',  membres  de  la  (Convention   nationale. 

[Le  3  octobre  suivant,  Loysel  fut  remplacé  par  Duqucsnuy. 

Le  7  octobre,  la  (jOiivenlion  décrélii  que  les  |)ouvoirs  de  ses  commissaires  dans 
le  dé[Kirlement  du  Nord  ir seraient  étendus  aux  dé|)arten)ents  voisins,  poin-  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'exécution  de  leur  mission». 


'''  Est  annexé  à  la  miiiule  un  extrait 
(l'une  iiroctaniation  qui  coulîrinc  un  arrêté 
(lu  département  de  l'Ariège,  lequel  arrêté 
ordonne  (|nc  toutes  les  paroisses  de  la  vallée 
lie  Vicdessos  ne  formeraient  qu'une  muni- 
cipalité. 

•''  Jean-Marie,  n]ar(|uis  d'Aonst,  né  à 
Douai  vers  17^0,  député  de  la  noblesse 
aux  Étals  (jénéranx  pour  les  bailliages  de 
Douai  et  Orchies,  député  du  Nord  à  la 
Convention,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  Tadministi-alion  centrale  du 
département  du  Nord,  maire  de  la  com- 
mune de  Quincy  sous  Napoli'on ,  mort  à 
Quiiicy  VOIS  iKi-!.  —  Antoine-Dubois  de 
Balleijanle,    né    à   Angouléuic   en    17.38, 


garde  du  corps,  capitaine  de  cavalerie,  cbe- 
valier  de  Saint-Louis,  capitaine  des  rbasses 
du  comte  d'Artois  en  Angouniois,  député 
de  la  Charente  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention,nienibredu  Con«eildes  Cinq-Cents, 
puis  des  Anciens,  inspecteur  des  eaux  et 
forêts  de  la  Charente  et  de  la  Dordogne 
sous  Napoléon,  député  pendant  les  Cent- 
Jours,  banni  en  )8i6.  Nous  ignorons  la 
date  de  sa  mort.  —  Jean-François-Berlrand 
Deimas,  né  en  17.51,  près  de  Toulouse, 
lieutenant  ou  bataillon  de  garnison  de 
Bourbon,  députe  de  la  Haute-Garonne  à  la 
Législative  et  à  la  Convention,  membre  du 
Constnl  des  Anciens,  mort  l'on  en  fructidor 
an  VI.    —    Louis-Gustave   Le   Doiiircl    de 
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A  l'affaire  do  Saint-Amaiid  (27  octobre),  les  volontaires  avaient  montré  de  l'in- 
discipline et  commis  de  graves  excès  contre  les  habitants.  C'est  pour  rétablir  l'ordre 
que  la  Convention  envoya  ces  six  commissaires. 

Deux  d'entre  eux ,  Delmas  et  de  Bellegarde,  avaient  déjà  été  chargés  par  l'Assem- 
blée législative,  avec  du  Bois  du  Bais,  d'aller  dans  le  Nord  expliquer  et  faire  ap- 
prouver à  la  po[)ulalion  et  à  l'armée  la  journée  du  10  août. 

Leur  rappoi't  fut  lu  à  la  Convention  le  i3  novembre  :  elle  l'approuva  et  en  dé- 
créta l'impression.  Il  est  intitulé  :  Convention  nnlionale.  Rapport  de  la  première  mis- 
sion des  commissaires  Delmas ,  du  Bois  du  Bais  et  Bellegarde ,  envoyés  aux  frontières 
et  armées  du  Nord  par  l'Assemblée  nationale  législative,  par  le  citoyen  du  Bois  du 
Bais ....  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  (  séance  du  1 3  novembre) ,  s.  1.  n.  d. , 
in-8° '". 

Voici  une  analyse  succincte  de  ce  rapj)ort  : 

Les  commissaires  de  la  Législative  ariivcnt  d'abord  à  Cambrai ,  oîi  ils  constatent 
lui  grand  enthousiasme  pour  la  Révolution,  rr  Nulle  ville  n'a  plus  fourni  de  défen- 
seurs à  la  patrie  dans  la  proportion  de  sa  population ,  et  elle  est  une  de  celles  qui 
a  le  mieux  mérité  de  la  Rc-publiquen. 

A  Valencienncs,  ils  mandent  les  généraux  Valence  et  Duraouriez,  qui  s'empres- 
sent d'adhérer  au  10  août.  Zèle  des  habitants  de  Valenciennes. 

Au  camp  de  Maulde,  ils  sont  reçus  par  Dumouriez  :  tr  Depuis  le  chef  jusqu'au 
dernier  grade  inclusivement,  ils  n'eurent  qu'à  louer  et  à  admirer.  Cette  armée  sem- 
blait ne  former  qu'une  famille  de  frères ,  une  véritable  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalitc' ,  ou  plutôt  c'étaient  déjà  de  vrais  républicains.  Les  commissaires  n'y 
eurent  que  des  jouissances,  et  la  nation  ne  pouvait  compter  sur  des  défenseurs  plus 
courageux  et  dont  le  patriotisme  lut  mieux  prononcés. 

L'invasion  des  Prussiens  amena  le  départ  de  Dumouriez  et  la  levée  du  camj) 
de  Pont-sur-Sanibre.  Les  commissaires  n'eurent  plus  que  le  camp  de  Maubeuge 
à  visitei-.  Là  ils  apprennent  et  citent  l'acte  de  courage  de  Galins  l'aîné,  sergent-major 
du  premier  bataillon  de  l'Orne,  et  de  Bouley,  volontaire  de  la  2'  compagnie  du 


Ponlécoulant,  né  à  Caon  le  9  iiovemLie 
1764,  capitaine  de  cavalerie,  di-piité  sup- 
pléant à  la  Léjfislalive  pour  le  Calvados, 
membre  de  la  Convention ,  décrété  d'accu- 
sation le  3  octobre  1798,  réintégré  à  la 
Convention  le  18  ventôse  an  m -8  mars 
1795,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
préfet  de  la  Dyle  en  1800,  sénateur,  pair 
de  franco,  mort  le  3  août  iS.'iS.  —  Duliem 
( Piei re-Josepli ) ,  né  à  Lille  en  1760,  mé- 
decin, juj;e  de  paix  à  Lille,  ilépulé  du 
.Nord  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
décrété  à  la  suite  de  la  journée  du  10  ger- 
minal an  ni-3o  mars  1790,  prisonnier  à 
llani  et  à  Sedan ,  amnistié  l'année  suivante , 
médecin  en   clict  de  l'hôpital  de  Mayence , 


mort  à  Mayence  en  1 807.  —  E.-D.-F.-J. 
Duquesnoy,  né  à  Bouvigny-Boyetlles  en 
1768,  ex-moirie,  député  du  Pas-de-Calais 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  arrêté 
après  la  journée  du  1"  prairial  an  in-20  mai 
1795,  mort  par  suicide  le  a 8  prairial  suivant. 
—  Piene  Loysel,  né  à  Beauvais  vers  i  ySo , 
avocat,  député  de  l'.Aisne  à  la  Convention, 
membre  du  ConseU  des  Anciens,  administra- 
teur de  l'enregistrement,  préfet  à  Maêstricht 
et  à  Turin,  conseiller-maitre  à  la  Cour  des 
comptes  en  1809,  mort  en  1812. 

'''  Nous  n'avons  trouvé  d'exemplaire  de 
cet  imprimé  qu'au  ministère  de  la  guerre, 
dans  la  coirespondance  de  l'armée  du  Nord, 
à  la  date  du  i3  novembre  1792. 
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niêiiie  bataillon ,  qui ,  sollicités  par  Al.  de  Lanieth  de  se  prononcer  contre  le  1  o  août , 
sortirent  du  rang  et  lui  cvprimèrent  leur  refus  aux  applaudissements  de  tout  le 
bataillon. 

Ils  visitèrent  ensuite  Maubeuge,  Avesnes,  Landrecies  et  le  (Juesnoy  et  consta- 
tèrent partout  le  même  entbousiasme. 

De  retour  à  Valenciennes ,  ils  eurent  la  douleur  d'apprendi'e  la  levée  du  camp 
de  Maulde,  celle  du  camp  de  Bruille  et  rrrarrivée  précipitée  de  celte  petite  annéeu 
à  Valenciennes. 

Ils  allèrent  de  là  à  Condé  (qu'ils  trouvèrent  en  bon  état  de  défense),  puis  à 
Bouchain  et  à  Douai,  oïl  ils  firent  une  enquête  sur  la  conduite  des  administrateurs 
du  d('partement  du  Nord,  qui  leur  apparut  irréprochable. 

Ils  étaient  sur  le  point  de  partir  pour  Lille,  où  ils  s'étaient  fait  annoncer  pour  le 
a4  septembre,  quand  le  général  Marassé  les  avisa  que  l'ennemi  occupait  les  roules. 

Ils  terminent  en  signalant  des  actes  héroïques  des  officiers  et  des  soldats. 

Quant  à  la  mission  de  d'Aoust,  de  Bellegarde,  Delmas,  Doulcet,  Duhem  et  Du- 
quesnoy,  nous  n'en  avons  ti'ouvé  aucun  compte  rendu ,  ni  imprimé  ni  manuscrit. 

Leur  première  lettre  est  datée  de  Douai,  l\  octobre  179-3;  leur  dernière,  de 
Lille,  a 3  novembre  1793. 

Ils  rentrèrent  à  la  Convention  dans  les  derniers  jours  de  novembre  i79-i.] 


LES  COMMISSAIRES  A  CIIALOJiS  A  LA   CONVENTION. 

Suinle-Memhould ,  3o  septembre  [jyps],  au  1  de  la  République, 

g  heures  du  soir. 
Citoyens, 

Dans  la  dernière  letlro  que  vous  avez  reçue  de  nous,  nous  vous 
avons  rendu  ioiu[)tc  de  notre  arrivée  à  l'armée  du  général  Dumouriez 
el  de  IV'ffet  (|u'a  produit  sur  elle  la  notification  des  sages  décrets  que 
vous  avez  déjà  prononcés.  Nous  vous  annoncions,  au  moment  où  nous 
fermions  notre  lettre,  ([ue  nous  venions  d'apprendre  que  le  roi  de 
Prusse  avait  levé  le  camp  qu'il  occupait  a  une  petite  lieue  de  nous. 

La  position  où  il  se  trouvait  avait  fait  prévoir  au  général  Dumouriez 
que  les  ennemis  ne  pouvaient  garder  plus  longtemps  leur  position 
isolée  au  milieu  des  plaines  désertes  delà  Champagne,  el  ne  pouvaient 
iccevoir  leurs  convois  que  par  le  seul  côté  de  Grandpré. 

Depuis  quel([ues  jours,  le  général  Dumouriez  avait  détaché  le  gé- 
néral Beurnonville  avec  un  corps  de  1  3,000  hommes,  pour  intercepter 
cette  communication  qui  leur  restait;  et  ce  général,  plein  d'activité. 
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de  zèle  el  d'iiildligcnce,  avait  réussi  à  s'emparer  de  plusieurs  convois 
considérables,  et  fait  plus  de  cent  prisonniers,  qui  sont  arrivés  succes- 
sivement à  la  journée. 

Tous  les  rapports  s'accordaient  à  nous  certifier  l'état  de  détresse 
dans  lequel  se  trouvaient  les  armées  ennemies;  el  le  général  Dumouriez 
avait  parfaitement  jugé  la  position,  en  nous  mandant  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  la  conserver. 

On  aura  sans  doute  de  la  peine  à  croire  que  des  généraux  expéri- 
mentés se  fussent  enfournés  dans  les  déserts  de  la  Champagne,  s'ils 
n'avaient  eu  la  frivole  espérance  qu'ils  seraient  secondés  dans  leurs 
manœuvres  par  des  intelligences  criminelles  avec  les  malveillants; 
mais  la  mémorable  journée  du  se  leur  a  démontré  que  les  Français 
combattant  pour  la  liberté  périraient  tous  plutôt  que  de  consentir  à 
aucune  capitulation. 

Le  général  Dumouriez,  informé  chaque  jour  de  tous  les  détails  qui 
prouvaient  leur  détresse,  a  parfaitement  jugé  qu'en  conservant  sa 
position,  il  paralyserait  tous  les  mouvements  qu'ils  oseraient  tenter. 

Si  le  général  Dumouriez  avait  abandonné  sa  position  du  côté  de 
Châlons  ou  de  Reims,  les  ennemis  auraient  infailliblement  profité  de 
son  mouvement,  non  pour  venir  l'attaquer,  mais  pour  se  jetter  dans  le 
Perthois  et  s'y  cantonner  pour  passer  l'hiver  dans  un  des  pays  les 
plus  abondants. 

Sa  constante  persévérance  les  a  obligés  à  faire,  la  nuit  dernière,  le 
mouvement  rétrograde  (|ue  le  général  avait  calculé:  ils  ont  quitté  leurs 
postes,  et  la  communication  entre  Châlons  et  Sainle-Menehould  est 
maintenant  rétablie;  ce  qui  donne  à  l'armée  française  au  moins 
1 5  heures  pour  l'arrivée  des  convois  et  des  subsistances. 

Le  général  a  fait  toutes  les  dispositions.  L'ardeur  et  le  contentement 
régnent  parmi  nos  troupes,  et  jamais  notre  position  n'a  été  aussi  avan- 
tageuse que  dans  le  moment  actuel. 

La  première  marche  que  les  ennemis  viennent  de  faire  indique 
qu'ils  cherchent  à  se  retirer  par  la  trouée  de  Grandpn'',  qui  est  le 
seul  passage  qui  leur  resle. 

Nous  n'entrerons  dans  aucuns  détails  sur  les  projets  intérieurs  du 
général  Dumouriez,  mais  nous  avons  cru  devoir  vous  certifier  que  la 
confiance  la  plus  entière  doit  lui  être  accordée,  que  Paris  doit  être 
sans  impiiétudes. 
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Nous  espérons,  dans  notre  première  dé[)êche,  vous  donner  des  nou- 
velles encore  plus  satisfaisantes.  On  ne  doit  jamais  se  flatter  sur  des 
succès  que  les  hasards  de  la  guerre  peuvent  arrêter;  mais  il  nous  est 
en  ce  moment  permis  de  vous  donner  des  espérances  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  détresse  certaine  oii  sont  les  ennemis,  des  maladies  qui 
les  affaiblissent,  du  bon  état  de  nos  troupes,  de  l'ardeur  qu'elles  ont 
pour  combattre  les  tyrans,  et  de  la  confiance  qu'elles  ont  dans  leurs 
généraux. 

Les  citoyens  commissaires  de  la  Convention , 

Carra,  Siueby,  Prieur. 

P.  S.  C'est  par  erreur  que  la  dernière  lettre  que  nous  vous  avons 
écrite  était  datée  du  3o  septembre;  sa  vraie  date  est  99,  7  heures  du 
matin. 

Au  moment  où  nous  fermons  notre  dépêche,  une  lettre  du  général 
Beurnonville  annonce  que,  depuis  hier,  il  a  fait  300  prisonniers,  pris 
ali  chariots  chargés  d'habillements  de  troupes,  80  chevaux,  et  5  émi- 
grés de  la  maison  du  roi. 

Une  seconde  ordonnance  apprend  qu'il  vient  de  tuer  97  hussards, 
avec  le  commandant  prussien. 

La  Convention  nationale  apprendra  ces  détails  avec  satisfaction. 

[Arch.  liai.,  Cil,  5u.  | 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUARAINTIEME  SEANCE, 
i"  octobre  1799. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  connaissance  au  Conseil  de  la 
lettre ">  qu'il  a  jugé  convenable  d'écrire  à  la  Convention  nationale, 
ayant  pour  objet  la  nécessité  d'une  nouvelle  division  militaire  de  la 

f  Voir  le  Procès-verbal  de  la  Convention,  (XIV,  io3),  dit  seulement  que  l'extension 
séance  du  i"  octobre.  La  lettre  du  ministre  du  tliéàtre  de  la  guerre  nécessite  la  mesure 
de  la   guerre,   qui   est  dans   le   Monileur         proposée. 

OOmTB  DE  SiLtT  PIBLIC.  —   I.  *> 

IKt-fllMI-ilie    MTIOMiLE, 
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France;  le  Conseil  a  approuvé  cette  démarche  ainsi  que  la  nouvelle 
division  proposée  ainsi  qu'il  suit  : 


DIVISION  MILITAIRE  DE  LA  FRANCE. 


Du  Nord 

Des  Ardeiines . 
De  la  Moselle  . 

Du  Rhin 

Des  Vosges. .  . 
Des  Alpes .... 
Des  Pyrénées . 
De  i'Inlérieur  . 


DITISIORS. 

CERKRALI 

„_  l5-I6- 

1  .  .  . 

La  Bourdoiinaye. 

;;  -     •!  -  1 8  - 

Il .  .  . 

Diiinoiiriez. 

»  -  :!  -  4  - 

Il .  .  . 

Kelleroiaiin. 

//  —   //  —   .')  — 

Il .  .  , 

Biron. 

Il  —    Il  —    G  — 

»... 

Cusjiiie. 

"-•9-    V- 

8... 

Monlesquiou. 

"  -    9  -  »  0  - 

Il .  .  . 

Servan. 

//  -  1 7  -  a  9  - 

91  .  .  . 

Bcrruyer. 

Plus  un  commandement  particulier,  divisions  sur  les  côtes  12,  1 3 , 
1  /i ,  1 5 ,  lieutenant  général  Wimprt'en  '". 

Le  Conseil,  d'après  la  demande  du  citoyen  Mesnières,  artiste'^' 
habile  qui  a  toujours  travaillé  pour  le  gouvernement,  et  qui  récem- 
ment vient  de  fabriquer  les  présents  d'orfèvrerie  destinés  au  Grand 
Seigneur,  invite  le  ministre  de  l'intérieur  à  lui  conserver  le  logement 
qu'il  occupe  dans  l'enceinte  du  Louvre. 

Le  ministre  des  contributions  a  présenté  au  Conseil  les  nouvelles 
nominations  aux  places  vacantes  de  signataires  des  assignats;  elles  ont 
été  approuvées. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  CO)«MISSAIRES  A  CHALONS  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Convention  nationale,  1"'  octobre  ijg^' 

Lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  au  camp  de 
Châlons.  Ils  rendent  compte  de  la  situation  des  différents  coqis 
d'armée  et  des  nouvelles  qu'ils  ont  reçues  du  général  Beurnonvillc, 


<')  On  a  omis  ici  la  ao'  division  qui  fut 
rattachée  à  l'armée  des  Pyrénées  et  la  9.3°, 
en  Corse.  Voir  L'élat  mililaire  de  la  France 
pour  Vunwe  ij<)3 ,  par  le  citoyen  Roussel, 


Paris,  1793,  in-12.  —  Cet  annuaire  fut 
imprimé  en  décembre  1799.  {Bihl.  ttat. 
Le  95/1 56.) 

'^'   A  la  minute  et  effacé  :  tt  Orfèvre  «. 
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qui  annonce  avoir  fait  soixante-quatre  prisonniers  parmi  lesquels  se 
trouvent  quatre  énaigrés. 

LES  COMMISSAIRES  À  CHÀLOINS  À  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  a  octobre  ly^a. 

Le  39  septembre  au  matin,  nombre  de  municipalités  sont  venues  à 
Chàlons  nous  proposer  d'organiser  entre  elles  un  corps  de  gardes 
nationales. 

Le  général  Sparre  joindra  à  ce  corps  de  la  gendarmerie  à  cheval; 
et  cette  petite  armée  doit  servir  à  proléger  les  villages  entre  Reims  et 
Chàlons,  qui  sont  rançonnés  par  les  hussards  et  la  cavalerie  légère, 
qui,  dans  l'élat  de  détresse  oij  ils  se  trouvent,  risquent  tout  pour  se 
procurer  des  subsistances. 

Nous  avons  fait  tous  les  arrangements  nécessaires  pour  la  levée  de 
ce  corps,  qui  ne  coûtera  aucuns  frais  à  la  République,  et  qui  aura  le 
double  avantage  d'empêcher  les  houiands  de  venir  piller  nos  campagnes 
et  de  rançonner  leurs  habitants. 

Nous  avons  trouvé  l'armée  du  général  Dubouquet  campée  au  Fresne. 
C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  vos  commissaires  vous  instruisent 
que  les  soldats  de  la  patrie  ont  tous  adhéré  avec  transport  aux  sages 
mesures  adoptées  par  leurs  représentants;  les  cris  de  Vive  la  République 
ont  retenti  d'un  bout  de  la  ligne  à  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  l'habillement  des  troupes  de 
ligne  et  des  gardes  nationaux  est  dans  un  délabrement  extrêmement 
affligeant,  surtout  dans  la  saison  où  nous  allons  entrer. 

Nous  sollicitons  de  la  Convention  nationale  qu'elle  décrète  les  fonds 
nécessaires  pour  donner  une  bonne  capote  à  chacun  de  nos  soldats, 
et  des  habits  à  ceux  qui  en  manquent. 

Vos  commissaires  ont  hai'angué  les  soldats  avec  énergie,  et  nous 
leur  avons  dit  que  maintenant  ils  allaient  combattre  pour  leurs  foyers, 
leurs  femmes,  leurs  enfants;  que  depuis  quatorze  siècles  la  tyrannie 
pesait  sur  leurs  têtes,  et  que  l'époque  était  arrivée  oii  la  nation  fran- 
çaise devait  donner  nn  grand  exemple  à  tous  les  peuples  opprimés; 
qu'elle  avait  aboli  la  royauté  et  s'était  constituée  en  république;  que 
dorénavant  l'égalité  entre  tous  les  citoyens  serait  la  base  du  gouver- 

6. 
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iieinent  que  nous  allions  établir,  et  que  la  loi  seule  devait  commander. 
Et,  leur  montrant  le  camp  du  roi  de  Prusse  situé  à  une  lieue  :  Voilà, 
braves  citoyens,  leur  avons-nous  dit,  ces  tyrans  qui  veulent  nous  oppri- 
mer; nous  comptons  sur  votre  couraye,  et  sur  votre  haine  pour  eux. 

Des  cris  unanimes  de  toute  l'armée  ont  annoncé  aux  ennemis  les 
capitulations  qu'ils  avaient  à  attendre  d'une  armée  composée  de  Fran- 
çais qui  combattent  pour  leur  liberté. 

A  notre  arrivée  à  Sainte-lVlenehould,  nous  avons  appris  la  nouvelle 
que  le  général  Beurnonville  venait  d'intercepter  un  convoi  considérable 
d'habillements  et  d'équipements;  il  a  fait  soixante-quatre  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvent  quatre  émigrés.  Les  ennemis  sont  dans 
une  grande  détresse,  et  la  position  des  armées  françaises  et  l'augmen- 
tation progressive  de  nos  forces  rend  notre  situation  très  rassurante. 
Nous  terminons  ces  détails  en  vous  assurant  que  nos  généraux  sont 
bons  patriotes,  et  que  leur  armée  a  une  entière  confiance  dans  leur 
civisme. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

Signé  :  Sillery,  Prieuh,  Carra. 

P.  S.  Au  moment,  nous  apprenons  que  les  Prussiens  lèvent  leur 
camp;  les  généraux  partent  pour  les  dispositions  ultérieures  de  leurs 
armées. 

Cinquante  prisonniers  faits  ce  matin  vont  arriver  à  Sainte-Mene- 
hould. 

[Bulletin  de  la  Convention.] 


LES   COMMISSAIRES  X   CHÂLONS   À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sainte-Menehoiihl,  a  octobre  l'jga,  an  1  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Les  ennemis  se  retirent  à  grands  pas  et  bientôt  il  n'y  aura  plus  que 
des  hommes  libres  sur  notre  territoire.  Leur  retraite  leur  coûtera  aussi 
cher  qu'une  bataille  perdue.  Depuis  deux  jours  on  a  amené  ici  près  de 
quatre  cents  prisonniers  et  une  grande  quantité  de  chariots  chargés 
d'approvisionnements  et  d'équipements.  La  route  par  ovl  ils  se  retirent 
est  jalonnée  de  cadavres  et  de  chevaux.  Le  camp  qu'ils  ont  quitté  et 
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que  l'on  a  élé  visiter  ressemblail  à  un  vaste  cimetière;  il  y  avait  plus 
de  trois  cents  chevaux  morts  et  à  moitié  mangés;  tous  les  rapports  des 
déserteurs  el  des  prisonniers  s'accordent  à  dire  qu'il  y  avait  près  de 
cinquante  malades  par  compagnie  et  que  souvent  ils  ont  été  cinq  et 
six  jours  sans  pain.  Nous  avons  été  hier  visiter  l'avant-garde  com- 
mandée par  le  général  Beurnonville;  nous  ne  pouvons  faire  trop 
d'éloges  de  l'activité  et  de  l'intelligence  de  cet  officier;  il  est  bravement 
secondé  par  les  généraux  et  les  officiers  qui  sont  sous  ses  ordres.  C'est 
avec  une  satisfaction  bien  vive  que  nous  n'avons  aucune  plainte  ma- 
jeure à  vous  porter;  officiers  et  soldats  sont  tous  parfaitement  d'accord, 
et  tous  brûlent  du  désir  de  se  signaler. 

Le  général  s'est  plaint  de  quelques  désordres  dans  les  nouveaux 
bataillons  qui  lui  sont  arrivés;  mais  les  malveillants  qui  s'y  étaient 
glissés  dans  l'intention  de  jeter  le  trouble  dans  l'armée  n'ont  pas  tardé 
à  s'apercevoir  que  les  vrais  soldats  de  la  liberté  devaient  obéir  aux 
officiers  choisis  par  eux. 

Quelques  exemples  de  sévérité  justement  appliqués  ont  appris  aux 
perturbateurs  du  repos  public  que  leur  règne  était  fini.  Tout  rentre 
dans  l'ordre  et  nos  braves  volontaires  sentent  eux-mêmes  la  nécessité 
de  l'obéissance  et  de  la  discipline. 

A  notre  retour  de  la  tournée  que  nous  avons  faite,  nous  avons 
trouvé  à  Sainte-Menehould  le  respectable  George,  notre  ancien  collègue 
à  l'Assemblée  constituante.  Ce  bon  vieillard,  jeté  par  ordre  des  ennemis 
dans  les  cachots  de  Verdun ,  vient  d'être  échangé  avec  le  secrétaire  du 
roi  de  Prusse  (jui  avait  été  fait  prisoimier.  Le  récit  naïf  de  la  manière 
cruelle  dont  il  a  été  arrêté,  de  la  misère  qu'il  a  éprouvée  dans  sa 
prison,  de  la  fermeté  qu'il  a  mise  dans  ses  réponses,  et  peut-être  encore 
le  costume  attendrissant  dans  lequel  il  a  paru  au  milieu  de  nous, 
ont  arraché  des  larmes  de  tous  les  spectateurs.  Nous  l'avons  consolé 
en  le  serrant  dans  nos  bras  et  en  l'assurant  que  la  Convention  nationale 
approuverait  la  conduite  mâle  el  énergique  qu'il  a  tenue. 

Sur  les  neuf  heures  du  soir,  on  a  amené  au  quartier  général 
quatre  émigrés  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  anciens  capitaines  du 
régiment  d'Angoulême. 

Le  général  Dumouriez,  par  les  savantes  manœuvres  qu'il  a  faites  et 
les  positions  qu'il  a  prises,  fait  une  campagne  qui  fera  époque  dans 
les  annales  de  la  France. 
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On  aura  peine  à  croire  qu'il  ait  osé  faire  une  retraite  avec 
1  7,000  hommes  contre  une  armée  de  80,000  hommes,  prendre  une 
position  assez  avantageuse  pour  les  tenir  en  échec,  opérer  sa  jonction 
avec  les  différents  corps  qui  venaient  le  secourir,  et,  se  plaçant  direc- 
tement entre  l'armée  prussienne  campée  à  Liron  et  la  Lune,  faire  tête 
à  celle-ci  et  tenir  en  échec  90,000  Hessois  ou  Autrichiens  campés  à 
Clermont,  par  le  camp  de  Bienne  dont  il  s'est  emparé,  harcelant  sans 
cesse  les  ennemis,  leur  coupant  leurs  convois;  il  a  su  les  maintenir 
dans  le  pays  de  la  France  peut-être  le  plus  aride,  et  les  obliger  enfin 
de  se  retirer  honteusement  du  pays  avec  une  armée  diminuée  au 
moins  d'un  tiers  par  les  maladies  et  les  prisonniers. 

Nous  allons  partir  pour  visiter  le  camp  de  Bienne. 

Demain  mardi  nous  nous  rendrons  au  camp  du  général  Keller- 
mann  qui  se  porte  en  avant  sur  l'arrière-garde  des  ennemis. 

Nous  irons  ensuite  au  camp  d'Auberive,  commandé  par  le  général 
d'Harville;  de  là  à  Reims.  Nous  nous  rendrons  enfin  au  camp  de 
l'Épine,  commandé  par  le  général  Sparre,  et  de  là  à  Châlons. 

Si  la  Convention  nationale  avait  quelques  nouveaux  ordres  à  nous 
donner,  nous  la  prions  de  nous  les  adresser  en  cette  ville.  Si  nous  ju- 
gions notre  présence  nécessaire,  nous  différerions  notre  retour;  mais 
l'entière  confiance  que  méritent  les  généraux  de  la  République,  l'ar- 
deur et  le  courage  de  nos  braves  soldats  citoyens,  tout  nous  annonce 
(pie  bientôt  les  esclaves  disparaîtront  de  dessus  la  terre  de  la  liberté. 

Nous  terminerons  cette  lettre  en  vous  parlant  de  deux  jeunes  hé- 
roïnes qui  sont  ici,  les  citoyennes  Fernig'''.  Ces  deux  jeunes  enfants, 
aussi  modesles  que  courageuses,  sont  sans  cesse  aux  avant-gardes  et 
dans  les  postes  les  [dus  périlleux,  au  milieu  de  l'armée  composée  de 
jeunes  citoyens;  elles  y  sont  respectées  et  honorées  :  c'est  toujours  le 
prix  de  la  vertu. 

11  n'échappera  pus  ù  la  Convention  nationale  que ,  sous  le  règne  de 
Charles  Vil ,  une  fille  célèbre  contribua  à  replacer  ce  roi  sur  le  trône  : 
nous  en  avons  maintenant  deux  qui  combattent  pour  nous  délivrer  des 
tyrans  qui  nous  ont  op|)rimés  tant  de  siècles. 

Les  Autrichiens  ont  eu  la  basse  vengeance  de  raser  la  maison  de 


'')   Voir  la  Cnrrespondaiice  ih  M"'  TUi'ophile  de  Fernif;,  par  H.  Bonlioniiiie,  Paris,  187.3, 
in-i?!,  el  A.  Cliiiqnel,  La  cainpaifiic  de  l'Arijnnne,  p.  i55  et  siiiv. 
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ces  jeunes  enfants,  située  à  Mortagne;  il  ne  leur  reste  plus  rien  que 
leur  courage,  tilles  ne  sont  point  inquiètes  de  leur  sort  :  elles  savent 
que  la  nation  française  est  aussi  généreuse  que  brave,  et  nous  réclame- 
rons votre  justice  à  notre  retour. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

SiUERY,  Carra.  Prieur. 

P.  S.  Les  nouvelles  de  la  nuit  annoncent  que  les  ennemis  décam- 
pent de  Clermont.  Le  général  Dillon  a  attaqué  leurs  postes  et  leur  a 
tué  une  trentaine  d'hommes. 

Le  général  Dumouriez  dicte  en  ce  moment  l'ordre  pour  aller  à  la 
poursuite  des  ennemis. 

J'espère  que  dans  vingt  jours  d'ici,  il  n'y  aura  plus  d'ennemis  sur 
notre  territoire. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  à  nos  concitoyens  que  nous  ne  de- 
vons suspendre  aucunes  mesures  de  précaution;  que  non  seulement  il 
faut  chasser  loin  de  nous  les  tyrans  qui  ont  voulu  nous  assujettir,  mais 
qu'il  faut  encore  les  punir  de  leur  audace. 

[Arcb.  nat.,  C  11,  5o.] 


LES   COMMISSAIRES  A  CHALONS  A   LA  CONVENTION. 

Saiiile-Menehould,  a  octobre  lyga,  an  i  de  h  République. 

Citoyens, 

Nous  nous  sommes  rendus  hier  au  camp  de  Bienne,  et,  ayant  appris 
que  les  ennemis  avaient  évacué  Clermont.  nous  avons  été  jusqu'à 
cette  ville  pour  juger  par  nous-mêmes  de  l'état  où  elle  se  trouve  au  dé- 
part des  ennemis.  Les  Hessois  se  sont  conduits  fort  sagement  et,  à  l'ex- 
ception de  quelques  maisons  aux  environs  de  la  ville  qu'ils  ont  démo- 
lies pour  l'établissement  de  leurs  grandes  gardes,  ils  ont  respecté  les 
propriétés  des  habitants. 

Nous  avons  requis  le  maire  de  dénoncer  ceux  qui  ont  eu  la  bassesse 
d'arborer  la  cocarde  blanche,  à  l'arrivée  des  ennemis  :  il  est  temps  de 
connaître  les  traîtres  et  tous  les  lâches. 

Le  camp  de  Bienne  s'évacuait  à  (llermont  et  déjà  il  y  avait  douze 
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mille  hommes  de  campés  sur  le  terrain  occupé  cinq  heures  avanl  par 
les  Hessois. 

Ce  camp  est  sous  les  ordres  du  général  Dillon  qui  esta  la  poursuite 
des  ennemis  et  qui  déjà  a  attaqué  plusieurs  de  leurs  postes  avec 
succès. 

Tous  nos  généraux  sont  pleins  d'ardeur  et  parfaitement  secondés 
par  nos  braves  soldats.  Jamais  guerre  ne  s'est  faite  avec  plus  de  gaieté 
et  d'activité  que  celle-ci.  En  passant  au  retranchement  deBienne,  nous 
avons  été  entourés  de  plus  de  quatre  mille  soldats  ou  volontaires; 
M.  Prieur  les  a  harangués  et  les  cris  de  Vive  la  République,  vive  la  Con- 
vention nationale,  ont  récompensé  vos  commissaires  de  leur  zèle.  Nous 
comptons  partir  demain  à  la  pointe  du  jour  pour  le  camp  du  général 
Kellermann.  Qu'il  est  heureux  pour  nous  de  n'avoir  que  des  éloges 
à  donner  aux  deux  généraux  ! 

Kellermann,  par  la  journée  glorieuse  du  20  du  mois  dernier,  a 
préparé  la  campagne,  et  Dumouriez,  par  ses  sages  combinaisons,  en 
assurera  le  succès. 

Malgré  l'intelligence  qui  règne  entre  tous  les  généraux  de  l'armée, 
nous  ne  pouvons  vous  cacher  qu'il  est  de  la  dernière  importance  de 
fixer  le  commandement  général  à  l'ancien  des  deux  généraux  réunis. 
L'ensemble  d'un  plan  aussi  vaste  exige  une  ponctuelle  exactitude  dans 
les  mouvements,  et  les  ordres  ne  peuvent  être  donnés  que  par  un  seul. 

Tant  (|ue  nos  armées  seront  réunies,  il  nous  paraît  donc  indispen- 
sable de  prononcer  positivement  sur  cet  objet. 

Nous  vous  envoyons  ci-jointe  une  lettre  de  change  du  duc  de 
Brunswick  sur  le  ci-devant  roi  et  vous  verrez  par  le  numéro  qui  est 
en  tête,  6127,  qu'H  y  en  a  un  grand  nombre  de  cette  espèce.  La  ma- 
nière dont  cette  lettre  de  change  est  libellée  nous  a  paru  une  pièce 
assez  intéressante  pour  vous  l'envoyer.  Nous  vous  faisons  également 
passer  une  lettre  de  Stanislas-Xavier,  frère  du  ci-devant  roi'".  Nous  ne 
nous  permettons  aucime  réflexion  sur  cette  épitre. 

Nous  vous  envoyons  aussi  un  livre  d'ordre  trouvé  sur  un  émigré  : 
vous  y  lirez  la  harangue  qui  fut  prononcée  aux  chevaliers  français,  le 
jour  de  leur  entrée  en  France.  Il  vous  fera  également  connaître  le  nom 
des  principaux  officiers  de  l'armée. 

'''  Ces  pièces  manquent. 


[•ior.T.  170^.]  RRPRKSKNTANTS  EN  MISSION.  89 

Nous  sommes  partis  de  Sainte-Menehould  à  deux  heures  du  uiatin 
pour  nous  rendre  à  Suippes  où  était  campée  l'armée  de  Kellermann. 
Nous  avons  trouvé  sur  les  terrains  récemment  al)andonnés  par  les 
émigrés  et  les  Prussiens  un  nombre  considérable  de  chevaux  morts  et 
laissés  sur  la  place. 

Les  gens  du  pays  assurent  même  que  ces  chevaux  couvrent  des 
fosses  dans  lesquelles  ils  ont  enterré  leurs  morts. 

Nous  sommes  arrivés  dans  le  village  de  Somme-Tourbe.  Il  oiïre  le 
spectacle  le  plus  hideux  de  dévastation,  de  pillage  et  de  destruction. 
Un  grand  nombre  d'habitants  sont  épars  dans  les  villages  voisins  où 
ils  sont  obligés  d'aller  ciiercher  du  pain  ;  les  autres  encore  consternés 
de  la  présence  des  émigrés  songeaient  à  peine  à  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  leur  existence.  Nous  avons  fait  appeler  le  maire,  et,  sur 
le  compte  qu'il  nous  a  rendu,  nous  avons  cru  devoir,  après  nous  être 
concertés  à  cet  effet  avec  l'administrateur  des  subsistances,  faire  dé- 
poser dans  ce  village  3oo  rations  de  pains  destinées  à  la  nourriture  de 
l'armée,  mais  qui  n'étaient  pas  nécessaires  pour  l'instant.  Le  même 
spectacle  s'est  renouvelé  dans  les  villages  de  la  Croix,  Somme- 
Suippes,  la  Chapelle  et  dans  beaucoup  d'autres  que  nous  n'avons  pas 
visités.  Suippes  même  a  beaucoup  souffert;  mais  un  excès  d'atrocité 
qui  nous  a  révoltés,  c'est  qu'en  fuyant  cette  terre  qu'ils  venaient  de 
ravager  les  émigrés  en  ont  empoisonné  les  eaux  en  jetant  exprès  dans 
les  puits,  les  fontaines  et  les  ruisseaux  les  cadavres  de  leurs  chevaux. 
Toute  leur  conduite  prouve  bien  au  surplus  qu'ils  se  regardent  comme 
justement  proscrits  de  la  terre  de  la  liberté,  puisque  leur  rage,  au 
moment  où  le  roi  de  Prusse  leur  a  donné  l'ordre  de  rétrograder,  a  été 
portée  au  point  de  ne  laisser  subsister  dans  les  lieux  qu'ils  abandon- 
naient ni  grains  pour  ensemencer  les  (erres,  ni  chevaux  pour  les  cul- 
tiver, ni  bestiaux  pour  fournir  ù  la  nourriture  des  habitants. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pris,  il  nous  a  paru  que 
cette  armée  agissait  au  nom  du  ci-devant  roi  très  chrétien  et  qu  ils 
forçaient  les  municipalités  des  bourgs  et  des  villages  à  instituer  les 
actes  sous  cette  forme. 

Nous  avons  trouvé  divers  récépissés  des  provisions  de  toute  espèce 
exigées  des  habitants.  Ils  portaient  qu'elles  étaient  fournies  à  Yarrnéc 
royale.  Nous  avons  engagé  les  municipalités  à  réunir  toutes  les  pièces 
aux  procès-verbaux  qu'elles  devront  dresser  de  ce  ((ui  s'est  passé  dans 
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leur  sein  pour  les  remettre  aux  districts  et  les  faire  passer  ensuite  à  la 
Convention  nationale. 

11  nous  a  encore  paru ,  d'après  les  renseignements  pris,  que  les  frères 
du  ci-devant  roi,  accompagnés  du  nommé  Castries,  ci-devant  maré- 
chal de  France,  étaient  les  chefs  de  la  colonne  des  émigrés.  On  les 
aurait  reconnus  à  leur  fureur.  Ils  y  ont  mis  le  comble  en  cherchant 
par  une  infâme  et  basse  hypocrisie  à  mêler  la  religion  pour  quelque 
chose  dans  leur  atroce  querelle. 

Nous  avons  cru  devoir  écrire  sur-le-champ  au  conseil  général  du 
dé[)artement  de  la  Marne,  pour  le  requérir  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes,  soit  pour  la  salubrité  de  l'air  et  des  eaux,  soit  pour  la 
subsistance  des  campagnes  dévastées. 

Nous  croyons  qu'il  serait  de  la  sagesse  de  la  Convention  nationale 
de  remettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  des- 
tinée à  réparer  une  partie  des  maux  de  la  guerre  et  surtout  à  procurer 
aux  habitants  des  campagnes  les  moyens  de  reprendre  sur-le-champ 
la  culture  et  l'ensemencement  de  leurs  terres. 

Nous  avons  vu  à  Suippes  le  général  Kellermann.  Nous  avons  trouvé 
son  armée  dans  le  meilleur  ordre  possible;  la  discipline  y  règne,  le 
soldat  est  plein  d'ardeur  et  de  courage.  Nous  n'avons  entendu  au- 
cune plainte  de  la  part  du  général  ou  des  soldats  qui  ont  entre  eux 
une  égale  confiance. 

Les  subsistances  arrivent  abondaujment  et  régulièrement;  mais 
nous  attendons  avec  impatience  l'amélioration  du  pain  de  munition 
décrétée  par  l'Assemblée  législative'",  et,  tandis  que  nous  voyons  la 
terre  jonchée  des  cadavres  des  chevaux  ennemis,  les  nôtres  sont  pleins 
de  vigueur  et  de  force. 

Nous  ne  saurions  trop  rappeler  à  la  Convention  nationale  la  néces- 
sité de  s'occuper,  sans  perdre  un  instant,  de  l'habillement  de  nos  braves 
défenseurs.  La  saison  est  déjà  rigoureuse,  les  nuits  sont  très  froides, 
les  pluies  fréquentes,  et  vos  commissaires  peuvent  vous  attester  par  ex- 
périence qu'il  faut  au  soldat  beaucoup  de  patience  pour  se  contenter 
des  vêtements  qu'il  a. 

Les  soldats  des  autres  armées  ne  sont  pas  mieux  habillés  et  il  est 
temps  enfin  de  réparer  les  maux  qu'a  causés  la  perfidie  de  l'ancien  mi- 

C  Par  le  décrot  du  8  =  ia  septembre  1799,  l'Assemblée  iéffisialivo  avait  iléridé  qno 
1p  puin  de  munition  serait  de  pur  froment. 
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nistrre.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  pressé  dans  ce  moment,  ce  sont  des  capotes; 
nous  vous  conjurons  de  donner  l'ordre  à  tous  les  ouvriers  de  la  Ré- 
publique de  s'occuper  sans  relâche  d'un  travail  aussi  urgent  et  de  les 
faire  passer  successivement  aux  armées. 

Nous  apprenons  l'importante  nouvelle  de  la  glorieuse  journée  du 
général  Custine>".  Nous  nous  unissons  à  tous  nos  concitoyens  pour  cé- 
lébrer ce  grand  événement  qui  va  concourir  à  la  destruction  de  nos 
ennemis  par  la  perte  de  tous  leurs  magasins. 

Les  commissaires  do  la  (Convention  nationale  aux  armées  réunies, 

Carra,  Sillery,  Priedr. 
[  Vrcli.  nal.,  G  ii,  oo.  | 

LES  COMMISSAIRES  PRES  DK  L'ARMEE  DE  MONTESQUIOU   À  LA  CONVENTION. 

Chambévy,  a  octobre  ijgs,  an  i  de  la  liépubliqtie française. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  n'avons  point  encore  reçu  ofTiciellement  le  décret  que  vous 
avez  rendu  le  -«G  septembre,  par  lequel  vous  avez  suspendu  l'exécution 
de  celui  qui  prononçait  la  destitution  du  général  iVlontesquiou '^'  ;  mais 
le  ministre  de  la  guerre  nous  en  ayant  prévenus  par  un  courrier  extra- 
ordinaire, nous  avons  cru  devoir  à  la  confiance  que  mérite  le  citoyen 
Servan  d'ajouter  à  sa  lettre  la  même  foi  que  si  elle  eût  été  accompa- 
gnée de  votre  décret  en  forme. 

Instruits,  à  notre  arrivée  à  Lyon,  de  l'entrée  des  troupes  de  la  Ré- 
publique française  en  Savoie,  nous  avions  déjà  expédié  un  courrier  au 
général  d'Anselme,  pour  lui  ordonner  en  votre  nom  de  venir  prendre 
le  commandement  de  l'armée  des  Hautes  et  Basses- Alpes,  en  le 
chargeant  de  préparer  a  vaut  son  départ  toutes  les  mesures  de  prudence 
et  tous  les  moyens  de  vigueur  qui,  dans  les  circonstances  où   il  se 

'''  Il  s'afjil  ilo  la  prise  de  Spire  par  le  que  la  (|ueslion  du  rapport  ou  du  maintien 

Ijénéral  Cunlinc  (3o  sopletubre  1793  ).  du  décret  de  destitution  est  ajournée  après 

<*'   Voici  le  texte  de  ce  décret  :!!  La  Con-  le  rapport   et  les  éclaircissements  qui  lui 

venlion  nationale,  après  avoir  entendu  lec-  seront    donnés  par  ses  commissaires  près 

lure  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Mon-  l'armée  du  .Midi;  décrète  que  le  présent  dé- 

tesquiou  leaSdu  présent  mois,  décrète  que  crel  sera  porté  sur-le-champ  par  im  rour- 

l'exécution  du  décret  qui  a  prononcé  la  des-  rier  extraordinaire», 
tilution  de  co  général   est  suspendue,   et 
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trouvait,  pourraient  assurer  le  succès  de  l'armée  du  Var,  dans  le  comté 
de  Nice.  A  la  réception  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  nous 
avons  donné  contre-ordre,  et  nous  sommes  partis  pour  le  quartier 
général,  qui  était  à  Cliambéry. 

Nous  avons  franchi  la  limite  qui  séparait  la  République  d'un  peuple 
esclave  il  y  a  huit  jours,  sans  apercevoir  aucune  nuance  :  l'arbre  de  la 
liberté,  les  couleurs  nationales,  les  cris  de  ça  ira  se  multipliaient  sur 
notre  passage,  et  les  plus  simples  habitants  des  montagnes  ne  nous  in- 
diquaient notre  route,  qu'en  nous  désignant  la  capitale  de  la  nouvelle 
France. 

Arrivés  à  Chambéry,  nous  avons  reçu  les  témoignages  de  respect 
pour  la  Convention  nationale  de  tous  les  cor[)S  civils,  militaires  et 
ecclésiastiques,  et  les  marques  de  reconnaissance  et  d'allégresse  de 
tous  les  citoyens. 

Rien  ne  rappelle,  dans  toute  cette  partie  de  la  Savoie,  la  moindre 
trace  de  l'existence  des  troupes  piémontaises,  que  les  redoutes  qu'elles 
ont  abandonnées,  des  vivres  pour  nourrir  notre  armée  pendant  trois 
mois,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  des  effets  de  campe- 
ment, et  onze  pièces  de  canon  qu'elles  ont  laissées  à  la  merci  de  noire 
armée  dans  leur  fuite  précipitée. 

Le  duché  de  Savoie,  ceux  de  Genevois,  de  Faucigny  et  du  Ghablais 
sont  entièrement  évacués. 

Le  comté  de  Tarenlaise  et  celui  de  Maurienne  sont  encore  en 
partie  occupés  par  les  Piémonfais;  mais  de  nombreux  détachements 
de  nos  troupes  les  poursuivent,  et  nous  espérons  que  sous  peu  de 
jours  nous  serons  maîtres  de  tout  le  pays  jusqu'au  Mont-Genis  et  au 
petit  Saint-Bernard.  Une  partie  des  troupes  piémontaises,  et  entre 
autres  le  régiment  de  Roëmonder  suisse,  ayant  fait  retraite  par  le 
lac  de  Genève,  le  général  a  cru  devoir  porter  un  corps  d'armée  et  une 
artillerie  imposante  du  côté  de  Garouge.  Gette  mesure  était  d'autant 
plus  sage  que  les  Suisses  ont  fait  entrer  1,600  hommes  dans  Genève, 
pour  y  violenter  le  parti  populaire  dont  les  intérêts  et  la  raison  sont, 
comme  partout,  sacrifiés  à  l'orgueil  des  aristocrates. 

La  Convention  nationale  est  en  mesure  d'offrir  à  ses  voisins  la  paix 
ou  la  guerre,  avec  la  dignité  qui  lui  appartient. 

Nous  devons  aux  troupes  la  justice  de  vous  dire  que  si  elles  n'ont 
pas  trouvé  d'ennemis  à  combattre,  elles  n'ont  perdu  que  l'occasion  de 
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la  victoire;  mais  la  conduite  sage  et  amicale  (ju'elles  ont  tenue  en- 
vers les  Savoisiens,  le  respect  de  toutes  les  propriétés  ([u'elles  ont  reli- 
gieusement observé,  ont  fait  un  contraste  éclatant  avec  l'opinion 
qu'en  fuyant  avaient  laissée  nos  émigrés  et  les  Piémontais;  et  les  Sa- 
voisiens. moins  fatigués  du  séjour  de  notre  armée  que  de  celui  de 
l'écume  de  notre  ci-devant  noblesse,  savent  bien  aujourd'hui  que 
les  hommes  libres  sont  les  seuls  qui  aient  des  mœurs  et  des  vertus. 

Nous  avons  trouvé  un  club  nombreux  d'amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  établi  à  Chambéry''';  une  bastille  détruite,  et  l'arbre  de  la 
liberté  élevé  sur  ses  ruines. 

La  majorité  des  citoyens  s'est  empre.ssée  de  nous  demander  à  former 
un  quatre-vingt-quatrième  département  de  la  République  française. 
Nous  leur  avons  répondu  que  notre  mission  était  spécialement  et  uni- 
quement relative  à  l'armée;  mais  qu'après  avoir  repoussé  loin  de  nos 
contrées  les  ennemis  de  notre  liberté,  nous  ne  voyons  dans  les  peuples 
nos  voisins  que  des  citoyens  libres  d'adopter  telle  forme  de  gouverne- 
ment qu'il  leur  plairait;  que  lorsqu'ils  seraient  entièrement  débarrassés 
des  entraves  que  le  despotisme  opposait  à  leurs  pensées,  alors,  péné- 
trés des  grands  principes  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  adop- 
tant les  lois  qui  leur  paraîtraient  y  être  les  plus  conformes,  ils  trou- 
veraient toujours  dans  la  Convention  nationale  de  France  d'autant 
plus  de  protection  et  de  fraternité  qu'ils  se  rapprocheraient  des  bases 
éternelles  de  la  félicité  publique. 

Nous  allons  maintenant  vous  parier  de  l'objet  spécial  de  notre  mis- 
sion. 

Le  général  Montesquieu  ne  prétend  pas  se  défendre  d'avoir  par- 
tagé avec  beaucoup  de  bons  citoyens,  en  France,  la  confiance  perfide 
qu'avait  inspirée  La  Fayette.  C'est  d'après  cette  opinion  qu'il  avait 
composé,  ou  reçu  du  ministre,  une  partie  de  son  état-major. 

Quelque  difficile  qu'il  soit  de  distinguer,  dans  cette  guerre  d'opi- 
nions, ceux  qui  ont  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  nous  devons 
vous  dire  que  le  général  Montesquieu  a  eu  à  lutter  depuis  six  mois 
contre  la  perfidie  des  bureaux  des  agents  ministériels  de  toute  espèce 
pour  l'organisation  de  son  armée,  et  qu'il  en  a  triomphi;,  au  j)oint  de 
se  mettre  en  état  de  prendre  en  huit  jours  toute  la  Savoie,  et  d'y 

"'   Voir  le  Moniteur,  XiV,  317. 


I 


9^1  REPRESENTANTS  EN  MISSION.  [  20^.1793.] 

vivre  le  reste  de  la  campagne  aux  dépens  des  magasins  que  l'ennemi  y 
avait  préparés  ;  que  l'expérience  prouve  que  son  plan  d'attaque  était 
excellent. 

On  lui  reprochera  peut-être  de  n'avoir  pas  proflté  assez  rapidement 
de  la  terreur  des  Piémontais,  de  n'avoir  pas  coupé  leur  retraite  et  fait 
des  prisonniers  en  grand  nombre.  Mais  cette  retraite  a  été  précipitée; 
deux  officiers  français,  émigrés  la  veille  de  l'attaque,  en  ont  donné  le 
signal.  La  conquête  de  la  Savoie  était  l'objet  essentiel  des  mouvements 
du  général  :  il  l'a  rempli.  Les  trophées  sanglants  ne  flattent  que  les 
tyrans. 

Aucune  plainte  ne  nous  a  été  j)ortée  contre  ce  général,  ni  par  ses 
troupes,  ni  par  les  citoyens.  Marseille  elle-même,  ce  foyer  si  esti- 
mable de  patriotisme,  et  qui  l'avait  dénoncé,  vient  de  lui  rendre  son 
estime;  vos  commissaires  ne  peuvent  qu'exprimer  le  môme  sentiment 
à  la  Convention  nationale.  Quant  à  l'état-major,  deux  des  plus  dou- 
teux sur  leurs  principes,  Suisses  d'origine,  ont  été  rappelés  dans  leur 
patrie;  le  maréchal  de  camp,  chef  de  l'état-major,  hors  d'état  de 
remplir  ses  fonctions,  par  un  délabrement  absolu  de  sa  santé,  de- 
mande sa  retraite  ;  nous  avons  cru  devoir  lui  permettre  de  se  retirer 
dans  sa  famille.  Les  autres  sont  de  la  nomination  de  M.  Servan,  et 
leur  civisme  lui  était  connu ,  presque  tous  étant  ses  frères  d'armes. 

Voilà,  citoyens  nos  collègues,  le  compte  que  nous  vous  devions  de 
nos  premières  démarches;  un  plus  long  séjour  ne  fera  que  nous  con- 
firmer dans  l'opinion  ([u'il  est  utile  de  laisser  le  général  Montesquieu 
achever  ce  qu'il  a  si  heureusement  commencé,  et  nous  attendrons  vos 
ordres  pour  retourner  à  notre  poste. 

Signé  :  Dubois-Crancé,  J.-P.  Lacombe, 
Saint-Michel,  Gasparin. 

Après  cette  lecture,  différentes  motions  se  terminent  par  le  décret 
qui  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
des  commissaires  envoyés  à  l'armée  des  Alpes,  sur  l'expédition  de 
l'armée  en  Savoie  et  sur  la  conduite  du  général  Montesquieu ,  rapporte 
le  décret  du  98  septembre. 

[Procès-verbal da  7  oclol)rn  i7<)9.] 
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LES   COMMISSURES  DAKS  LE   DEPARTEMENT  DU  NORD   À  LA  CONVENTION. 

Douai,  U  octobre  17  ga,  an  i  de  la  République  française.    - 

Citoyens, 

Nous  avons,  à  noire  arrivée  à  Douai,  conféré  avec  les  généraux 
La  Bourdonnaye  et  Marassé'".  Nous  rendons  hommage  à  leur  patrio- 
tisme, comme  à  leur  infatigable  activité. 

Lille  continue  à  être  environnée  des  Autrichiens  qui  y  jettent  des 
bombes  et  tâchent,  en  y  tirant  des  boulets  rouges,  de  la  réduire  en 
cendres  :  mais  le  courage  des  citoyens  de  cette  place  déjoue  avec  une 
extrême  intelligence  le  projet  de  ces  barbares.  Un  grand  nombre  de 
femmes  se  sont  retirées,  |)our  ne  pas,  inutilement,  consommer  les 
vivres,  et  pour  ne  pas  gêner  leurs  maris  dans  le  service  continuel  qu'ils 
ont  à  faire.  Un  homme  a  osé  parler  de  se  rendre,  le  peuple  l'a  puni 
sur-le-champ.  On  fait  passer  à  Lille  des  renforts  :  on  va  former  un  camp 
à  Lens.  Nous  croyons  que  les  mesures  que  prend  le  général  La  Bour- 
donnaye justifient  l'opinion  que  l'on  a  de  ses  talents,  conserveront  Lille 
à  la  République  et  dégoûteront  les  Autrichiens  de  tenter  d'autres  en- 
treprises sur  celte  frontière. 

Nous  avons  trouvé  à  Douai  le  lieutenant  général  Lanoue,  comman- 
dant à  Maubeuge,  dont  la  destitution  était  également  le  vœu  des 
citoyens  de  cette  ville  et  des  troupes  qui  étaient  à  ses  ordres;  il  a  de- 
mandé à  être  employé  sur  les  derrières  le  reste  de  cette  année,  pour 
achever  les  cinquante  ans  d'activité  et  de  service  qui  lui  donneront 
droit  à  une  retraite  :  il  va  partir  pour  Saint-Quentin'^'. 

Nous  avons  vu  les  corps  constitués  de  cette  ville.  Les  électeurs  du 
Nord  ont  élu  de  nouveaux  administrateurs  du  département,  et  il  paraît 
que  leur  choix  atteste  qu'ils  ont  le  pur  amour  de  la  liberté. 

Nous  avions  laissé  à  Cambrai  trois  de  nous,  qui  sont  revenus  nous 
rejoindre  cette  nuit;  ils  y  ont  vu  le  district,  la  municipalité  et  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  ont  fait,  dans  le  peu  de 
temps  qu'ils  sont  restés  dans  cette  ville,  tout  ce  que  leurs  collègues 

<''  Marassé,  lieutenant  jjénéral  du  7  sep-  commandement  de  Bruxelles;  il  suivit  Du- 
tcmbre   17(1'^,    coiiiiiiandail  à   Douai.   Au  mouriez  dans  sa  délectioa. 

mois  de  novembre  suivant ,  il  fut  appelé  au  <')  Il  fut  décrété  d'accusation  le  4  octobre. 
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devaient  attendre  de  leur  zèle.  Ils  ont  entièrement  apaisé  le  commen- 
cement de  fermentation  que  le  désarmement  malentendu  des  admi- 
nistrateurs y  occasionnait. 

Les  citoyens  députés,  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Nord, 

Signé    :   Duuem,  E.-J.-M.  u'Aolst,  J.-F.-lî.  Delmas, 

DE  BkLLEGARDE,  DdQUKSIVOï  Ct  GustaVC  DoULCET. 

[Ptvcès-verbal  du  7  octobre  1792.] 


CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 


QUARANTE  ET  UNIEME  SEANCE. 

5  octobre  1792  '''. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  a  exposé  qu'il  s'était  glissé  dans 
la  rédaction  de  l'arrêté  pris  en  la  séance  du  a  8  septembre  dernier, 
relativement  à  la  ville  de  Genève,  quelques  erreurs  qu'il  a  été  obligé 
de  réformer  dans  la  copie  qu'il  en  a  adressée  à  la  Convention.  En  con- 
séquence il  a  donné  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction,  et  le  Conseil, 
pour  la  plus  grande  régularité,  en  a  ordonné  la  mention  et  l'insertion 
au  registre,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  communiqué  au  Conseil  une 
dépêche  du  résident  de  France  à  Genève  de  laquelle  il  résulte  que  ce 
gouvernement  témoigne  les  dispositions  les  plus  malveillantes  à  l'égard 
de  la  République  française  et  que,  sous  prétexte  des  craintes  que  lui 
causait  l'invasion  de  la  Savoie,  il  vient  de  requérir  les  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich  d'envoyer  à  Genève  une  garnison  de  1,600  hommes. 

D'après  cet  exposé,  le  Conseil,  ayant  mis  la  matière  en  délibération, 
considérant  : 

1°  Que  le  traité  de  neutralité  conclu  en  1782  entre  la  France,  la 
Sardaigne  et  l'Elat  de  Berne  porte  à  l'article  5  que  la  ville  et  le  terri- 
toire de  Genève  seront  encore  réputés  neutres,  quand  les  deux  ou  les  trois 
puissances  contractantes  auront  guerre  entre  elles,  et  entretiendront 

'''   A  lu  ininiile  :  tt  Le  Conseil  n'a  pas  siégé  les  2 ,  3  et  '1  octobres. 
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des  troupes  dans  son  voisinage  ;  que  la  République ,  forte  de  la  disposition 
de  cet  article  qui  le  déclare  neutre  dans  lescirconslances  où  nous  nous 
trouvons,  plus  forte  encore  des  liens  qui  l'unissent  à  la  France  et  des 
principes  que  nous  avons  consacrés  en  faveur  des  peuples  libres,  ne  pou- 
vait concevoir  au  sujet  de  l'invasion  de  la  Savoie  aucune  inquiétude; 

9°  Que  l'article  a  du  même  traité  de  1782  porte  que  la  ville  de 
Genève  ne  pourra  recevoir  de  troupes  étrangères  que  du  consentement 
des  trois  puissances  contractantes; 

3°  Que  la  résolution  prise  par  les  deux  conseils  de  Genève  d'appeler 
des  troupes  suisses  et  particulièrement  des  troupes  de  l'Elat  de  Berne 
dont  la  malveillance  est  décidée  à  l'égard  de  la  France,  doit  être  con- 
sidérée comme  l'effet  d'un  concert  subsistant  entre  la  magistrature  de 
cette  ville  et  les  puissances  coalisées  contre  nous; 

Considérant  enfin  que  sous  ce  rapport  un  décret  du  Corps  législatif 
autorise  le  pouvoir  exécutif  à  prendre  à  l'égard  de  cette  ville  les  mesures 
qu'exigent  la  dignité  et  la  sûreté  de  la  République; 

Le  Conseil  exécutif  arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  général  Mon- 
tesquieu de  faire  marcher  contre  la  ville  de  Genève  un  corps  de  troupes 
suffisant  pour  s'opposer  à  l'introduction  de  troupes  étrangères  sur  son 
territoire  et  pour  les  en  expulser  si  elles  y  étaient  déjà  entrées;  qu'il  sera 
donné  par  le  résident  de  France  à  Genève  l'assurance  positive  aux  habi- 
tants de  celte  ville  et  de  son  territoire  qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proj)riétés ,  non  plus  qu'à  la  liberté  et 
à  l'indépendance  de  la  République,  mais  qu'on  exigera  la  punition  des 
instigateurs  pervers  et  traîtres  à  leur  patrie,  qui,  par  leurs  manœuvres, 
auront  provoqué  la  réquisition  faite  aux  Etats  de  Berne  et  de  Zurich; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  donné  connaissance  à  la  Convention 
nationale  des  pièces  qui  constatent  les  actes  que  s'est  permis  le  gou- 
vernement genevois,  au  mépris  de  notre  alliance  et  de  sa  neutrahlé, 
ainsi  que  de  la  résolution  prise  par  le  Conseil  exécutif. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  conseil  général  des  commissaires 
des  quarante-huit  sections  de  la  commune  de  Paris ,  auquel  étaient  jointes 
des  délibérations  des  départements  de  la  Haute-Saône  '",  ainsi  que  du 
district  de  Langres,  le  tout  relatif  à  l'arrestation  des  citoyens  Danjou 
et  Martin,  lesquels,  envoyés  en  qualité  de  commissaires  du  Conseil 


'''   A  la  minute  :  irEt  de  la  Haute-Marne^). 

COMITÉ  DE  SALLT   PIBLIC.  I. 
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exécutif,  n'ont  pas  été  reconnus  pour  tels  par  le  directoire  du  déparle- 
ment de  In  Haute-Saône ,  qui  au  contraire  s'est  permis  de  les  faire  arrêter 
et  conduire  à  Paris  par  la  gendarmerie  nationale  de  brigade  en  brigade. 

Le  Cofiseil,  délibérant  sur  ces  faits,  et  considérant  que  les  citoyens 
Danjou  et  Martin  avaient  en  effet  reçu  des  pouvoirs  et  des  commis- 
sions du  Conseil,  lesquels  étaient  revêtus  des  formes  les  plus  authen- 
tiques, arrête  que  lesdites  pièces  seront  adressées  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  examinera  la  conduite  du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Saône,  vérifiera  les  motifs  qu'il  a  pu  avoir  de  ne  point  recon- 
naître les  commissions  du  pouvoir  exécutif  et  proposera  au  Conseil  les 
mesures  qui  lui  paraîtraient  convenables  à  cet  égard. 

Le  Conseil  arrête  en  outre  que  lesdits  citoyens  Danjou  et  Martin 
seront  sur-le-champ  mis  en  pleine  liberté,  que  leurs  effets  leur  seront 
rendus,  et  que  le  secrétaire  du  Conseil  est  autorisé  à  délivrer  au  bri- 
gadier de  la  gendarmerie  nationale,  chargé  de  la  conduite  de  ces 
citoyens,  un  certificat  qui  lui  serve  de  décharge  vis-à-vis  des  admi- 
nistrateurs dont  il  a  reçu  sa  mission. 

Le  Conseil,  attendu  la  nécessité  de  se  procurer  des  armes  le  plus 
promptement  possible,  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  par  intérim 
sera  autorisé  à  prendre,  au  prix  proposé  de  trente  schillings,  treize 
mille  cinq  cents  fusils  achetés  à  Londres  et  prêts  à  livrer. 

Il  a  été  rendu  compte  au  Conseil  qu'un  décret  rendu  le  matin  a 
nommé  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  exercer  par  intérim  les 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre '''. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES   DANS   LE   DEPARTEMENT   DU   NORD   A   LA   CONVENTION. 

Béthune,  5  octobre  ijga,  an  i  de  Ja  Réptihliqne  française. 

Citoyens, 

Les  Autrichiens  continuent  à  désoler  par  leurs  brigandages  le  riche 
pays  qui  environne  la  ville  de  Lille;  mais  cette  place  ne  tombera  point 

(')  En  effet,  lo  5  oclobre  179'!,  lu  Convention  autorisa  Le  Binn  à  donner  par  intérim 
les  signatures  nécessaires,  en  attendant  l'installation  dePache.élu  niinisti-e. 
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en  leur  pouvoir.  Le  général  La  Bourdonnave  y  a  fait  entrer  successive- 
ment des  renforts  qui  en  portent,  en  ce  moment,  les  défenseurs  à 
seize  mille  hommes  au  moins.  Ces  citoyens  montrent  le  plus  grand 
courage,  et  leur  active  intelligence  a  jusqu'ici  empêché  le  progrès  des 
incendies  qu'occasionnent  de  temps  en  temps  les  houlets  rouges,  dont 
les  barbares  qui  l'assiègent  se  servent  pour  la  réduire  en  cendres. 

Nous  partons  pour  nous  y  rendre,  et  nous  ne  négligerons  rien  pour 
que  notre  présence,  qu'on  y  désire,  soit  utile  ;'•  la  République;  mais 
pour  qu'elle  tire  de  notre  commission  tout  le  service  possible,  peut- 
être  jugerez-vous  à  propos  d'autoriser  vos  commissaires  à  agir  en  cette 
qualité  hors  de  la  langue  de  terre  étroite,  qui  forme  le  département 
du  Nord,  qui  n'a  au-dessus  de  Lille  que  trois  quarts  de  lieue  de  lar- 
geur, et  qui  ne  comprend  nulle  [)art,  à  beaucoup  près,  la  totalité  de 
la  frontière. 

Une  partie  de  ce  déparlement  est  au  pouvoir  de  i'ennemi,  et  c'est 
par  le  Pas-dc-(jalais  que  l'on  communique  du  quartier  général  de 
l'armée  de  la  République  avec  la  place  assiégée;  c'est  des  départements 
voisins  que  l'on  tire  les  secours  d'hommes,  de  vivres,  de  fourrage  dont 
on  a  besoin  pour  la  défense  de  la  frontière. 

Le  Pas-de-Calais  est.  comme  le  Nord, farci  d'aristocrates  de  toutes 
les  espèces,  dont  les  intelligences  avec  les  Autrichiens  sont  aussi  dan- 
gereuses pour  la  patrie  que  préjudiciables  au  maintien  de  l'ordre.  Les 
espions  et  les  agitateurs  sont  dans  ce  moment  les  hommes  les  plus 
nuisibles.  Leurôter  les  moyens  de  nuire,  c'est  servir  essentiellement  la 
Républi([ue,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  conduits 
en  faisant  arrêter  l'aristocrate  Geneviève  Vielfort,  dont  le  ci-devant 
château  nous  a  été  dénoncé  comme  un  asile  de  conspirateurs  et  un 
rendez-vous  d'espions.  Il  a  résisté  à  la  force  armée,  et  s'est  donné  le 
temps,  par  celte  résistance,  de  brûler  les  preuves  de  ses  intelligences 
avec  nos  ennemis  du  dehors  et  du  dedans.  On  vient  de  le  ramener  ici; 
on  l'a  sauvé  de  la  fureur  des  citoyens  qui  voulaient  l'immoler  à  leur 
vengeance,  et  nous  le  ferons  partir  pour  Douai,  sous  une  escorte 
commandée  par  l'excellent  prévôt  de  l'armée,  le  citoyen  Lécuyer. 

Les  citoyens  députés,  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Nord, 

Gustave  UooLCET,  J.-F.-B.  Delmas,  de  Bellegabde, 
Ddquesnoy,  Duhem,  R.-J.-M.  d'Aolst. 


JOO  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.  [6  oct.  1792.] 

A  rattac|ue  du  château  de  Vielfort,  trois  gardes  nationaux  de 
Béthune  et  un  garde  national  de  Douai  ont  été  blessés. 

[Arch.  nat.,  C  n,  .5o.] 

Ces  lettres  déterminent  la  Convention  nationale  à  rendre  le  dé- 
cret suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  pouvoirs  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  et  envoyés  à  l'armée  du  Nord,  sont  étendus  aux 
départements  voisins,  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  de 
leur  mission.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  l'instant  par  un  courrier 
extraordinaire.  L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  la  guerre  les  autres 
propositions  des  commissaires  du  Nord. 

[Procès-verbal àa  7  octobre  179a.] 


CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 


QUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

6  octobre  179a. 

Le  Conseil  exécutif,  délibérant  sur  les  dispositions  générales  qu'il 
convient  de  faire  à  l'avance  pour  porter  les  armées  françaises  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens,  affranchir  ainsi  des  peuples  opprimés  et  pour- 
suivre jusque  sur  son  territoire  le  plus  mortel  ennemi  de  la  Répu- 
blique, arrête: 

Que  le  général  Dumouriez  sera  chargé  de  diriger  en  chef  l'expé- 
dition projetée  dans  les  Pays-Bas  autrichiens;  que,  pour  ne  pas 
intervertir  la  nouvelle  division  des  armées,  le  général  Dumouriez 
continuera  de  commander  l'armée  des  Ardcnnes,  mais  qu'elle  sera 
renforcée  des  armées  et  divisions  qui  seront  jugées  nécessaires,  et 
dont  les  généraux  se  trouveront  à  cet  effet  sous  le  commandement  du 
général  en  chef  Dumouriez. 

Le  Conseil  exécutif,  délibérant  sur  la  conduite  tenue  par  la  Répu- 
blique de  Genève,  arrête  que  le  résident  de  la  République  française 
en  cette  ville  sera  chargé  de  représenter  itérativement  au  conseil  de 
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Genève  que  la  résolution  par  lui  prise  de  recevoir  une  garnison  com- 
posée de  Suisses  est  une  infraction  réelle,  non  seulement  au  traité  de 
1789,  mais  même  à  ceux  de  i579  et  i58/i  que  les  Genevois  ont 
paru  invoquer,  et  en  conséquence  d'exiger  que  la  garnison  suisse 
évacue  sans  délai  la  ville  de  Genève. 

D'après  cet  exposé,  il  sera  notifié  au  conseil  que,  dans  le  cas  oii  il 
n'obtempérerait  pas  à  cette  réquisition,  on  aurait  recours  aux  voies  de 
rigueur,  sans  que  toutefois  la  République  française  entende  porter 
atteinte  à  l'indépendance  des  Genevois,  ni  blesser  par  aucune  con- 
quête ni  réunion  les  droits  qu'elle  a  reconnus  appartenir  à  tous  les 
peuples. 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  donné  des  ordres  au  général  Montesquiou 
en  conformité  de  celte  détermination. 

Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  que  plusieurs  réclamations  ont  été 
faites  par  différents  fournisseurs  pour  des  dépenses  occasionnées  par 
l'envoi  qui  a  eu  lieu  pendant  le  mois  d'août  de  divers  commissaires 
dans  les  départements'": 

Le  Conseil ,  considérant  que  tous  ces  objets  ne  peuvent  être  examinés 
et  réglés  que  par  l'un  des  ministres  et  qu'ils  ressortissent  jiar  leur 
nature  au  département  de  l'intérieur,  arrête  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sera  prié  de  faire  vérifier  et  de  faire  payer  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  l'envoi  desdits  commis- 
saires, comme  aussi  d'ordonner  dans  sa  sagesse  toutes  les  autres  dis- 
positions nécessaires  pour  faire  cesser  les  réclamations  à  cet  égard. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  et  la  proposition  du  ministre  des  contri- 
butions, a  nommé  à  la  place  de  directeur  de  la  régie  nationale  de 
l'enregistrement,  vacante  dans  le  département  des  Vosges,  le  citoyen 
Vignette. 

'''  A  la  minute  cl  rayé  :  «Que  ces  commissaires  ont  cux-racinos  remis  plusieurs  rapports 
relatifs  i'i  leur  missions. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS   LE  DEPABTEMENT  DU  NORD   A   LA   CONVENTION, 

Lille,  6  octobre  l'jga,  an  1  (le  la  République  française , 
a  heures  de  relevée. 
Citoyens , 

Nous  sommes  entrés  hier,  vers  les  huit  heures  du  soir,  dans  cette 
ville,  où  l'on  rencontre  à  chaque  pas  les  traces  de  la  barbarie  et  de  la 
vengeance  des  tyrans.  Christine  (sœur  aînée  d'Antoinette),  d'après  les 
rapports,  est  venue  jeudi  jouir  en  personne  des  horreurs  commandées 
par  son  frère,  qu'elle  a  si  bien  secondé.  On  a  fait  pleuvoir  devant  elle 
une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges  pour  hâter  la  destruction 
de  cette  belle  et  opulente  cité,  qu'elle  appelle  un  repaire  de  scélérats  et 
qu'elle  se  plaignait  de  ne  pas  voir  encore  détruire;  et  elle  s'est  donné 
le  plaisir  de  lui  envoyer  de  sa  main  même  quelques  boulets  rouges. 

Nos  ennemis,  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patriotisme  des  citoyens 
de  Lille,  comptaient  qu'une  insurrection  allait  leur  livrer  la  place;  et 
c'est  pour  la  provoquer  que,  sans  s'arrêter  aux  lois  de  la  guerre,  ils 
commencèrent  leur  feu  au  retour  du  trompette  qui  leur  rapportait  la 
fière  et  républicaine  réponse  que  la  municipalité  fit  à  la  sommation 
du  duc  Albert  de  Saxe,  et  qu'ils  dirigèrent  particulièrement  leur  feu 
sur  le  quartier  de  Saint-Sauveur,  le  plus  peuplé  de  la  ville,  et  dont 
les  citoyens,  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  déployer  l'énergie  du  patrio- 
tisme, se  sont  constamment  montrés  les  premiers. 

Mais  ce  peuple,  sur  la  lâcheté  duquel  on  osait  fonder  de  coupables 
espérances,  s'est  trouvé  un  peuple  de  héros.  Le  quartier  Saint-Sau- 
veur n'est  plus,  à  la  vérité,  qu'un  amas  de  ruines;  5oo  maisons  sont 
entièrement  détruites,  ^i,ooo  sont  endommagées  [jar  un  feu  d'artil- 
lerie souvent  aussi  nourri  qu'un  feu  de  file  :  mais  c'est  là  tout  ce  qu'ont 
pu  faire  les  tyrans.  Ils  n'entreront  jamais  dans  cette  importante  forte- 
resse dont  ils  ménagent  les  remparts,  parce  ([u'ils  appartiennent, 
disent-ils,  au  roi  de  France,  et  les  maisons  dont  ils  n'épargnent 
qu'autant  qu'elles  se  trouvent  dans  la  rue  Royale  et  les  environs, 
quartiers  de  l'aristocratie  lilloise. 
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C'est  sous  celte  voûte  de  boulets  qui,  dans  les  moments  d'attaque, 
couvre  les  citoyens  que  nous  sommes  venus  admirer,  encourager  et 
consoler  de  leurs  pertes,  qu'on  a  appris  à  déjouer  les  projets  destruc- 
teurs de  nos  ennemis. 

On  a  descendu,  des  greniers  et  des  étages  les  plus  exposés,  tout  ce 
qui  pouvait  servir  d'aliment  au  feu;  on  a  rassemblé  à  la  porte  de 
chaque  maison  des  tonneaux  toujours  remplis  d'eau;  les  citoyens,  dis- 
tribués avec  ordre,  veillent  les  bombes  et  les  boulets  rouges,  les 
jugent  et  donnent  le  signal  convenu. 

Dès  qu'un  boulet  est  entré  dans  une  maison,  les  citoyens  désignés 
s'v  portent  sans  confusion,  le  ramassent  avec  une  casserole,  l'étei- 
gnent,  crient  Vire  la  nation,  et  courent  reprendre  leur  poste  pour  en 
attendre  un  autre.  On  a  vu  des  volontaires,  des  citoyens,  des  enfants 
même  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la  mèche,  courir  après  les 
boulets  pour  les  éteindre,  avant  qu'ils  n'aient  roulé  dans  les  maisons. 

Tout  se  fait  dans  le  calme,  l'ordre  règne  partout.  Trente  mille  bou- 
lets rouges  et  six  mille  bombes  ont  aguerri  les  citoyens,  au  point 
de  leur  faire  mépriser  le  danger.  Les  Autrichiens  ont  beaucoup  perdu; 
leur  feu  a  cessé  il  y  a  environ  deux  heures,  et  l'on  dit  qu'ils  lèvent  le 
siège.  Ils  se  retireront  chargés  de  l'exécration  des  habitants  du  pays 
qu'ils  ont  rempli  de  meurtres  de  toute  espèce,  de  brigandages  et 
d'actes  d'inhumanité  et  de  barbarie,  dont  le  récit  vous  ferait  frémir. 

Une  foule  d'actions  dignes  des  héros  des  anciennes  républiques 
méritent  de  fixer  votre  attention.  Nous  vous  les  présenterons  dans  une 
autre  lettre. 

Les  citoyennes  ont  égalé  les  citoyens  par  leur  intrépidité;  tous,  en 
un  mot,  se  sont  montrés  dignes  de  la  liberté. 

Les  citoyens  députés,  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Nord, 

Signé  :  de  Bellegap.de,  J.-F.-B.  Delmas,  E.-J.-M.  d'Aoust, 

Gustave   DODLCET,  DcQDESNOY,  DlJHEM. 

Un  membre  prenant  la  parole  sur  cette  lettre,  propose  et  l'Assem- 
blée ajourne,  après  une  légère  discussion,  un  projet  de  décret  qui  est 
renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique,  des  secours  publics  et  de 
la  guerre  réunis. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 


lO/i  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [G  oct.  1799.] 

Lu  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera 
parvenir  aux  généraux  la  loi  relative  aux  émigrés  français,  pris  les 
armes  à  la  main  et  rendra  compte  de  son  exécution. 

[Procès-verbal  du  8  octobre  1792.] 


LES  COMMISSAIRES  PRES  DE  L'\RMEE  DE  MOMESQUIOU  À  L\  CONVENTION. 

Chambéry,  (>  octobre  ijgs. 

Citoyens  nos  collègues, 

Depuis  notre  première  dépèche,  les  Piémontais  n'ont  tenté  aucun 
effort  pour  revenir  de  l'état  de  stupeur  où  les  avait  jetés  l'entrée  de 
nos  trou[)es  en  Savoie.  Nous  avons  appris  que  l'armée  du  Var,  aux 
ordres  du  général  d'Anselme,  avait  conquis  le  comté  de  Nice  avec  la 
même  rapidité;  et  le  courrier  de  Piémont,  intercepté  ces  jours  derniers, 
nous  instruit  que  l'aristocratie,  malgré  l'arrivée  de  7,000  Autrichiens, 
tremble  jusque  dans  Turin. 

Nous  avons  visité  le  camp  de  Montniélian  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant général  Roscy  et  nous  l'avons  trouvé  dans  les  meilleures  dispo- 
sitions. L'ordre  y  règne;  aucun  citoyen  n'a  porté  plainte,  toutes  les 
propriétés  sont  respectées  ;  le  patriotisme  seul  anime  ces  braves  soldats 
de  la  liberté,  et  les  cris  de  Vive  la  nation,  vive  la  République  française  ont 
été  unanimes. 

Le  général  nous  a  présenté  deux  volontaires  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  en  conduisant  les  colonnes  au  pied  des  redoutes  des 
abîmes  de  Myans,  qu'ils  avaient  été  reconnaître  la  veille  avec  autant 
d'intelligence  que  de  bravoure.  Nous  avons  cru  devoir  récompenser 
leur  zèle  en  les  recevant  officiers  à  la  tête  du  camp  et  nous  consacrons 
ici  leurs  noms  à  la  reconnaissance  publique.  L'un  s'appelle  Clermont, 
sergent-major  de  la  compagnie  d'Avin,  et  l'autre  Ageronl,  sergent  de 
celle  d'Imbert,  tous  deux  du  cinquième  bataillon  des  volontaires  de 
l'Isère.  Les  troupes  sont  parties  le  lendemain  pour  se  porter  sur  Aigue- 
belle ,  et  nous  croyons  pouvoir  vous  assurer  que  la  Tarentaise  et  la 
Maurienne  sont  complètement  évacuées. 

Nous  avons  d'autant  plus  lieu  de  nous  féliciter  de  la  conduite  des 
troupes  françaises  que  le  général,  ne  s'attendant  pas  à  une  aussi  faible 
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résistance,  n'avait  pu  se  précautionner  de  vivres  qui  le  missent  en  état 
de  poursuivre  à  la  course  les  ennemis.  Les  soldais  de  la  liberté  ont 
éprouvé  quelque  disette  dans  les  premiers  instants.  Soit  crainte  ou 
mauvaise  volonté,  on  leur  a  même,  en  certains  endroits,  refusé  des 
vivres  en  payant;  ils  n'ont  point  oublié  la  cause  pour  laquelle  ils 
combattaient.  Ils  ont  attendu  de  la  sagesse  du  général  le  nécessaire 
qui  leur  manquait,  tandis  que  les  Piémonfais,  fuyant  en  brigands, 
ravageaient  tout  sur  leur  passage  et  coupaient  jusqu'aux  ceps  de 
vigne,  sans  autre  but  que  celui  de  dévaster. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  vous  faire  passer  les  procès-verbaux  de 
ces  dégâts,  ainsi  que  la  note  des  besoins  urgents  de  ces  malheureuses 
provinces,  déchirées  par  les  mains  de  leurs  prétendus  défenseurs.  Les 
propos  les  plus  absurdes,  répandus  avec  affectation  contre  les  républi- 
cains français,  avaient  intimidé  les  paisibles  Savoisiens;  mais  si  la 
conduite  loyale  de  nos  troupes  a  fait  disparaître  les  nuages,  elle  a 
aussi  enhardi  les  menées  sourdes  des  malveillants. 

Pour  couper  court  à  toutes  les  fausses  insinuations,  nous  avons  cru 
devoir  faire  une  proclamation  au  nom  de  la  Convention  nationale, 
dont  nous  vous  envoyons  copie.  Nous  espérons  que  vous  approuverez 
notre  zèle  et  reconnaîtrez  nos  principes. 

La  ville  de  Genève  fixe  aujourd'hui  notre  attention  et  celle  du  gé- 
néral Montesquieu.  Vous  savez  que,  sans  aucune  provocation  de  la 
part  de  la  France,  1,600  Suisses  sont  entrés  dans  cette  ville,  que  notre 
résident  s'en  est  retiré,  et  que  des  provisions  de  bouche  destinées  à 
notre  armée  ont  été  enlevées  par  les  habitants  de  cette  cité.  Si  cette 
ville  est  libre,  elle  fera  justice  et  respectera  le  droit  des  gens  et  ses 
traités.  Si  elle  n'est  pas  libre,  il  convient  aux  Français  de  rendre  à  ses 
habitants  la  faculté  de  penser  et  d'agir.  Le  général  Montesquiou  a  fait 
de  puissantes  dispositions.  Il  est  maintenant  à  Carouge  avec  un  gros 
corps  de  troupes  et  nous  allons  le  rejoindre  demain. 

Nous  avons  appris,  à  notre  arrivée  à  Chambéry,  que  le  général 
Montesquiou  avait  licencié  les  bataillons  de  grenadiers  volontaires 
réunis  à  son  armée,  et  que,  sur  cinq  bataillons  que  le  département  du 
Gard  seul  avait  fournis,  quatre  étaient  déjà  en  route  pour  retourner 
dans  leurs  foyers.  Cette  mesure  nous  a  paru  fâcheuse  dans  un  moment 
où  la  France,  environnée  d'ennemis,  avait  besoin  des  plus  grands 
efforts  de  la  part  des  bons  citoyens.  Comme  le  général  n'a  pas  cru  de- 
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voir  céder  à   nos  instances  réitérées  pour  révoquer  les  ordres  qu'il 
avait  donnés,  nous  l'inviterons  à  vous  rendre  compte  de  ses  motifs. 

Nous  devons  également  fixer  votre  attention  sur  le  décret  qui  auto- 
rise les  volontaires  à  quitter  leurs  drapeaux  à  la  fin  de  la  campagne 
en  avertissant  deux  mois  d'avance  :  une  fausse  inter])rétiition  de  ce 
décret  pourrait  occasionner  un  grand  déficit  dans  l'année,  si  la  Con- 
vention nationale  ne  rappelait  pas  incessamment  aux  citoyens-soldats 
l'activité  que  les  circonstances  exigent  et  que  la  patrie  attend  du  zèle 
qu'ils  ont  manifesté  pour  son  service. 

[Ministère  de  la  guerre.] 


LES   COMMISSAIRES   DANS  LE  DEPARTEMENT   DU  NORD   A  LA   CONVENTION. 

Lille,  7  octobre  lyga,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Nous  avons  parcouru  hier  dans  l'après-dîner  les  ruines  encore  fu- 
mantes du  quartier  Saint-Sauveur.  Nous  étions  suivis  d'une  foule  de 
citoyens  qui ,  marchant  avec  nous  sur  les  débris  de  leurs  demeures,  sur 
les  cendres  de  leurs  meubles,  de  leurs  marchandises,  sur  leurs  parenls, 
sur  leurs  amis  ensevelis  dans  les  décombres,  tour  à  tour  déploraient 
leurs  malheurs  et  criaient  avec  courage  :  Vire  la  nation,  vive  la  République, 
périssent  les  tyrans.  Quels  hommes  que  ces  sans-culottes,  que  l'aristo- 
cratie désignait  aux  Autrichiens  comme  des  lâches  que  l'on  pouvait 
corrompre,  et  que  ces  barbares  ont  ruinés,  écrasés  parce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  leur  livrer  la  place!  Nous  leur  avons  juré,  au  nom  de  la 
République,  qu'ils  ne  périraient  pas  de  misère,  après  avoir  si  coura- 
geusement supporté  les  horreurs  auxquelles  l'amour  de  la  patrie  et  la 
vertu  les  ont  exposés.  Nous  leur  avons  dit  qu'un  peuple  qui  a  eu  le 
courage  de  se  délivrer  du  lourd  fardeau  de  la  royauté  est  devenu  un 
peuple  de  frères,  dont  le  devoir  est  de  s'aimer  et  de  s'entre-secourir; 
que,  dans  un  gouvernement  républicain,  l'homme'",  étant  compté  pour 
tout  ce  qu'il  est,  ne  peut  jamais  gémir  pour  avoir  bien  servi  la  patrie 
qui  est  la  mère  commune. 

<■'  Ici,  au  liou  du  mol  homme,  on  lit,  dans  l'original,  honneur;  c'est  évidemment  un 
lapsus  qui  se  trouve  corrigé  dans  le  texte  imprimé  au /Voefs-uerèa/du  9  octobre  1792. 
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Il  est  certain,  citoyens,  que  l'heureuse  résistance  de  la  ville  de  Lille 
fait  époque  dans  la  Révolution  ;  si  cette  grande  forteresse  fût  tombée 
au  pouvoir  des  Autrichiens,  plus  d'une  ville  eût  voulu,  à  l'exemple  de 
Lille,  échapper  aux  boulets  rouges  et  aux  bombes.  Les  Pays-Bas  se 
fussent  trouvés  couverts  par  nos  propres  places,  et  le  théâtre  de  la 
guerre,  qui  désormais  doit  être  naturellement  reculé  loin  de  nos  fron- 
tières, se  fût  trouvé  établi  chez  nous,  dans  des  départements  qui 
eussent  fourni  à  l'ennemi  tous  les  moyens  possibles  de  subsister. 

Les  citoyens  députés  à  la  Convention  nationale,  commissaires  à 
l'armée  du  Nord, 

E.-J.-M.  d'Aodst,  de  Bbllegarde,  J.-F.-B.  Delmas, 

DCQDESAOY,  DCHEM,  GuslaVC  DoOLCET. 

p.  s.  Depuis  hier  midi  les  Autrichiens  ont  absolument  cessé  leur 
feu;  il  paraît  certain  qu'ils  se  retirent;  leur  artillerie  de  siège  est 
déjà  partie.  Trois  cents  hommes  de  la  garnison,  envoyés  ce  matin  à  la 
découverte,  ont  trouvé  l'ennemi  en  force  dans  les  haies  qui  avoisinent 
le  faubourg  de  Fives.  Cinq  déserteurs  autrichiens  viennent  d'arriver  : 
il  résulte  de  leur  rapport  que  l'ennemi  occupe  encore  le  camp  de  Mons- 
en-Barœul  et  celui  d'Hellemmes,  que  leurs  retranchements  sont  proté- 
gés par  deux  batteries  et  gardés  par  un  bataillon  de  fusiliers  et  plusieurs 
demi-bataillons  de  grenadiers,  la  cavalerie  voltigeant  sur  les  ailes. 
[Arcli.  nal.,  C  ii,  5o.] 


LES  COMMISSAIRES  À   CHÀLONS  À  LA  CONVENTION. 

Sdinle-Menehould ,  7  octobre  lyya ,  an  i  de  la  Bépuhlique française. 

Citoyens, 

Les  ennemis  continuent  leur  retraite  du  côté  de  Stenay;  et,  malgré 
l'ordre  qu'ils  mettent  dans  leur  marche,  nos  troupes  ne  cessent  de 
harceler  leur  arrière-garde.  On  leur  fait  chaque  jour  un  grand  nombre 
de  prisonniers;  et,  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  précaution  de  faire  filer  leurs 
équipages  ainsi  que  leur  grosse  artillerie,  trois  jours  d'avance,  ils 
n'auraient  rien  sauvé. 

Nous  savons  (|ue  la  mésintelligence  entre  le  roi  de  Prusse,  les  émi- 
grés et  les  Autrichiens  est  poussée  au  dernier  point. 
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Le  roi  de  Prusse,  au  moment  de  sa  retraite,  a  fait  venir  le  ci-devant 
Monsieur  et  le  général  Clerfayt,  et  leur  a  dit  : 

«Vous  m'avez  trompé  tous  les  deux;  je  veux  bien  encore  vous  tirer 
du  mauvais  pas  où  vous  êtes,  mais  vous  vous  souviendrez  de  moi». 

Nous  vous  garantissons  ce  propos;  nous  le  tenons  du  général  Keller- 
mann,  auquel  le  rapport  en  a  été  fait  par  une  personne  qui  était 
témoin  à  la  scène. 

L'armée  du  général  Dumouriez  se  porte  en  avant  du  côté  des  gorges 
de  Grandpré,  et  le  général  Kellermann,  (jui  a  pris  hier  au  soir  son 
quartier  général  à  Sainte-Menehould,  partira  demain  avec  son  armée 
pour  se  rendre  à  Dombasle.  Le  général  Dumouriez  a  renforcé  celle  de 
ce  général,  et  elle  est  maintenant  d'environ  45, 000  hommes.  Son 
avant-garde,  aux  ordres  du  général  Dillon,  est  à  deu\  heures  de 
Verdun,  et  nous  espérons  que  l'attaque  de  cette  place  se  fera  sous  trois 
jours. 

Vos  commissaires  ont  cru  que  leur  mission  ne  devait  finir  que  lors- 
qu'il n'y  aurait  plus  d'esclaves  sur  la  terre  de  la  liberté,  et,  les  évé- 
nements les  ayant  empêchés  de  stationner  à  l'armée  du  général  Kel- 
lermann, ils  ont  cru  ne  pas  devoir  quitter  l'armée  au  moment  d'une 
attaque.  Nos  braves  soldats  ont  une  entière  confiance  à  la  Convention 
nationale,  leur  courage  n'a  nullement  besoin  d'être  excité;  mais  vous 
ne  désapprouverez  sans  doute  pas  que  nous  partagions  un  moment 
leurs  fatigues  et  leurs  dangers. 

Pendant  notre  séjour  à  Sainte-Menehould,  nous  avons  visité  les 
hôpitaux  militaires  :  nous  ne  vous  dirons  pas  combien  notre  présence 
a  porté  de  consolation  au  milieu  de  nos  frères  malades  et  blessés  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

L'un  d'eux,  jeune  volontaire,  nommé  Pierre-Louis  Dubois,  chasseur 
volontaire  de  la  compagnie  libre  de  Lorient ,  département  du  Morbihan , 
natif  de  Lorient,  âgé  de  a 3  ans,  à  qui  nous  demandions  quelle  était 
sa  blessure,  a  répondu  :  «J'ai perdu  un  bras  dans  l'affaire  du  20;  mais 
j'en  ai  encore  un  autre  au  service  de  la  patrie».  En  disant  ces  mots, 
il  sortait  le  bras  de  son  lit  pour  nous  le  montrer.  L'émotion  de  nos 
cœurs  était  si  grande  que  chacun  versait  des  larmes.  Citoyens,  par- 
tagez avec  nous  celte  scène  d'attendrissement  patriotique,  et  dites  aux 
tvrans  ce  qu'ils  doivent  attendre  des  Français  libres. 

Ayant  observé  que  les  lits  des  blessés  n'étaient  composés  que  d'une 
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seule  paillasse,  nous  n'avons  pu  concevoir  une  pareille  insouciance,  et 
nous  avons  requis  la  municipalité  de  Sainte-Menehouid  de  faire  fournir 
vingt-quatre  matelas,  sauf  indemnité,  par  les  citoyens  qui  en  avaient 
plusieurs  dans  leurs  lits.  L'ordre  a  été  exécuté  aussitôt;  et  il  nous  a  semblé 
que  cet  exemple  d'humanité  pouvait  être  imité  dorénavant,  sans  réqui- 
sition, par  tous  les  citoyens  des  villes  de  l'empire  où  se  trouveraient 
des  hôpitaux  militaires  ambulants,  surtout  pour  nos  frères  blessés  dans 
les  combats.  C'est  un  avis  qu'il  est  bon  de  donner  partout. 

Citovi'ns,  nous  pensons  que  cet  événement  mémorable  deviendra 
une  grande  leçon  pour  les  peuples  opprimés;  ils  verront  qu'une  nation 
généreuse ,  qui  a  eu  le  courage  de  résister  à  l'oppression  et  de  s'élever 
à  la  dignité  d'hommes,  finit  toujours  par  conquérir  sa  liberté;  et  les 
malheureux  peuples  esclaves,  qui  consentent  encore  d'être  les  jouets 
d'une  idole  qu'ils  nomment  leur  souverain,  apprendront,  par  la  perte 
de  presque  toute  l'armée  prussienne,  le  sort  qui  les  attend.  Ces  ré- 
flexions ont  déjà  germé  dans  l'esprit  des  Prussiens.  Plusieurs  s'enga- 
gent avec  nous,  et  ils  préfèrent  nos  manières  simples  et  bienfaisantes 
aux  coups  de  bâton  dont  on  les  assomme. 

De  toutes  parts  nous  recevons  des  plaintes  de  nos  habitants  des 
campagnes,  tous  s'accordent  à  dire  que  les  émigrés  ont  été  envers  eux 
les  plus  inhumains  des  hommes;  ils  ont  enlevé  les  vases  sacrés  partout 
et  détruit  et  ravagé  tout  ce  qu'ils  n'ont  pu  emporter. 

L'union  qui  règne  entre  nos  généraux  nous  présage  les  plus  grands 
succès;  c'est  une  des  vertus  des  peuples  libres  de  bannir  ces  jalousies 
dangereuses  qui  souvent  nuisaient  à  l'intérêt  public;  nous  ne  voyons 
ici  que  des  frères  combattant  pour  la  même  cause  et  jouissant  égale- 
ment de  leurs  succès. 

Citoyens,  la  République  de  France  va  donc  marcher  aujourd'hui  de 
triomphe  en  triomphe;  nous  les  voyons  dans  un  avenir  très  prochain. 
L'union  de  nos  généraux,  leur  zèle  et  leur  patriotisme  décidés  nous 
promettent  beaucoup.  C'est  maintenant  de  l'union  parfaite  de  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  conventionnelle  que  dépendra  la  suite  de  nos 
succès,  de  notre  gloire  et  de  notre  prospérité.  C'est  au  moment  où 
cette  République  a  été  décrétée  que  le  ciel  et  la  terre  se  sont  déclarés 
entièrement  pour  nous  et  que  nos  ennemis  ont  été  confondus. 

Nous  ne  finirons  jamais  aucune  de  nos  lettres  sans  vous  rappeler 
la  nécessité  des  capotes,  des  souliers,  des  bottes,  des  habillements  de 
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tous  genres,  pour  les  braves  défenseurs  de  la  Hépublique.  Il  y  a  des 
plaintes  très  graves  à  porter  contre  les  fournisseurs  des  souliers,  qui 
envoient  à  l'armée  des  souliers  si  petits  et  si  courts  qu'ils  ne  peuvent 
être  d'aucun  usage. 

Nous  ne  chantons  plus  :  Ça  ira,  mais  nous  chantons  :  Cela  va,  et  le 
général  Kellennann,  à  qui  nous  venons  de  lire  la  dépêche,  nous  prie 
d'ajouter  :  Ça  ira  tout  l'hiver. 

Il  y  a  plusieurs  prisonniers  émigrés;  le  général  demande  les  ordres 
de  l'Assemblée  pour  leur  transport;  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des 
exemples;  mais  il  faut  que  ce  soit  la  loi  qui  les  prononce. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  armées  réunies, 

Carba,  Sillerï,  Prieub. 
[Arch.  nat. ,  C  11,  5o.] 


LES   COMMISSAIRES   A  BAÏONNE   A   I.A  CONVEMION. 

7  octobre  ijgu. 

Une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  fron- 
tières des  Basses-Pyrénées'"  donne  à  l'Assemblée  les  détails  suivants. 
A  leur  arrivée  à  Bordeaux,  ils  ont  fixé  un  plan  général  d'opérations 
dont  voici  les  bases  : 

1°  Il  sera  organisé  sur  les  frontières  d'Espagne,  depuis  Perpignan 
jusqu'à  Bayonne,  une  armée  de  4o,ooo  hommes,  dont  la  moitié  à 
peu  près  sera  mise  sur  pied  sans  délai,  et  dont  la  seconde  demeurera 
en  réquisition  permanente,  toujours  prête  à  se  réunir;  de  manière  que 
la  première,  seule,  puisse  suffire  si  l'on  veut  rester  sur  la  défensive, 
et  que  les  deux  ensemble  puissent  faire  l'invasion  du  pays  ennemi,  si 
l'on  veut  agir  offensivement. 

•2°  Les  places  de  guerre  seront  mises  dans  l'état  le  plus  respectable 
de  défense  et  demeureront  constamment  munies  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  rendre  cette  défense  parfaite. 

3°  Il  sera  établi  sur  ces  mêmes  frontières  une  artillerie  matérielle, 
des  munitions  de  guerre  et  des  magasins  de  toute  espèce  pour  une  ar- 
mée de  /io,ooo  hommes.  Ces  magasins,  une  fois  établis,  devront  être 

'''   En  dale  du  7  ocloI)re  1792.  Voir  plus  bas,  p.   170. 
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précieusement  conservés  pour  les  guerres  possibles  à  venir,  de  manière 
qu'en  cas  de  pareil  événement,  il  n'y  ait  plus  que  des  hommes  à  faire 
mouvoir,  et  qu'on  ne  se  trouve  plus  réduit  à  la  nécessité  de  recourir, 
dans  l'occasion,  à  une  multitude  de  ces  expédients  précipités  et  rui- 
neux qu'entraîne  le  défaut  de  magasins  établis  de  longue  njain  pen- 
dant la  paix. 

C'est  d'après  ces  bases  qu'ils  ont  fait  aux  corps  administratifs  des 
départements  circonvoisins  une  réquisition  pour  qu'ils  eussent  à  pro- 
céder aux  levées,  habillement  et  équipement  des  bataillons  à  fournir, 
et  à  leur  procurer  les  connaissances  locales. 

Ici,  disent  les  commissaires,  l'harmonie  règne  entre  les  citoyens,  et 
le  zèle  pour  voler  aux  frontières  est  si  grand ,  qu'une  armée  de  cent 
mille  hommes  eût  été  facile  à  lever  dans  ces  contrées. 

La  garde  nationale  bordelaise,  qui  forme  d'ailleurs  unearmée  d'en- 
viron 17,000  hommes,  est  un  excellent  corps  de  réserve,  et  volerait 
avec  ardeur  au  secours  des  frontières,  si  elles  étaient  attaquées. 

Les  subsistances  et  les  routes  des  contrées  que  nous  avons  parcou- 
rues depuis  Limoges  sont  des  objets  qui  doivent  le  plus  spécialement 
exciter  votre  sollicitude. 

Les  commissaires  parlent  ensuite  de  l'attention  qu'exigent  les  con- 
tributions publiques,  de  la  répugnance  avec  laquelle  on  paye  le  droit 
de  patentes,  de  l'horreur  qu'inspire,  même  dans  les  campagnes, 
toute  idée  de  la  loi  agraire,  répandue  sans  doute  j)ar  la  perfidie  et  la 
malveillance,  de  la  confiance  universelle  qu'obtient  la  Convention  na- 
tionale. 

Us  terminent,  enfin,  par  rendre  compte  d'une  fêle  civique  qu'on  a 
donnée  à  Bordeaux,  pour  célébrer  la  liberté,  l'égalité,  la  Ré[)ubli([ue, 
son  unité  et  le  succès  de  nos  armes;  d'une  séance  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  laquelle  ils  ont  assisté,  et  où  s'est 
élevé,  dans  un  moment,  un  monceau  de  dons  patriotiques. 

Ils  partent  pour  Bayonne. 

[Bulklin  du  16  octobre  179a.] 
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CONSKIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUARANTE-TROISIEME  SEANCE. 

8  octobre  1792  C. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  ])roposé  et  le  Conseil  a  adopté  une  pro- 
clamation expédiée  le  6  courant  qui  casse  et  annule  un  arrêté  pris  par 
le  district  et  la  municipalité  de  Soissons,  le  39  septembre  1792, 
comme  attentatoire  à  la  liberté  du  commerce  et  à  la  libre  circulation 
des  grains. 

Sur  l'avis  donné  au  Conseil  que  des  Français,  se  disant  commissaires 
d'une  commune  et  agissant  au  nom  de  la  nation,  auraient  paru  en  Sa- 
voie, et  s'ingéreraient  en  ladite  qualité  dans  les  affaires  de  la  nation 
savoisienne®,  le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  le  général  Mon- 
lesquiou  sera  requis  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'aucun 
individu  n'en  impose  au  peuple  savoisien,  en  s'attribuant  une  mission 
politique  quelconque,  autre  que  celle  qui  émanerait,  soit  de  la  Con- 
vention nationale,  soit  du  pouvoir  exécutif;  qu'en  outre  il  sera  tenu  : 

1°  De  faire  parvenir  le  présent  avis  à  tous  les  magistrats  et  fonction- 
naires publics  de  toutes  les  parties  de  la  Savoie; 

9°  S'il  se  présente  dans  l'armée  française  quelque  individu,  se  pré- 
tendant délégué  par  d'autres  pouvoirs  que  ceux  ci-dessus  indiijués ,  de 
le  faire  saisir  provisoirement  et  d'en  informer  aussitôt  le  Conseil,  le 
tout  sans  préjudice  du  droit  et  du  pouvoir  attribué  au  général  de  ré- 
primer par  les  lois  de  la  police  militaire  tous  les  délits  contraires  à  la 
discipline  et  à  l'intention  de  la  République  française  de  maintenir  la 
sûreté  des  personnes  cl  la  conservation  des  propriétés,  ainsi  que  l'in- 
dépendance et  les  droits  politiques  du  peuple  savoisien '''. 

("  A  la  minute  :  (rLe  Conseil  n'a  pas  '''  Est  annexée  à  ia  minute  une  pro- 
siégé le  7  octobre».  clamation  portant  la  date  du  8  octobre  et 

1')   iNous  n'avons  trouvé  aucun  document  par   laquelle  les   officiers    municipaux  de 

sur  ce  fait.  Montaigu  (Vendée)  sont  suspendus. 
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LES   COMMISSAIRES  DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  NORD   À   LA  CONVENTION. 

Lille,  8  octobre  ijga,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Les  brigaads  qui  ont  presque  réduit  cette  ville  en  cendres  ont 
enfin  abandonne  leur  funeste  entreprise.  On  comble  leurs  retranche- 
ments, que  notre  artillerie  a  tellement  labourés  qu'il  suffit  de  les  voir 
pour  se  convaincre  de  la  perte  considérable  que  nos  ennemis  ont  faite 
et  sur  laquelle  les  rapports  s'accordent. 

Nous  n'aurions  qu'à  nous  en  réjouir,  si  nous  n'avions  pas  à  pleurer 
la  mort  d'un  grand  nombre  de  concitoyens  des  campagnes,  qu'on  nous 
assure  que  les  barbares  avaient  arrachés  de  leurs  demeures  et  qu'ils 
forçaient  à  travailler  sous  le  bâton,  à  élever  et  ré[)arer  les  ouvrages 
d'où  ils  faisaient  pleuvoir  sur  celte  belle  ville  leur  feu  dévastateur. 

Nos  braves  frères  de  Lille  se  sont  couverts  de  gloire,  mais  ils  ne 
voient  que  des  ruines  au  dedans  de  la  malheureuse  enceinte  que  leur 
courage  a  conservée  à  la  République,  et  ils  n'aperçoivent  au  dehors  que 
des  campagnes  désolées,  et  d'oii  l'ennemi  a  enlevé  ce  qu'il  pouvait 
transporter,  et  détruit  ce  qu'il  était  forcé  d'abandonner  faute  de 
moyens  de  transport. 

Vingt-huit  à  trente  mille  pauvres  étaient,  avant  le  siège,  l'objet  de 
la  sollicitude  publique  :  la  rage  barbare  des  Autrichiens  a  accru  ce 
nombre  de  tous  les  hommes  qui  ne  vivaient  que  du  travail  de  leurs 
mains  ou  de  leur  industrie;  et  dans  une  ville  aussi  commerçante,  aussi 
manufacturière  que  celle  de  Lille ,  le  nombre  de  ces  malheureux  ci- 
toyens est  nécessairement  prodigieux.  Que  deviendraient-ils  si  l'on  ne 
se  hâtait  point  de  venir  à  leur  secours  ? 

Nous  sollicitons,  d'après  de  si  puissants  motifs,  ce  que  la  nation 
leur  doit,  et  que  les  représentants  se  proposent  de  leur  accorder 
pour  se  créer  les  moyens  de  subsistance  habituels  que  l'ennemi  a 
détruits. 

Rien  ne  serait  si  dangereux  qu'une  grande  masse  livrée  à  des  tra- 
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vaux  auxquels  ils  sont  étrangers  et  dont  ils  ne  doivent  [)as  continuer 
de  tirer  le  salaire  ou  les  profits  qui  les  feraient  vivre. 

Rétablir  les  moyens  habituels  de  subsistance  et  diriger  les  secours 
sous  ce  point  de  vue  nous  paraît  devoir  être  le  mieux  possible,  dans 
la  triste  occasion  qui  nécessite  encore  ici  notre  présence. 

Mais  il  ne  faut  pas  sans  doute  différer,  quelle  que  soit  la  manière 
dont  les  représentants  du  peuple  français  veulent  réparer  les  maux 
dont  nous  sommes  témoins,  de  secourir  les  citoyens  qui  en  sont  vic- 
times et  d'honorer  d'un  décret  encourageant  leur  généreuse  et  coura- 
geuse conduite,  dans  un  moment  aussi  dangereux  pour  la  patrie, 
qu'effrayant  pour  des  hommes  qui  n'ont  jamais  pu  voir  un  fait  d'armes 
de  cette  espèce. 

Les  citoyens  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée 
du  Nord, 

DE  Bellegarde,  J.-F.-B.  Delmas,  E.-J.-M.  d'Aodst, 
Gustave  UouLCET,  Duqdesnoy,  Ddheh. 

[  Arch.  nat. ,  A.  F  ii ,  5 1 .] 

Un  membre  a  proposé  d'approuver  la  conduite  ferme  du  général 
Dumouriez  et  de  donner  aux  citoyens  de  Lille  des  témoignages  de  re- 
connaissance publique. 

La  Convention  a  renvoyé  la  lettre  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  à  ses  comités  militaire  et  des  secours  réunis,  qui  en 
feront  leur  rapport  incessamment. 

[Procès-verbal  da  lo  octobre  1792.] 


LES    COMMISSAIBES   A   L'ARMEE   OE   MONTESQUIOU   A   LA   CONVENTION. 

De  Curov^e,  8  octobre  l'/g^,  an  i  de  In  Ile'puhlique. 

Nous  sommes  arrivés  à  Carouge,  ainsi  que  vous  nous  l'avez  mandé, 
le  7  ;  le  général  y  était  arrivé  le  6 ,  et  avait  déjà  eu  une  conférence 
avec  des  commissaires  du  magnifique  conseil  de  Genève.  Le  citoyen 
Chàteauneuf,  ci-devant  résident  de  la  nation  à  Genève,  nous  a  rendu 
compte  de  sa  conduite;  et,  en  nous  exprimant  au  nom  de  la  légation 
son  adhésion  et  son  respect  pour  vos  décrets,  il  nous  a  remis  1 00  livres 
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pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans.  Nous  les  joignons  à  cette 
dépêche. 

La  commune  patriotique  de  Remiliy,  oi!i  nous  avons  reçu  les  hom- 
mages des  citoyens  pour  la  Convention  nationale,  nous  a  remis 
5o  livres  pour  le  même  objet,  que  nous  joignons  également  ici. 

Le  citoyen  Charlier,  lieutenant-colonel  de  la  légion  des  Alpes,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  de  sa  croix  de  Saint-Louis. 

Il  serait  utile  que  la  Convention  s'occupât  de  la  pro[)osition  que  le 
ministre  Servan  avait  faite  à  la  législature  dernière.  La  croix  de  Saint- 
Louis  ne  peut  plus  exister  dans  la  République  française;  mais  la  ma- 
jorité des  officiers  attend  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé. 

Le  décret  que  l'Assemblée  a  rendu  concernant  les  volontaires  qui 
seraient  autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers  au  mois  de  décembre 
prochain  ne  nous  a  pas  paru  assez  positif.  Les  soldats  qui  seront  mis 
en  cantonnement  ne  se  considéreront  pas  comme  étant  en  présence  de 
l'ennemi.  Nous  prions  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ne  laisser  à  la  mal- 
veillance aucun  moyen  de  désorganiser  les  armées  de  la  République. 

Un  nommé  Fontenille,  lieutenant-colonel  de  chasseurs,  avait  dé- 
serté à  l'ennemi  la  veille  de  l'entrée  des  troupes  françaises  en  Savoie  : 
nous  avons  cru  devoir  honorer  ce  brave  régiment  et  le  dédommager 
de  ce  désagrément,  en  nommant  à  la  place  de  ce  traître  le  citoyen 
Garnier,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de  Marseille,  à  qui  la  Répu- 
blique française  doit  son  existence  et  sa  liberté.  Si  toutes  nos  pertes 
étaient  ainsi  réparées,  l'Europe  ne  tarderait  pas  à  demander  la  paix  à 
la  France. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  la  visite  du  noble  prévôt  conseiller  d'Etat 
de  la  République  de  Genève;  il  nous  a  apporté  la  lettre  ci-jointe,  que 
nous  envoyons  en  original  à  la  Convention  nationale,  et  nous  a  assuré 
de  vive  voix  de  tous  les  sentiments  de  respect  et  de  fraternité  de  la 
République.  Il  allègue  les  traités  qui  autorisent  cette  république  pour 
la  conservation  de  la  neutralité,  lorsque  la  France  et  la  Savoie  sont  en 
guerre,  à  re([uérir  une  garnison  suisse  des  cantons  de  Berne  et  de 
Zurich. 

Nous  avons  répondu  que,  n'ayant  point  de  mission  pour  traiter  avec 
la  République  de  Genève,  c'était  au  général,  qui  tenait  ses  ordres  du 
Conseil  exécutif  de  France,  à  apprécier  les  observations  du  magnifique 
conseil  de  Genève,  maLs  que,  pour  répondre  individuellement  et  au- 
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tant  qu'il  était  on  nous  à  la  marque  d'estime  et  de  confiance  qu'il 
voulait  bien  nous  donner,  nous  croyons  pouvoir  l'assurer  qu'autant  la 
ville  de  Genève  avait  droit  de  compter  sur  l'amitié  et  la  loyauté  de  la 
République  française,  autant  la  Convention  nationale  aurait  droit  de 
s'offenser  d'un  acte  de  défiance  qui  ne  trouvait  pas  même  d'appui 
dans  les  traités  énoncés,  puisque  la  Savoie  étant  entièrement  soumise 
aux  armes  de  la  France ,  et  ne  s'y  trouvant  pas  un  seul  Piémontais ,  il 
n'y  avait  aucune  yuerre  dans  leur  voisinajje;  qu'ainsi  ces  mesures  de 
précautions  prises  par  le  magnifique  conseil  ne  pourraient  avoir  que 
la  France  seule  pour  objet;  ce  qui  était  aussi  inutile  qu'injurieux  pour 
une  nation  dont  la  forme  de  {jouvernement  actuel  était  le  plus  sûr 
garant  de  ses  engagements. 

Les  Piémontais  ont  repassé  les  monts  :  nous  leur  avons  pris  encore 
quatre  pièces  de  canon  et  beaucoup  d'effets.  La  Savoie  est  parfaitement 
libre,  et  le  général  Montesquiou  peut,  sans  inconvénient,  rassembler 
toutes  ses  forces  au  point  qui  leur  sera  indiqué. 

Nous  avons  vu  avec  peine  que  dans  cette  armée,  qui  sera  peut-être 
destinée  à  faire  incessamment  un  siège  important  et  011  il  doit  y  avoir 
une  brigade  de  génie,  il  n'y  ait  pas  un  seul  officier  de  ce  corps. 

Nous  croyons  que  le  petit  nombre  de  ces  officiers  qui  reste  attaché 
au  service  de  la  nation  mérite  la  ])lus  sérieuse  attention  de  la  Con- 
vention nationale. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  le  département 
du  Midi , 

Dubois-Crancé,  Lacombe  Saint-Michel,  Gasparin. 

[Ministère  de  la  guerre.] 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUARANTE-QUATRIEME  SEANCE. 
9  octobre  179a. 

Le  Conseil,  considérant  qu'un  objet  aussi  général  que  l'approvision- 
nement des  subsistances  pour  les  divers  départements  de  la  République 
doit  être  soumis  à  sa  délibération; 
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Considérant  que  la  marine  et  la  guerre  exigent,  ainsi  que  l'intérieur, 
des  opérations  relatives  aux  subsistances, et  que,  si  les  mesures  suivies 
par  les  ministres  de  ces  trois  départements  n'étaient  pas  habituelle- 
ment concertées,  elles  risqueraient  de  se  contrarier  et  de  s'entraver  res- 
pectivement, au  grand  préjudice  de  la  République; 

A  requis  le  ministre  de  l'intérieur  de  présenter  au  Conseil,  par 
un  rapport  circonstancié,  la  situation  actuelle  des  subsistances  et 
les  résultats  des  opérations  dont  il  a  été  chargé  par  la  Convention 
nationale. 

En  conséquence  et  d'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  il 
a  été  arrêté  que  les  mesures  générales  relatives  aux  approvisionne- 
ments ordonnés  dans  l'étranger  seraient  délibérées  en  Conseil. 

Auipiel  arrêté  le  ministre  de  l'intérieur  a  accédé,  en  se  réservant  la 
faculté  de  faire  inscrire  sur  le  registre  son  opinion,  lorsqu'elle  se  trou- 
verait contraire  aux  résolutions  du  Conseil. 

Sur  la  communication  faite  par  le  citoyen  Servan ,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Pyrénées  et  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  du  désir 
que  le  général  Biron  '"  lui  témoigne  de  conférer  verbalement  avec  lui 
sur  des  objets  très  importants  pour  la  République,  objets  qu'il  ne  peut 
pas  confier  aux  hasards  des  communications  par  lettres,  après  en  avoir 
délibéré,  le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  le  susdit  général  de 
l'armée  des  Pyrénées  se  rendra  incessamment  auprès  du  général  Bi- 
ron pour  entendre  de  sa  bouche  les  conununiealions  importantes  qu'il 
désire  lui  faire  le  plus  tôt  possible,  afin  qu'il  soit  pris  sur  lesdites 
communications,  soit  par  la  Convention  nationale,  soit  par  le  Conseil 
exécutif,  telles  résolutions  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le  bien  de 
la  République. 

Le  (Conseil  arrête  cependant  ([ue  le  général  Servan  pourra  envoyer 
au  Conseil  une  personne  de  confiance  pour  lui  porter  lesdites  commu- 
nications dont  il  attendra  le  résultat  s'il  le  juge  à  propos,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  se  rendre  promptement  auprès  du  général  Montesquieu, 
où ,  dans  ce  cas,  il  trouvera  les  ordres  ultérieurs  du  Conseil,  d'après  les- 
quels il  devra  régler  sa  marche'^'. 

(')  Biron  commandait  alors  l'armée  du  mation  coacernaot  les  biens  appartenant  è 
Uliin.  Berlicr,  ancien  intendant,   et  adressée  au 

i»'  Est  aimexée  à  la  minute  une  procla-         département  de  l'Yonne. 


118 


REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


[9  OCT.  1792. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


MISSION    DE    ROVERE    ET    FAUCHET    A     SENS. 

Convention  nationale,  g  octobre  lygsi. 

Un  membre  du  Comité  de  sûreté  générale'"  propose  le  projet  de 
décret  suivant,  qui  est  adopté  par  l'Assemblée  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  de  sûreté 
générale  et  de  surveillance  sur  des  obstacles  que  des  citoyens  égarés 
ont  mis  dans  le  département  de  l'Yonne,  et  notamment  dans  la  ville 
de  Sens,  à  la  circulation  des  grains,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Deux  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
se  rendront  à  Sens  et  dans  tout  autre  lieu  du  département  de  l'Yonne 
où  ils  jugeront  leur  présence  nécessaire,  pour  rappeler  aux  citoyens  le 
respect  dû  à  la  loi  sur  la  libre  circulation  des  grains  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  République  française; 

2°  Les  commissaires  seront  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Après  avoir  ado[)té  le  projet  de  décret,  la  Convention  nomme  pour 
commissaires  les  citoyens  Rovère  et  Fauchet  '■^'. 

[Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  lettre  de  ces  commissaires,  et  il  semble  qu'ils 
n'en  aient  ('crit  aucune. 

Voici  un  exli-ail  de  la  séance  du  5  novembre  lyg-J,  oii  ils  rendirent  compte  de 
leur  mission  :1 


O  Moniteur  ;  tt  Rovère  annonce  que  des 
voitures  do  blé  ont  été  arrêtées  à  Sens,  et 
qu'il  se  fuit  dans  cette  ville  des  taxations 
arbitraires  de  comestibles.  Il  propose  au 
nom  du  comité  de  surveillance  et  de  la  dé- 
pntation  du  département  de  l'Yonne,  d'y 
envoyer  deux  commissaires. 

RDef'ermon  et  Couppé  combattent  cette 
proposition  et  demandent  (juc  la  Convention 
s'en  rapporte  aux  mesures  ([ue  doivent 
prendre  le  pouvoir  exécutif  et  les  admini- 
strations. 

rrTurreaii    :   L'envoi     des    commissaires 


nie  parait  d'autimt  plus  important  que  la 
ville  de  Sens  est  la  clef  des  approvisionne- 
ments des  subsistances  pour  tout  le  dépar- 
tement. La  voix  des  administrateui-s  y  est 
méconnue;  ils  sont  environnés  de  méfiances 
et  de  soupçons.  Le  peuple  taxe  tous  les  co- 
mestibles; il  est  en  pleine  insurrection  et 
ne  veut  reconnaître  que  l'autorité  de  la 
Convention  nationale». 

'-'  Josepb-Slanislas-François-Xjvier  Ro- 
vère, né  à  lionnieux  (comtat  Venaissin)en 
1768,  mousquetaire  du  roi ,  capitaine  com- 
mandant  des   gardes-suisses  du    légat  du 
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Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  rendent  compte  de  leur  mission. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de  ce  rapport'"  et 
l'envoi  aux  départements. 

Un  membre  demande  que  le  nombre  des  exemplaires  qui  seront 
envoyés  soit  double  de  celui  ordinairement  fixé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  des  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  l'Yonne  '-'  a 
exposé  les  embarras  où  s'est  trouvée  la  commission,  par  la  prévari- 
cation d'un  commis  du  bureau  du  département  de  la  guerre,  chargé  du 
mouvement  des  troupes,  lequel  a  supprimé  une  lettre  desdits  commis- 
saires au  ministre  de  la  guerre  et  une  lettre  de  ce  même  ministre  aux 
mêmes  commissaires. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport'^'  sera  imprimé  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  déclarera,  dans  vingt-quatre  heures,  le 
nom  du  commis  prévaricateur,  et  les  mesures  qu'il  a  prises  à  cet  égard  '*'. 

[  Voici  le  litre  exact  du  rappoi't  de  Rovère  :  Omreiilion  natiotiale.  Rapport  des  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  de  l'Yonne  ,fait  dans  la  séance  du  6  novembre 
1753.  . .,  par  Rovère.  .  .,  imprimé  et  envoyé  aux  départements  et  aux  sociétés 
populaires,  par  ordre  de  ia  Convention  nationale,  s.  1.  n.  d. ,  in-8°  de  7  pages. 

Rovère  se  borne  à  y  détailler  son  accusation  au  sujet  de  la  lettre  supprimée  : 
i^Mon  collègue,  <lit-il  en  débutant,  vous  a  rendu  compte  de  l'état  des  esprits  à 
noire  ariivée  dans  le  département  de  l'Yonne,  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui 
ont  succédé  à  l'agitation». 

Il  s'agit  de  ce  rapport  de  Fauchât,  que  nous  n'avons  pu  nous  procurer.] 


pape  à  Avignon,  député  des  Bouclies-du- 
Hliône  à  la  Convention,  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  adjoint  à  Barras 
le  ()  tliermidor  pour  commander  la  force 
armée,  un  iiistimt  arrêté  aprî*  le  1.3  ven- 
démiaire, membre  du  Conseil  des  Anciens, 
proscrit  au  i  H  fructidor,  déporté  à  Sinamari 
où  il  niourul  le  1  a  septembre  1 798.  — 
Claude  Fiiuchet,  né  A  Dornes  (Nièvre)  le 
s  3  septembre  17V1.  grand  vicaire  de  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  prédicateur  du  roi, 
un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  membre 
de  la  municipalité  de  Paris,  rédacteur  du 
journal  La  bouche  de  fer,  orateur  du  club 
social,  évéque  constitutionnel  du  Calvados, 
député  de  ce  département  à  la  Convention, 


décrété  d'arrestation  le  1 '1  juillet  179.3  et 
d'accusation  le  a8  juillet  suivant,  guillotiné 
le  10  brumaire  an  ii-3i  octobre  1798. 

''1  Par  Fauchet.  Nous  n'avons  pu  nous 
le  procurer. 

<*)   Uovère. 

"'   Il  s'agit  du  rapport  de  Rovère. 

'')  Il  s'appelait  Dillerin ,  et  fut  en  efTet 
destitué  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Mais  il  protesta  de 
son  innocence  auprès  de  la  Convention, 
obtint  le  rapport  du  décret  rendu  contre 
lui  et  le  renvoi  de  l'affaire  au  comité  de  la 
guerre.  (Prucèt-verbal ,  séance  du  6  novem- 
bre 179a,  p.  4oa.) 
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[90CT.  1799. 


MISSION  DE  DEIDIER,  GUYTON-MORVEAD  ET  l'RIEUH  (dE  L\  CÔTE-D'Or) 
DANS   LE   DOUBS,   LE   JURA  ET   L'AIN. 

Convention  naltnnak,  g  octobre  i/ps. 

La  Convention  nationale  nomme  les  citoyens  Coustard,  Antlioine  et 
Deydier  commissaires  pour  visiter  les  frontières  du  département  du 
Doubs. 

[Coustard  et  Antlioine  s'excusant,  la  Convention  les  remplace,  le  11  octobre, 
par  Guyton  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  frqui  se  transporteront  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jiu-a  et  de  l'Ain  '''n. 

Ces  commissaires  sont  de  retour  et  rendent  compte  de  leur  mission  le  5  dé- 
cembre 1799. 

Leur  rapport  fut  imprime  sous  ce  titre  : 

Convenlion  nationale.  Rapport  présenté  à  la  Convention  nationale  le  5  décembre, 
au  nom  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de 
l'Ain,  par  C.-A.  Prieur,  l'un  deux ,  et  député  de  la  Côte-d'Or.  Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale,  s.  1.  n.  d. ,  in-8°. 

Les  commissaires  rappellent  quelle  fut  l'occasion  de  leur  mission  :  une  adresse 
des  citoyens  de  PonLarlier  (pi'inquiétaient  à  la  fois  les  dispositions  hostiles  de  la 
Suisse  et  tt l'état  de  dénuement  apparent  des  déparlements  de  cette  frontière,  résul- 
tant de  l'envoi  considérable  qu'ils  avaient  fait  de  gardes  nationaux  pour  alimenter 
nos  armées  du  Nord,  du  Centre  et  du  Midi». 

Ils  s'en  réfèrent  pour  le  récit  de  leurs  opérations  à  leurs  lettres  qu'ils  considèrent 
comme  autant  de  rapports  successifs.  Ils  ne  donnent  de  détails  que  sur  la  situation 
morale  et  matérielle  de  Besançon.  Citons  leur  itinéraire,  qu'ils  résument  ainsi  : 

r-Nous  nous  sommes  donc  rendus  h  Besançon  avec  ce  général  '*';  et  de  là  nous 


'■'  Etienne  Deydier,  né  à  Ponl-ile-Vaux 
en  1743,  notaire  et  vice-bailli  à  Bour{;-en- 
Bresse,  député  de  l'Ain  à  la  Législative  et 
à  la  Convention,  conseiller  à  la  cour  de 
Lyon  jusqu'en  181/4,  banni  en  1816,  ré- 
fugié à  Constance,  puis  à  Nyon  (Suisse), 
mort  à  Nyon  en  iSaS.  —  Louis-Bernard 
Guyton-Morveau,  né  à  Dijon  en  17  87,  avocat 
général  an  parlement  de  Dijon,  chimiste, 
procureur-généial-syndic  du  déparlement 
de  la  Côle-d'Or,  député  de  la  Côte-d'Or  à 
la  Législative  et  à  la  Convention,  membre 
du  Comité  de  salut  public,  membre  des 
Cinq-Cents,  membre  de  l'Institut,  classe 
des  sciences  mathématiques  et  physiques 
(section    de    cbimiL'),   administrateur   des 


monnaies  (1800-181/1),  mort  en  1  81C.  — 
Claude-Antoine  Prieur  du  Vernois,  né  à 
Auxonneen  1 768, capitainedu  génie,  député 
de  la  Cote-d'Or  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention, membre  du  Con)ité  de  salut  public, 
membre  du  Conseil  des  Cinq  Cents,  admis 
au  traitement  de  réforme  comme  chef  de 
brigade  en  1801,  mort  à  Dijon  en  1883. 
f^l  Le  maréchal  de  camp  Deshauts- 
champs,  que  le  minislre  de  la  guerre  leur 
avait  donné  sur  leur  demande  pour  les  ac- 
compngnor.  Ils  avaient  demandé  d'abord  un 
ollieier  du  génie  ou  d'artillerie.  On  n'avait 
pas  pu  leur  en  donner  un  «dont  les  talents 
et  le  civisme  ne  laissassent  rien  à  désirent. 
{îiappnrl,  p.  8.) 


[(jocT.  179-2. J  REPRESENTANTS  EN  MISSION.  121 

nous  sommes  portt?s  à  l'extrême  frontière,  que  nous  avons  suivie  depuis  BIninont 
jusqu'à  Pontarlieret  Château-de-Joux ,  ensuite  depuis  Salins  jusqu'à  Saint-Claude: 
après  quoi  nous  avons  vu  le  pap  de  Gex,  la  frontière  du  département  de  l'Ain 
depuis  Fort-l'Ecluse  jusqu'à  Pierre-Cliàtel ,  prenant  onlin  notre  route  par  Bourg, 
chef-lieu  de  ce  dernier  dt'partenient,  et  par  la  fonderie  de  canons  du  Greusot,  près 
Mont-Cenis,  en  revenant  à  Paris.» 

Leur  conclusion  est  que  les  frontières  qu'ils  ont  visitées  sont  ou  seront  bientôt 
en  bon  état  de  défense,  et  qu'il  n'y  a  de  ce  côt/^-là  nulle  inquiétude  à  concevoir.] 


LES  COMMISSAIRES   A   ClIALONS   À  LA  COINVEPiTION. 

Dombasie,  g  octobre  ijQS. 
Citoyens, 

Nous  sommes  partis  hier  de  Sainte-Menehould  et  nous  avons  ac- 
compagné le  (jénéral  Kellermann,  qui  est  venu  camper  à  Domhasle,  à 
trois  lieues  de  Verdun;  nous  comptons  nous  rendre  ce  matin  à  Sivry, 
oii  le  yénéral  Dillon  est  campé  avec  toute  l'avant-garde.  Ce  poste  est 
placé  fort  près  de  celui  des  ennemis,  qui  occupe  le  village  do  Regret, 
et  les  [)0stes  avancés  des  deux  armées  sont  à  portée  de  carabine  l'un 
de  l'autre.  Nous  sommes  certains  que  le  duc  de  Brunswick  est  main- 
tenant à  Verdun,  ainsi  que  le  général  Clerfayt;  ce  qui  prouve  d'une 
manière  incontestable  que  les  Prussiens  se  sont  repliés  sur  cette  ville, 
du  moins  en  partie. 

Le  général  Kdlermanu.  dont  la  prudence  et  les  talents  militaires 
nous  sont  connus,  fait  ses  dispositions;  mais  la  retraite  que  les  Prus- 
siens ont  faite  sur  Verdun  renforçant  considéral)lement  les  Hessois  et 
les  Autrichiens  qui  y  étaient  rassemblés,  il  en  résulte  que  les  opé- 
rations ne  seront  pas  aussi  promptes  que  s'il  n'y  avait  eu  que  le  corps 
des  Hessois  à  combattre. 

Nous  vous  prions,  si  le  corps  de  gendarmerie  nationale,  commandé 
par  le  citoyen  Verrières,  est  organisé,  de  l'envoyer  très  prom[)teraent 
rejoindre  notre  armée. 

Que  nos  braves  frères  des  départements  se  réunissent  au  camp  de 
Chàlons  :  c'est  le  dépôt  qui  doit  fournir  à  nos  armées;  et  il  entre  sans 
doute  dans  l'intention  de  la  Convention,  non  seulement  de  chasser  les 
ennemis  du  territoire  français,  mais  encore  de  les  faire  repentir  de 
l'outrage  qu'ils  nous  ont  fait. 
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Nous  apprenons  que  le  ci-devant  maréchal  de  Brojjlio  a  eu  la  cuisse 
cassée  d'un  coup  de  feu,  dans  une  reconnaissance,  et  qu'il  est  très  mal 
;\  Dun. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  armées  réunies, 

SiLLEHY,  FfiiEun,  Cabra. 

P.  S.  Nous  vous  rappelons  que  l'on  avait  annoncé  aux  généraux 
quelques  chevaux  de  main,  dont  ils  ont  le  plus  pressant  besoin: 
ils  ne  sont  point  encore  arrivés  et  nous  vous  prions  de  donner  des 
ordres  pour  que  cet  envoi  se  fasse  le  plus  promptement  possible. 

SiLLERY,  Carra,  Prieur. 

Notre  dépêche  allait  partir,  nous  l'ouvrons  pour  annoncer  (ju'il  vient 
d'arriver  dans  l'instant  quatre  chevaux  au  général  Kellermann. 
[Arch.  nal.,  G  11,  5i.  —  Le  post-scriptura  est  de  la  main  de  Silleiy.] 


CONSEIL   FAÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUAIUNTE-CINQUIEME  SEANCE. 

10  octobro  179a. 

Le  Conseil,  après  avoir  délibéré  sur  la  conduite  à  tenir  parle  général 
Montesquieu  à  l'égard  de  la  ville  de  Genève,  arrête  qu'en  vertu  des 
traités  ce  général  persistera  à  exiger  que  les  Suisses  sortent  de  la 
ville,  à  défaut  de  quoi  il  usera  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  forcer  les  Genevois  à  l'observation  des  traités  et  main- 
tenir l'honneur  national. 

Le  Conseil,  voulant  accélérer  les  expéditions  des  commissions  qui  se 
délivrent  dans  les  divers  départements  du  ministère  et  qui  concernent 
uniquement  les  départements  particuliers,  considérant  que  la  forme 
autorisée  par  la  loi  pour  la  promulgation  des  lois  et  l'expédition  des 
ordonnances  de  dépenses  est  suffisamment  authentique,  arrête  que  les 
commissions,  brevets  et  autres  objets  particuliers  à  chaque  départe- 
ment, seront  seulement  signés  par  le  ministre  au  département  duquel 
ils  appartiennent. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil,  considérant 
qu'il  convient  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant  à  attaquer  les  ennemis 
de  la  République  dans  tous  les  |)oints  qui  présentent  des  espérances 
réelles  de  succès  ; 

Que  les  forces  extraordinaires  nouvellement  rassemblées  et  embar- 
quées à  Marseille,  n'étant  plus  nécessaires  à  l'expédition  du  général 
d'Anselme  '",  il  importe  de  diriger  leur  courage  sur  un  autre  but  ; 

Que  déjà  il  a  été  délibéré  de  former  une  entreprise  sur  l'île  de  Sar- 
daigne  aussitôt  qu'il  serait  possible; 

Que  le  général  d'Anselme  ayant  presque  entièrement  terminé  ses 
opérations  dans  le  comté  de  Nice,  il  peut  être  dès  à  présent  employé 
à  cette  expédition  ; 

Que  la  flotte  qui  se  trouve  dans  la  Méditerranée  aux  ordres  du 
contre-amiral  Truguet  est  également  prête  ; 

Arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  contre-amiral  Truguet  et  au  gé- 
néral d'Anselme  de  se  concerter  pour  exécuter  au  plus  tôt  l'expédition 
projetée  contre  l'ile  de  Sardaigne,  et  que  les  troupes  disponibles  qui 
se  trouvent  dans  l'île  de  Corse  seront  également  employées  dans  cette 
expédition; 

En  conséquence,  adopte  les  instructions  présentées  par  le  ministre 
de  la  marine. 

D'après  ces  dispositions,  le  Conseil  décide  qu'il  sera  délivré  une 
commission  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil  exécutif,  di'sirant  faciliter  au  général  d'Anselme,  chargé 
d'effectuer  une  descente  en  Sardaigne,  les  moyens  d'exécution  ainsi 
que  les  opérations  qui  suivront  le  débarquement  des  troupes  fran- 
çaises dans  cette  île,  a  arrêté  qu'il  serait  fait  choix  d'un  citoyen  qui, 
réunissant  l'avantage  de  parler  les  deux  langues,  française  et  italienne, 
la  connaissance  des  lieux  et  l'amour  des  principes  de  liberté  et  d'éga- 
lité proclamés  par  la  République  française,  se  rendrait  près  du  géné- 
ral d'Anselme  |)our  l'aider  de  ses  conseils  et  concerter  avec  lui  les  dispo- 
sitions et  les  proclamations  à  faire  en  Sardaigne,  lorsque  les  troupes 
à  ses  ordres  \  seront  descendues. 

En  conséquence,  et  d'après  les  informations  prises  sur  les  talents  et 
le  patriotisme  du  citoyen  Arena'^',  ex-député  du  département  de  la 

'''  Par  suite  de  l'occupalion  du  comté  ''•   liartliclemy  Arena,   né  à  l'Ilo-Roussc 

de  Nice.  en  Coi'se  vers  1770,  substitut  du  procu- 
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Corse  à  l'Assemblée  législative,  le  Conseil  exécutif  l'a  nommé  pour 
remplir  cette  mission  et  à  cet  effet  se  rendre  incessamment  à  Nice,  près 
du  général  d'Anselme,  et  l'accompagner  dans  son  expédition  en  Sar- 
daigne. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  NORD  A  LA  CONVENTION. 

Lilk,  10  octobre  ijgs,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

L'ennemi  campé  à  Baisieux  ne  nous  permet  point  encore  de  voir 
dans  toute  leur  étendue  les  dégâts  qu'il  a  faits  dans  les  campagnes  où 
il  s'est  porté. 

Trois  de  nous  ont  été  aussi  loin  qu'il  leur  a  été  possible ,  et  partout 
ils  ont  vu  des  malheureux  dépouillés  et  ruinés. 

La  récolte  prochaine  est  même  menacée  dans  ces  plaines  où  la  cul- 
ture sert  de  modèle,  où  la  terre  y  répond  si  bien  aux  travaux  indus- 
trieux qui  en  provoquent  la  fécondité. 

Les  brigands  ont  arraché  les  hommes  et  les  chevaux  aux  ouvrages 
que  la  saison  commandait  impérieusement,  ils  ont  enlevé  les  semences. 

Votre  humanité  et  votre  sagesse  sont  la  consolation  de  ces  victimes. 
Nous  sollicitons  pour  elles  des  secours  provisoires,  indépendamment 
de  ceux  que  les  citoyens  de  la  ville  de  Lille  ont  mérité  d'obtenir  des 
représentants  d'un  grand  peuple  (jui  servira  de  modèle  en  tout  genre 
à  la  postérité  étonnée. 

Nous  vous  demandons  en  conséquence  de  vouloir  bien  décréter 
provisoirement  une  somme  qui  puisse,  en  donnant  du  pain  aux  citoyens 
indigents  de  Lille  et  des  campagnes  qui  l'environnent,  prévenir  tous 
les  maux  qui  résulteraient  de  la  misère  où  les  Autrichiens  les  ont 
réduits. 

reur-géneral-syndic  du  directoire  du  dépar-         retiré  après  le  1 8  brumaire  à  Livourue  où 
tementde  la  Corse,  députe  de  la  Corse  à  la         il  mourut  en  1839. 
Législative  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
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Les  citoyens  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du 
Nord, 

DE  Bellegarde,  Gustave  Doulcet,  E.-J.-M.  d'Aoust, 
J.-F.-B.  Delmas,  Duhem,  Duquesnoy. 
[Arch.  nat. ,C  ii,  5i.] 


LES  COMMISSAIRES   A  CHAI.ONS  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Au  camp  de  Dombasle,  lo  octobre  ijga. 

Citoyens, 

^ous  avons  été  visiter  hier  le  camp  de  Sivry,  occupé  par  le  général 
Dillon,  et  nous  avons  ensuite  accompagné  le  général  Kellermann, 
<|ui  a  été  reconnaître  de  très  près  le  poste  que  les  ennemis  occupent 
à  Regret  et  Glorieux.  Indépendamment  de  ce  camp,  les  ennemis 
occupent  encore  le  mont  Saint-Michel,  qui  domine  absolument 
la  ville  de  Verdun.  Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  par  les  espions 
certifient  que  les  ennemis  ont  une  grande  quantité  de  malades  dans 
cette  ville;  mais  en  même  temps  ils  assurent  que  les  ennemis  ont  au 
moins  3o,ooo  hommes  campés  au  dehors  de  la  ville,  ce  qui  oblige  le 
général  Kellermann  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pouvoir 
les  attaquer  avec  avantage.  Quelques  pièces  que  nous  vous  adressons 
prouvent  cependant  qu'ils  auraient  le  projet  de  se  retirer  par  Etain. 
Vous  en  jugerez  aussi  par  la  pièce  honteuse  des  administrateurs  du 
district  d'Etain.  Nous  joignons  copie  de  la  lettre  que  le  général  Dillon 
a  écrite  au  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  en  lui  envoyant  le  lieutenant 
Lindau,  qui  est  resté  seul  de  son  détachement  composé  de  3o  hommes, 
et  la  réponse  du  landgrave  dans  la  pièce  cotée  3 ,  et  le  procès-verbal 
de  l'interrogatoire  qui  a  été  fait  à  deux  jeunes  personnes  arrêtées  à 
Vouziers;  l'Assemblée  y  apprendra  quelques  détails  qui  pourront  l'in- 
téresser. 

Le  général  Valence  a  rejoint  hier  l'armée  de  Kellermann.  Il  avait 
suivi  les  ennemis  jusqu'à  Buzancy,  dont  il  s'est  emparé  de  vive  force;  il 
a  pris  dans  cette  course  beaucoup  de  prisonniers  autrichiens,  prus- 
siens et  émigrés,  de  l'argent  et  des  voitures  ;  il  a  pris  un  étendard  des 
émigrés,  qu'il  a  remis  à  Dumouriez  pour  le  présenter  à  la  Convention 
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nationale.  Nous  avons  trouvé  au  quartier  générai  de  Diilon  quatre 
hussards  du  régiment  d'Eiben,  qui  ont  déserté  avec  armes  et  chevaux, 
lis  nous  ont  annoncé  que  la  connaissance  du  décret  en  laveur  des  dé- 
serteurs commençait  à  se  répandre  dans  l'armée  prussienne;  mais  nous 
avons  appris  que  les  oUiciers,  pour  prévenir  l'effet  qu'il  pourrait  faire, 
leur  disent  que  ce  décret  n'est  (|ue  pour  les  tromper  et  que  nous  fai- 
sons pendre  tous  ceux  (|ui  se  rendent  à  nos  camps. 

Signé  :  (Iarra,  Prieur,  Sillehy. 
[Moniteur,  XIV,  i8G.] 

A  cette  lettre  étaient  jointes  plusieurs  pièces  que  les  commissaires 
faisaient  passer  à  la  Convention. 

La  première  était  une  lettre  interceplée,  et  qui  paraissait  signée  de 
deux  administrateurs  du  district  d'Etain,  adressée  au  landgrave  de 
Hesse-Gassel'".  La  lecture  de  cette  lettre  ayant  excité  l'indignation  de 
l'Assemblée,  le  décret  d'accusation  a  été  sur-le-champ  proposé  contre 
les  deux  administrateurs  qui  paraissaient  l'avoir  signée;  mais  bientôt 
il  s'est  élevé  des  incertitudes  sur  la  vérité  des  signatures  de  la  lettre. 
On  a  observé  que  rien  n'assurait  qu'elle  eût  été  réellement  écrite  par 
les  administrateurs  auxquels  on  l'attribuait.  D'après  ces  considérations, 
la  Convention  a  renvoyé  la  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour 
prendre  les  renseignements  nécessaires,  et  lui  faire  un  rapport.  Une 
autre  pièce  envoyée  par  les  commissaires  de  la  Convention  était  le 
duplicata  d'une  lettre  écrite  par  le  général  Arthur  Diilon  au  landgrave 
de  Hesse-C^assel ,  et  la  réponse  de  celui-ci  au  général -l  Sur  la  lecture 
de  ces  lettres,  il  s'est  élevé  une  discussion.  Le  général  Diilon  parais- 
sait avoir,  dans  sa  lettre,  excédé  les  pouvoirs  d'un  commandant  de 


l'i  Voici  cette  lettre  :  ttÉtain,  le  i"  oc- 
loi)re  1793.  —  Monseigneur,  nous  nous 
sommes  empressés  d'obéir  aux  ordres  de 
votre  altesse  sérénissime,  eu  Kiisnnt  répai- 
lir  entre  nos  municipalités  les  -^ôgo  sacs 
d'avoine  ([ue  vous  nous  avez  demandés. 
iN'ous  avons  engagé  les  numicipalités  à  faire 
conduire  leur  contingent  à  voire  armée. 
S'il  arrivait  ([uelque  relard ,  daignez  no  pas 
sévir.  Nous  avons  l'honneur  d'élre  très  res- 
pectueusement, de  votre  altesse  sérénis- 
sime, les  très  humbles  et  très  obéissants 


serviteurs  :    let  adminislrateurs  du  district 
d'Etaini).  (Moniteur,  XIV,  i83.) 

'^'  Dans  celte  iellre,  Diilon  propos;\it  au 
landgrave,  serre  de  près  par  les  Français, 
de  le  laisser  s'échapper,  s'il  voulait  se  déla- 
clier  de  la  coalition.  En  même  temps  il  lui 
renvoyait  un  de  ses  officiers  récemment  fait 
prisonnier.  Le  landgrave  Cl  répondre  par 
un  aide  de  camp  qu'il  remerciait  pour  la 
mise  en  liberté  du  prisonnier,  mais  que  le 
resie  de  la  lettre  de  Diilon  rélait  d'une 
nature  à  n'y  pouvoir  l'aire  réponses. 
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troupes.  Il  paraissait  même  prévenu  d'avoir  voulu  faciliter  aux  troupes 
étrangères  des  passages  pour  échapper  aux  armées  de  la  République. 
Le  décret  d'accusation  a  été  proposé.  Il  a  été  représenté  que  la  lettre 
du  général  au  landgrave  pouvait  n'être  qu'une  ruse  de  guerre,  que 
les  circonstances  l'auraient  déterminé  à  employer  ;  (jue  les  commis- 
saires de  la  Convention,  ([ui  avaient  le  pouvoir  de  suspendre  tous  les 
officiers,  n'eussent  pas  mancjué  d'en  faire  usage  contre  le  général,  si 
sa  conduite  l'eût  rendu  suspect  de  trahison. 

On  a  proposé  alors  de  demander  des  renseignements  au  (lonseil 
exécutif  provisoire.  La  question  a  été  agitée  de  savoir  si  on  lui  deman- 
derait qu'il  donnât  ces  renseignements  dans  la  séance  même,  ou  dans 
une  séance  extraordinaire  de  ce  soir,  ou  dans  la  séance  de  demain. 
Ces  différentes  propositions  ayant  été  mises  successivement  aux  voix, 
la  Convention  nationale  a  décrété  que  le  Conseil  exécutif  provisoire 
lui  donnerait,  dans  la  séance  de  demain,  tous  les  renseignements' 
qu'il  peut  avoir  sur  la  conduite  du  général  Dillon. 

[Procès-verbal du  ii  octobre  179a.] 


CONSEIL    EXÉCLTIF   PROVISOIRE. 


QUARANTE-SIXIEME  SEAiNCE. 
1 1  octobre  1793. 

Vu  le  décret  rendu  ce  matin  par  la  Convention  nationale  portant 
que  le  pouvoir  exécutif  donnera  demain  tous  les  renseignements  né- 
cessaires sur  la  lettre  dont  copie  a  été  adressée  à  la  Convention  par  ses 
commissaires  dans  l'armée  des  Ardennes,  lettre  qui  paraît  avoir  été 
écrite  par  le  général  Dillon  au  landgrave  prince  de  Hosse-Cassel  et 
de  laquelle  il  résulte  que  ce  général , sous  levain  prétexte  d'une  fausse 
générosité  et  s'arrogeant  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas  et  dont 
il  fait  un  abus  coupable....'" 

Le  (ionsed,  après  avoir  délibéré,  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 

<"  Teïluel. 
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par  inti'rim  fera  connaître  à  la  Convention  ce  qui  s'est  passé  à  ce 
sujet,  savoir  : 

Que  dans  un  paquet  arrivé ,  il  y  a  trois  jours  et  venant  du  général 
Dumouriez,  il  s'était  trouvé  une  pièce  qui  a  pour  titre  :  Copie  de  la 
lettre  de  M.  Artkur  Dillon  au  landirrave  de  Hesse-Cassel ,  datée  de  Dom- 
basle  le  h  octobre  ; 

Que  cette  pièce  parait  être,  en  effet,  la  même  que  celle  qui  a  été 
communiquée  à  la  Convention,  mais  que  cette  pièce  n'est  revêtue 
d'aucune  signature  et  ne  porte  aucun  caractère  d'authenticité  et  ne  se 
trouve  pas  même  mentionnée  dans  les  dépêches  du  général  auxquelles 
elle  était  jointe; 

Que,  le  Conseil  n'ayant  d'autre  part  aucun  renseignement  sur  le 
fait  vraiment  extraordinaire  annoncé  par  cette  pièce,  on  a  cru  dans 
une  telle  incertitude  devoir  difiérer  de  prendre  un  parti  jusqu'à  ce 
*que  le  général  Dumouriez,  dont  on  attendait  l'arrivée,  pût  lui-même 
donner  des  éclaircissements  nécessaires,  et  qu'on  eût  reçu  des  avis 
ultérieurs;  qu'au  surplus  le  général  Dumouriez,  se  trouvant  actuelle- 
ment dans  la  capitale,  était  à  portée  de  rendre  compte  à  la  Conven- 
tion de  la  vérité  des  faits,  en  donner  l'interprétation  et  de  mettre  la 
Convention  en  état  de  prendre  les  déterminations  convenables'". 


QUARANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

13  octobre  1799. 

Roland,  ministre  de  l'intérieur. 
Ci-AviÈRE,  ministre  des  contributions  publiques. 
Gabat,  ministre  de  la  justice. 
MoNGE,  ministre  de  la  marine. 

Le  BncN ,  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  par 
intérim. 
Le  citoyen  Roland  [est]  absent. 

C   Diiiiioiiriez  se  présenta  à  ia  barre  de  qu'il  a  regardé  la  lettre  du  j'énéral  Dillon 

la  Convention  ie  i  a  octobre  17()2.  rinter-  au  prince  de  Hesse-Cassel  comme  une  bra- 

rogé  par  le  président,  dit  le  t'rocès-verbal  vade,  et  qu'il  n'y  a  pas  atlacbé  beaucoup 

(p.  366),  sur  la  conduite  du  général  Dil-  d'importancen. 
Ion  avec  ie  prince  de  Hesse-Casfei,!!  répond 
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Le  Conseil  exécutif  a  été  informé,  par  la  publication  faite  par  la 
Gazette  nationale  de  France  du  jeudi  i  i  octobre,  d'une  pièce*"  adressée 
aux  membres  du  conseil  et  bourgmestres  de  Bàle  et  signée  le  lieute- 
nant général  Ferrier'-',  que  ce  général,  sous  le  prétexte  d'une  vaine 
confiance  dans  les  dispositions  des  habitants  de  Bâle,  a  pris  sur  lui 
d'abandonner  le  poste  de  Bourgfeldt,  et  a  fait  enlever  la  batterie  qui 
y  avait  été  établie  pour  la  défense  des  passages  importants. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  cet  avis,  considérant  la  neutralité  armée 
à  laquelle  les  cantons  suisses  se  sont  déterminés,  sans  l'avoir  même 
notifiée  au  gouvernement  français,  jointe  à  l'introduction  contraire 
aux  traités  d'un  corps  de  troupes  suisses  dans  la  ville  de  Genève'-". 
concourant  avec  beaucoup  d'autres  circonstances  pour  rendre  très 
douteuses  les  bonnes  dispositions  des  cantons  helvétiques  à  l'égard  de 
la  France,  et  qu'ainsi  le  prétexte  sous  lequel  le  général  Ferrier  a  pré- 
tendu agir  n'est  aucunement  fondé; 

Considérant,  en  outre,  que  dans  aucun  cas  ce  général  n'a  pu  se 


■''  Voici  ce  document  :  <rFrance.  Armée 
du  Rliiii.  Au  quartier  général  deHasengen, 
le  .')o  septemlire.  Le  général  Ferrier,  (|iie 
des  calomniateurs  ont  poursuivi,  et  qui  a 
répondu  à  la  calomnie  en  redoublant  de 
zèle,  vient  d'adresser  la  pièce  suivante  au 
canton  de  Bêle  : 

ItLi  5AT10.\    tT  H    LOI. 

«Nous,  lieutenant  général  des  années, 
commandant  en  chef  celle  de  Blotzheim, 
avons  chargé  et  cliargeons  par  la  présente 
Lauthier  Xainirailles,  adjudant  général  de 
l'armée,  emplojé  à  celle  du  Haut-Rhin, 
d'aller  témoigner  de  notre  paU  aux  magni- 
fiques seigneurs  du  conseil  de  Bàle  et 
bourguieslres  de  celle  ville  la  parl'aile  con- 
fiance que  nous  mêlions  dans  la  loyauté 
qui  caractérise  leurs  seigneuries,  ainsi  (|ue 
dans  lour  fidélité  à  observer  les  traités  et  à 
tenir  invariableniciit  leurs  promesses,  cl 
que,  pour  leur  donner  une  preuve  évidente 
de  ces  sentiments  de  notre  part  et  de  la 
sécurité  que  nous  donne  le  courage  des 
habitants  du  canton  pour  repousser  toute 
agression  (|ue  poiirraiont  y  Tiire  les  enne- 
mis de  la  liberté,   nous  avons  fait  enlever 


la  batterie  de  Bourgfeldt,  pour  ne  laisser  à 
leui-s  seigneuries  aucun  doute  sur  nos  dis- 
positions pacifiques  et  notie  sincère  envie 
de  conserver  autant  qu'il  sera  en  notre 
pouvoir  la  bonne  intelligence  qui  ne  doit 
pas  cesser  de  régner  entre  les  deux  nations 
aussi  anciennement  alliées  que  la  France  et 
le  peuple  helvétique.  —  Lauthier  Xain- 
trailles  assurera  aussi  leuiï  seigneuries  que 
nous  ne  négligerons  aucune  occasion  de 
leur  donner,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
faire  au  canton  de  Berne,  des  témoignages 
de  noire  sincère  envie  d'entretenir  con- 
stamment le  bon  voisinage  qui  a  toujours 
existé  entre  les  deux  nations.  —  En  loi  de 
quoi  nous  avons  signé  la  présente,  fait 
contresigner  par  le  secrétaire  de  notre 
comiiiaiideinent,  et  y  apposer  le  sceau  de 
l'armée.  Signé  :  Le  lieutenant  général  Fer- 
rier.» {Gazelle  nationale  de  France,  il  oc- 
tobre 1793.) 

'-'  .M.  de  Ferrier  avait  élé  noniiné  ma- 
réchal de  camp  le  ai  septembre  1788  et 
lieutenant  général  le  7  septembre  179a. 

''I  Ce  corps  de  1,600  hommes  étail  entré 
à  Genèvr"  eu  septembre  179a. 


COIIITK  DK   sd.lT  PI  BUC. 


130  1U':PR|':SE1NTANTS  EN  MISSION.  [iJocT.  i7()3.] 

croire  autorisé  à  se  relâcher  des  précautions  prises  pour  la  sûreté  des 
frontières  et  que  l'abandon  du  poste  de  Bourgfeldt,  que  les  traités 
donnent  à  la  France  le  droit  d'occuper,  est  une  mesure  dangereuse  et 
propre  à  compromettre  le  salut  public , 

Arrête  : 

1°  Qu'il  sera  écrit  au  lieutenant  général  Ferrier  que  le  Conseil  met 
sur  sa  responsabilité  les  suites  de  cette  mesure; 

2°  Qu'il  lui  sera  enjoint  de  se  ressaisir  du  poste  de  Bourgfeldt,  d'y 
replacer  sans  délai  la  batterie  de  canons  qu'il  a  fait  retirer,  en  outre 
de  veiller  avec  la  plus  grande  rigueur  à  la  garde  des  passages  de  Po- 
rentruy,  et  cependant  de  déclarer  au  canton  de  Bâie  que  la  République 
française  désire  toujours  (jue  la  bonne  harmonie  subsiste  entre  les 
deux  nations ,  mais  ([u'elle  ne  se  tiendra  pas  pour  certaine  des  inten- 
tions amicales  des  gouvernements  suisses  (car  elle  ne  doute  pas  de 
celle  des  peuples),  jusqu'à  ce  que  les  relations  avec  le  Conseil  exécutif 
provisoire  soient  établies  de  la  part  des  cantons  comme  elles  l'étaient 
avec  le  gouvernement  royal  aboli  par  la  nation; 

3°  Qu'il  sera  donné  communication  au  général  Biron  de  ces  diffé- 
rentes résolutions,  afin  qu'il  puisse  en  ordonner  et  en  surveiller  l'exé- 
cution vis-à-vis  du  général  Ferrier  qui  commande  sous  ses  ordres. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES   C0MM1SSA1HES   DAMS  LE  DEPARTEMENT  DU   NORD   A   LA   CONVENTION. 

Lille,  la  octobre  1792,  an  1  de  la  Réptihlique  française. 

Citoyens, 

Les  gendarmes  nationaux  à  pied  de  la  première  division ,  arrivés  le 
9  à  Cambrai,  se  sont  portés  en  force  aux  prisons  et  ont  délivré  les 
prisonniers,  excepté  Ganone  Dherceque,  prévenu  de  vol  et  depuis 
longtemps  menacé  du  glaive  de  la  justice.  A  leur  départ  les  prison- 
niers ont  été  remis  en  prison. 

Les  gendarmes  nationaux  delà  deuxième  division,  à  leur  arrivée  le 
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1 0  dans  cette  ville,  les  ont  remis  en  liberté  et  ont  coupé  la  tèle  à  Ca- 
none  Dhercoque. 

Ils  se  sont  portés  de  là  à  la  citadelle,  dont  les  chefs  du  deuxième 
bataillon  franc,  qui  y  est  en  garnison,  avaient  fait  fermer  les  portes, 
pour  empêcher  leurs  soldats  de  se  joindre  aux  gendarmes.  Deux  de 
ces  soldats  élargis  par  eux  excitèrent  leurs  camarades,  mécontents 
d'être  consignés  dans  la  citadelle ,  d'en  ouvrir  les  portes. 

Le  citoyen  Desoinbre,  second  lieutenant-colonel  de  ce  corps,  a  été 
victime  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  faire  rentrer  les  soldats  dans 
l'ordre.  Dénoncé  par  eux  aux  gendarmes  comme  un  aristocrate,  ils 
lui  ont  coupé  la  tète,  qu'ils  ont  remise  à  ses  soldats,  en  leur  disant  : 
Voilà  votre  chef  mort,  reportez-le  à  la  citadelle. 

Le  lieutenant-colonel  (lailhava,  commandant  le  bataillon  franc,  a 
couru  de  grands  dangers;  arraché  de  la  citadelle,  traîné  sur  l'espla- 
nade, sa  décoration  militaire  lui  a  été  arrachée  et  il  eût  été  sacrifié  si 
ses  soldats  ne  l'avaient  pas  réclamé  comme  excellent  citoyen. 

Un  capitaine  du  vingt-quatrième  régiment  d'infanterie  et  le  capi- 
taine Legros,  du  sixième  escadron  de  cavalerie,  que  sa  conduite  à 
Lille  a  fait  mettre  en  état  d'arrestation,  étaient  détenus  dans  la  cita- 
delle. On  ignore  le  sort  du  capitaine  d'infanterie;  Legros  a  été  déca- 
pité, sa  tête  portée  dans  les  rues  au  bout  d'une  baïonnette. 

Le  citoyen  Bouchotte,  qui  commande  temporairement  à  Cambrai,  a 
couru  des  dangers  en  cherchant  à  ramener  l'ordre  et  à  prévenir  les 
désastres;  son  patriotisme,  bien  reconnu,  a  été  son  égide. 

Nous  vous  avons  mandé,  dans  notre  première  lettre,  que  le  désar- 
mement avait  causé  à  (Cambrai  un  commencement  de  fermentation, 
([ui  fut  apaisé  par  trois  d'entre  nous  que  nous  y  lais.sàmes  à  notre  pas- 
sage. 

Dans  le  trouble  où  la  présence  des  gendarmes  a  mis  cette  ville,  ce 
désarmement  que  les  citoyens  n'avaient  pas  encore  oublié,  a  causé 
une  espèce  d'insurrection  contre  la  municipalité.  Le  maire  a  été  me- 
nacé et  eût  peut-être  été  mis  à  mort,  s'il  n'était  parvenu  à  prouver 
que  la  municipalité  n'avait  fait  qu'obéir,  dans  cette  occasion,  à  la  loi 
et  au  département;  mais  on  craint  qu'à  l'arrivée  de  la  troisième  divi- 
sion de  gendarmes,  (iambrai  ne  soit  le  théâtre  de  nouvelles  scènes 
sanglantes. 

Douze  liomnies  de  la  deuxième  division  y  sont  restés;  il  est  possible 

9- 
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qu'on  leur  désigne,  comme  des  victimes  nécessaires,  les  nombreux 
aristocrates  que  cette  ville  renferme.  On  craint  que  les  gendarmes, 
dont  les  trois  divisions  se  trouveraient  réunies  à  Douai ,  et  dont  le  pa- 
triotisme est  égaré  par  les  intrigants,  n'y  troublent  la  tranquillité 
pnblique.  Nous  apprenons  tous  ces  détails  par  un  courrier  qui  nous  a 
été  dépécbé  et  qui  est  arrivé  ce  matin. 

Les  citoyens  de  Bellegarde ,  Delmas  et  Duhem  viennent  de  partir 
dans  l'instant  pour  cette  ville  et  pour  Cambrai,  et  nous  informeront 
des  suites  de  ces  troubles. 

Les  citoyens  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du 
Nord, 

Signé  :  Gustave  Doulcet,  Duquesnoy,  E.-J.-M.  d'Aoust. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  de  ses  commissaires  aux 
Comités  de  la  guerre  et  de  sûreté,  pour  en  rendre  compte  séance 
tenante. 

[Procès-vet-bal  Au  i4  octobre  1799.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUARANTE-HUITIEME  SEANCE. 

i3  octobre  179s. 

Tous  les  ministres  présents.  M.  Garât  a  pris  séance,  en  qualité  de 
ministre  de  la  justice  nommé  par  la  Convention  nationale  '". 


'"  Convention  nationale,  séance  du 
9  octobre  1793  au  soir  :  «La  séance  ayant 
été  ouverte,  un  secrétaire  a  fait  l'appel 
noujinal  pour  l'élection  du  ministre  de  la 
justice.  Il  s'est  trouvé  34'i  votants,  et  Do- 
minique Garât  jeune  ayant  réuni  91 1  suf- 
frajjes,  il  a  été  proclamé  par  le  président 
ministre  de  la  justice»,  (jarat  remplaçait 
François  de  Xeufcliàieau  qui,  élu  le  6  oc- 
tobre, avait  refusé.  —  Dominique-Josepli 
Garât,  né  à  Ustaritz  le  8  septembre  1749, 
professeur  d'histoire  ancienne  et  moderne  au 


Lycée,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Labour  aux  Etats  généraux,  ministre  de  la 
justice  (9  octobre  1799),  ministre  de  l'in- 
térieur (1  4  mars  1  798);  fait  accepter  sa  dé- 
mission (1 5  août  1798);  membre  de  la  com- 
mission d'instruction  publique,  professeur  à 
l'École  normale,  membre  de  l'Institut  pour 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
(  section  d'analyse  des  sensations  et  des  idées) , 
ambassadeur  à  Naples  (janvier  1798),  mem- 
bre du  Conseil  des  Anciens  (juillet  1798), 
sénateur  sous  l'Empire  et  comte,  membre 
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Le  ministre  de  la  marine  a  communiqué  au  Conseil  des  dépêches 
de  l'Espagne,  desquelles  il  résulte  que  des  Français  ont  éprouvé  des 
vexations,  et  notamment  que'"  l'un  d'eux  a  été  jeté  dans  les  prisons  et 
qu'un  procès  lui  est  intenté,  sous  prétexte  qu'il  a  été  trouvé  porteur 
d'un  almanach  français  et  d'une  cocarde  tricolore.  D'après  cette  com- 
munication ,  le  Conseil  arrête  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
donnera  des  ordres  au  ministre  de  la  République  à  Madrid'-'  pour 
qu'il  ait  à  demander  satisfaction  sur  ces  différents  faits,  et  à  laire  à  ce 
sujet  au  gouvernement  espagnol  les  déclarations  convenables  pour  que 
les  citoyens  soient  traités  avec  les  égards  prescrits  par  le  droit  des  gens 
et  qui  doivent  résulter  de  l'alliance  qui  subsiste  entre  la  France  et 
l'Espagne. 

Sur  l'exposé  fait  par  le  ministre  de  la  guerre  que  le  général  d'An- 
selme, ayant  terminé  ses  opérations  dans  le  comté  de  Nice,  a  mandé 
à  la  municipalité  de  Marseille  qu'elle  eût  à  licencier  les  six  mille 
hommes  qui  avaient  été  levés  sur  sa  réquisition,  et  qui  n'étaient  plus 
nécessaires  à  l'objet  de  eette  réquisition,  le  Conseil,  considérant  que 
les  frais  de  cette  nouvelle  levée  d'hommes  sont  faits,  et  qu'il  est  pos- 
sible de  les  employer  à  quelque  autre  expédition,  arrête  que  le  licen- 
ciement sera  suspendu,  et  que  les  troupes  livrées  par  la  ville  de  Mar- 
seille se  tiendront  prêtes  à  marcher  à  la  première  réquisition,  et  qu'en 
outre  il  sera  écrit  au  général  d'Anselme  pour  lui  faire  connaître  qu'il 
n'a  pu  dans  aucun  cas  donner  un  ordre  de  licenciement  et  qu'il  ait  à 
se  renfermer  dans  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  un  rapport  sommaire  sur  les  me- 
sures prises  pour  rap|)rovisionnement  des  divers  départements  de  la 
Rf'publique,  et  il  a  présenté  l'état  de  situation  des  subsistances. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  général  Kellermann  pour  qu'il  ait  à  donner  ordre  au 
lieutenant  général  Dillon  de  venir  à  Paris  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, et  qu'en  outre  il  ait  à  conférer  au  lieutenant  général  Valence  le 
commandement  du  lieutenant  général  Dillon. 


(lo  la  rhiinibre  des  rcprésentiinls  aux  Cenl-  '■'   A  la  minute  et  rayé  :   "Qu'un  rapi- 

Jnurs,  éliminé  de  l'Institut  en  181  G,  rap-  tainen. 

pelé  à  l'Institut  en  i8.3'!,  mort  à  Lrdeus,  '*'   M.  de  Bourgoin(j. 

près  d'Lstarilz,  le  9  décembre  i833. 
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Le  ministre  île  la  guerre  a  communiqué  une  lettre  du  maréchal  de 
camp  Ruault  par  laquelle  il  demande,  en  conséquence  de  l'avis  du  con- 
seil défensif  de  la  place  de  Lille  et  en  conformité  de  la  loi  du  lo  juil- 
let 1791  '",  une  autorisation  pour  pouvoir  déclarer  que  la  place  de 
Lille  n'est  plus  en  état  de  siège,  ce  qu'il  sera  convenable  de  faire  sous 
peu  de  jours.  Sur  le  rapport  du  même  ministre,  le  Conseil  arrête  que 
le  conseil  défensif  de  la  ville  de  Lille  sera  autorisé  à  déclarer  que  la 
ville  de  Lille  n'est  plus  en  état  de  siège,  aussitôt  qu'il  le  jugera  né- 
cessaire. 

Le  Conseil  a  adopté,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
une  proclamation  à  l'effet  de  confirmer  la  suspension  des  administra- 
teurs et  du  directoire  du  district  de  Mont-de-Marsan ,  prononcée  par 
le  département  des  Landes'-'. 

Le  Conseil  a  entendu  la  lecture  d'une  lettre  des  syndics  et  conseil 
de  la  République  do  Genève'*' et,  après  avoir  délibéré  sur  son  contenu, 
arrête  qu'il  sera  répondu  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  s'en  réfère 
à  ses  précédentes  résolutions,  et  notamment  à  la  lettre  écrite  le  8  de 
ce  mois  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  résident  de  la  Ré- 
publique française  à  Genève  et  dont  la  publication  a  été  ordonnée  afin 
qu'elle  soit  connue  de  tous  les  habitants  de  ladite  ville  '*'. 

En  conséquence,  le  Conseil  persiste  à  exiger  qu'en  exécution  des 
traités  les  troupes  suisses  évacueront  entièrement  et  immédiatement  la 
ville  de  Genève  et  son  territoire,  lesquels  d'après  les  textes  précis  de  ces 
traités  n'ont  jamais  dû  les(sù:)  occuper  sans  la  participation  et  le  con- 
sentement de  la  République  française.  Le  Consed  confirme  l'assurance 
positive  donnée  par  le  résident  aux  syndics  et  conseil  de  Genève  qu'il 
ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, non  plus  qu'à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  la  République. 
En  conséquence  de  laquelle  déclaration  il  est  entendu  que  les  troupes 


'•!   Il  s'agit  (In  (lociel  du  8  =  10  juillet  d'Aire   et    de  Dax  ou  le   déparlement  des 

\-(ji  sur  la  conscrvalion  et  le  classement  Landes  sous   la   Rérotution  française,   par 

(les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  M.  Joseph  Légé,  Aire-sur-l'Adonr,  187.^, 

police  des  fortificiilions  et  antres  objets  y  9  vol.  in-8"  (tome  I",  p.  l'i-j  et  suiv.). 
relatifs.  '''   Voir  un  extrait  de  cette  lettre  dans 

'*'  Celte  proclamation  n'est  pas  annexée  \e  Moniteur,  XIV,  s  19. 
à  la  minute.  —  Sur  la  lutte,  très  compli-  '*'  Voir    l'analyse    de    ces    instructions 

quée,  du  district  de  Mont-de-Mai'san  et  du  dans  le  Moniteur,  XIV,  i6ij. 


département  des  Landes,  voir  Les  diocèses 
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françaises  ne  devront  entrer  dans  la  ville  de  Genève  ni  sur  son  terri- 
toire, dès  que  l'un  et  l'autre  auront  été  évacués  par  les  troupes  suisses; 
Arrête  en  outre  que  la  pn-sente  résolution  sera  communiquée  à  la 
Convention  nationale,  en  même  temps  que  la  lettre  adressée  à  la  Con- 
vention par  les  syndics  et  conseil  de  Genève. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  NORD   A  LA  CONVENTION. 

Lille,  i3  octobre  [17^2],  an  i  de  la  République. 

Citoyens, 

Les  officiers  municipaux  et  le  conseil  de  la  commune  de  Dunkerque 
ont  saisi  un  moment  favorable  pour  faire  partir  le  navire  chargé  de 
blé  dont  ils  avaient  retardé  le  départ,  en  obéissant  aux  circonstances. 
Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  de  cette  victoire  de  la  loi 
sur  le  besoin. 

Nous  recommandons  à  votre  sagesse  la  subsistance  des  citoyens  de 
cette  frontière,  oii  les  enlèvements  de  blés  peuvent  faire  tant  de  mal, 
dans  le  moment  surtout  où  une  grande  armée  s'y  rassemble  pour  ven- 
ger la  République  des  atrocités  des  barbares. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

Gustave  DocLCET,  Duqdesnoy,  E.-J.-M.  d'Aocst. 
[Arcli.  liai.,  Cil,  5i.] 

LES   MÊMES  À  H   CONVENTION. 

Lille,  i3  octobre  [ï/pa],  ani  delà  République. 

Citoyens, 

Nous  avons  chargé  le  citoyen  François  Chartier,  commissaire  de  la 
commune  de  Dunkerque,  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention 
nationale  deux  croix  de  Saint-Louis,  l'une  remise  le  10  de  ce  mois 
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par  Charles-Pierre-Louis  Pérille,  ci-devant  commissaire  des  guerres, 
avec  le  ruban  qui  lui  a  été  transmis  par  le  tyran  parjure;  l'autre  par 
le  citoyen  Charles-Joseph  Lécuyer,  lieutenant-colonel,  prévôt  de  l'ar- 
mée du  Nord  cejourd'hui,  cl  une  montre  d'un  brave  républicain,  offi- 
cier au  8h'  régiment  d'infanterie,  qui  n'a  pas  voulu  dire  son  nom,  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

A  l'instant,  le  citoyen  porteur  desdiles  offrandes  vient  de  nous  dé- 
poser une  somme  de  2 5  livres  en  assignats,  pour  subvenir  pareille- 
ment aux  frais  de  la  guerre,  laquelle  somme  nous  l'avons  aussi  chargé 
de  vous  remettre. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  en  faire  mention  dans  le  prociis- 
verbal  de  vos  séances  et  de  nous  en  faire  parvenir  un  extrait  pour 
chaque,  afin  de  les  transmettre  aux  braves  citoyens  qui  en  ont  fait 
l'offrande. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord , 

Gustave  Doulcet,  Ddqoesnoy,  E.-J.-M.  d'Aodst. 
[Arcli.  na(.,  (]  11,  5i.] 


LES  MEMES   \  LA   CONVENTION. 

Lille,  i3  octobre  ijgs,  'in  i  de  la  liéjxihlùpie  française. 

Citoyens, 

L'armée  actuellement  campée  à  la  Madeleine  se  renforce  journelle- 
ment. Les  troupes  qui  la  composent  brûlent  de  l'amour  de  la  patrie  et 
du  désir  de  la  venger  des  barbares;  mais  il  faut,  pour  que  cette  armée 
agisse,  qu'elle  soit  abondamment  pourvue  de  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire :  il  manque  de  petits  effets  de  campement;  il  faut  des  étoffes  de 
laine  pour  l'habillement  des  soldats  de  nouvelle  levée,  qui  arrivent 
presque  nus;  il  faut  des  souliers,  des  capotes,  des  armes. 

Pour  le  concert  des  opérations  militaires  sur  cette  longue  frontière, 
il  est  indispensable  que  le  général  La  Bourdonnaye  ait  un  lieutenant 
général  de  plus  sous  ses  ordres;  les  généraux  Lanoue,  Cari  et  Duhouv 
qui  y  servaient  sont  ou  destitués  ou  suspendus;  un  seul  peut  suffire 
pour  les  remplacer,  s'il  est  patriote,  actif  et  expérimenté;  et  l'on 
atteste  de  toutes  parts  que  tel  est  le  lieutenant  général  Berruyer. 
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Le  succès  de  nos  armes  parait  le  rendre  inutile  au  camp  de  Paris, 
qui  n'a  rien  à  craindre  d'un  ennemi  glorieusement  repoussé  et  chez 
lequel  on  va  porter  la  guerre.  On  vient  de  nous  présenter  le  citoyen 
François  Hainzelin,  l'un  des  habitants  et  défenseurs  de  cette  ville.  Le 
clocher  de  Saint-Etienne  était  en  feu,  il  consumait  également  la  maison 
attenant  à  l'église.  Il  ne  veut  rien  sauver  de  ce  qui  lui  appartient,  tant 
que  le  bonnet  de  la  liberté,  placé  sur  la  croix  du  clocher,  est  menacé 
d'être  la  proie  des  flammes;  il  y  monte  avec  intrépidité,  en  descend 
avec  bonheur,  tenant  à  la  main  ce  signe  de  la  liberté,  qu'il  va  déposer 
à  la  maison  commune. 

Les  dernières  nouvelles  de  Douai  sont  d'hier  à  trois  heures.  Tout  v 
était  encore  tranquille;  nos  collègues  vous  auront  informés  des  succès 
qu'il  ne  peut  manquer  d'y  avoir  eu. 

Le  département  du  Nord  nous  a  fait  passer  le  décret  qui  étend  notre 
mission  dans  les  autres  départements  de  cette  frontière*'';  au  retour 
de  nos  collègues  qui  se  rendront  ici  probablement  demain,  nous  nous 
hâterons  d'aller  dans  le  Pas-de-Calais. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

E.-J.-M.  d'Aoost,  Doqcesnoy,  Gustave  Doilcet. 

Le  capitaine  d'Abovilie  du  -j/i"  régiment  d'infanterie,  détenu  à  la 
citadelle  de  Cambrai  avec  le  capitaine  Legros,  et  dont  on  ignorait 
le  sort,  est  venu  ce  malin  se  présenter  à  nous,  pour  se  constituer 
prisonnier.  Le  général  La  Hourdonnaye  l'a  envoyé  à  la  citadelle  de 
cette  ville. 

[Arcb.  nat.,  G  n,  5i.] 


LES  COMMISSAIRES   À   BAYON\E   À   L,V  CONVENTION. 

Bayonne,  i3  octobre  l'jg-i,  an  i  de  la  Rrpubliiiue. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  arrivâmes  hier  soir  à  Bayonne,  après  avoir  passé  par  les  villes 
d'Agen,  Audi.  Tarbes  et  Pau,  chefs-lieux  des  départements  qui  avoi- 
sinent  les  Pyrénées.  Le  temps  ne  nous  permet  pas  aujourd'hui  d'enirer 
dans  des  détails  étendus  sur  les  objets  de  notre  mission;  nous  les  ré- 

'"'  C'est  le  ilécicl  du  7  octobre  1793. 
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servons  pour  le  prochain  courrier.  Nous  nous  bornerons  à  vous  dire 
en  ce  moment  que  partout  nous  avons  trouvé  les  esprits  parfaitement 
à  la  hauteur  des  circonstances,  parfaitement  républicains,  et  pleins  de 
confiance  en  la  Convention  nationale.  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Bayonne  nous  attendaient  avec  impatience,  ils  nous  ont  accueillis 
avec  les  plus  vives  acclamations. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  des  Pyrénées, 

Lamarque,  Garrau,  L.  Carnot. 
[  Arcli.  nnt. ,  G  11,  5i.] 

LES   COMMISSAIRES   À  CllÀLONS   À  LA  CONVENTION. 

Ciladelle  de  Verdun,  i3  octobre  lyga. 

Citoyens, 
Nous  vous  avons  rendu  compte,  dans  notre  dernière  lettre,  du  cam- 
pement de  l'armée  du  général  kellermann  à  Dombasle,  de  la  position 
du  corps  de  troupes  commandé  par  le  général  Dillon,  à  Sivry-la- 
Perche,  et  des  différents  camps  occupés  par  les  ennemis  à  Regret  et 
Glorieux,  et  au  xYIont-Saint-Michel.  Le  général  Kellermann,  après  avoir 
été  reconnaître  les  ennemis  de  fort  près,  résolut,  en  laissant  le  général 
Dillon  dans  sa  position ,  de  se  porter,  avec  toute  son  armée .  au  village 
d'Ancemont-sur-Meuse.  Il  se  trouvait,  par  cette  manœuvre,  maître  du 
pont  de  Dieue  sur  cette  rivière  et  entièrement  sur  le  flanc  gauche  des 
ennemis.  Kellermann  avait  envoyé  chercher  à  Bar-le-Duc  les  pièces  de 
siège  qu'il  avait  fait  venir  de  Metz,  et  il  avait  donné  ordre  de  les  con- 
duire au  nouveau  camp  qu'il  allait  occuper.  Au  moment  oîi  l'armée  de 
Kellermann  s'est  mise  en  marche  pour  exécuter  ce  mouvement,  les 
ennemis  campés  à  Regret  et  à  Glorieux  ont  quitté  ces  deux  postes  et 
repassé  la  Meuse  dans  la  ville  de  Verdun.  Le  général  Dillon,  à  portée 
d'être  informé  des  mouvements  des  ennemis,  s'est  transporté  sur-le- 
champ,  de  sa  personne,  avec  cinq  bataillons  de  grenadiers  et  plu- 
-sieurs  escadrons,  pour  s'emparer  des  postes  que  les  ennemis  venaient 
de  quitter,  et  à  midi  son  armée  entière  occupait  les  camps  de  Regret  et  de 
Glorieux.  Le  général  Kellermann,  instruit  dans  sa  marche  des  différents 
mouvements  que  Dillon  avait  faits,  approuva  les  mesures  de  ce  général. 
En  arrivant  au  camp  d'Ancemont,  Kellermann  reçut  une  lettre  de 
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Dillon,  qui  lui  annonçait  qu'aussitôt  son  arrivée  dans  son  nouveau 
carap  il  avait  établi  sur  la  hauteur  de  Saint-Barthélémy,  qui  domine 
la  citadelle  de  Verdun,  à  35o  toises,  une  batterie  de  pièces  de  posi- 
tion; qu'alors  il  avait  envoyé  sommer  le  commandant  de  la  place  de 
se  rendre;  il  envoyait  à  Kellennann  copie  de  la  sommation  et  de  la 
réponse  qu'il  avait  reçue. 

Le  général  Kellermann  envoya  les  généraux  Valence  et  Galbaud, 
pour  régler  les  articles  de  la  capitulation.  Nous  vous  adressons  ci-joint 
le  résultat  de  cette  négociation.  La  Convention  nationale  verra  que  la 
capitulation  est  faite  entre  les  généraux  de  la  République  française  et 
ceux  du  roi  de  Prusse.  Nous  sommes  convaincus  qu'elle  approuvera 
les  articles  qui  ont  été  réglés,  d'autant  plus  que,  malgré  les  dilHcultés 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  négociateurs,  les  généraux  de  la  République 
n'ont  accordé  aux  ennemis  que  ce  que  les  lois  de  la  guerre,  de  la  po- 
litique et  de  l'humanité  prescrivent  strictement;  et  il  n'est  pas  indif- 
férent ou  plutôt  il  est  flatteur  pour  eux  d'avoir  été  les  premiers  à  signer 
comme  généraux  de  la  République  française.  La  reddition  de  Verdun 
ne  change  rien  aux  dispositions  du  général  Kellermann;  déjà  il  a  fait 
passer  une  avant-garde  qui  se  porte  sur  Etain,  et  les  postes  avancés 
ne  cessent  de  faire  des  prisonniers.  Hier  on  a  pris  le  capitaine  de  la 
compagnie  qui  s'intitule  «les  chasseurs  royaux  des  princes  français». 

La  marche  de  l'armée  sera  peut-être  retardée;  la  Meuse  est  telle- 
ment débordée  (|u'il  n'y  a  nul  moyen  de  faire  passer  les  caissons  d'ar- 
tillerie. H  est  probable  que  celte  inondation  diminuera  par  l'écou- 
lement des  eaux  retenues  par  les  écluses  que  les  ennemis  tiennent 
encore  fermées.  Ce  ne  serait  point  une  difficulté  pour  nos  braves 
soldats;  car  l'avant-garde  a  passé  hier  la  rivière,  dans  l'eau  jus({u'à  la 
ceinture.  La  patrie  ne  peut  être  trop  reconnaissante  de  l'infatigable 
persévérance  de  nos  intrépides  défenseurs;  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple 
d'une  saison  aussi  cruelle.  Depuis  plus  de  six  semaines,  il  ne  cesse  de 
pleuvoir;  et  nos  frères  d'armes,  obligés  à  des  marches  pénibles  presque 
tous  les  jours,  sans  souliers,  manquant  le  plus  souvent  de  paille,  n'ont 
i)as  cessé  depuis  plus  d'un  mois  d'être  mouillés.  Le  patriotisme  les  sou- 
tient; leur  ardeur  est  la  même;  et,  depuis  la  glorieuse  journée  du  ao 
du  mois  dernier,  où  la  confiance  entre  les  généraux  et  les  soldats  a  été 
cimentée  par  leurs  dangers  mutuels  et  l'immortel  décret  qui  abolit  la 
royauté ,  nos  armées  ne  sont  plus  composées  que  de  soldats-citoyens  qui 
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no  connaissent  ni  dangers  ni  fatigues  pour  la  gloire  et  le  salut  de  i,i 
République.  En  arrivant  ii  la  citadelle  de  Verdun,  nous  avons  vu  un 
moment  le  général  Kalckreuth,  et,  sans  entrer  avec  lui  dans  aucune 
conférence  politique,  il  nous  a  été  facile  de  remarquer  que  le  roi  de 
Prusse  pouvait  regretter  l'inutile  et  fatigant  voyage  qu'il  venait  de  faire. 
Tous  les  patriotes  qui  avaient  été  mis  en  prison  ont  été  sur-le-champ 
élargis.  Les  généraux  chargés  de  la  négociation  n'ont  voulu  entendre  à 
aucun  article  relatif  aux  habitants,  aux  Autrichiens  et  aux  Hessois; 
et  le  maréchal  de  camp  Galbaud,  chargé  par  le  lieutenant  général 
Valence  de  commander  dans  la  citadelle  et  de  prendre  possession 
des  magasins,  a  reçu  des  Autrichiens  99,000  pains  de  quatre  livres, 
■3,000  livres  de  farine,  3, 120  mesures  d'avoine,  1,060  sacs  pleins 
d'avoine,  1,000  sacs  vides,  et  9,000  livres  de  biscuits;  et  il  nous 
paraît  certain  que  les  Autrichiens  ont  mieux  aimé  voir  ces  vivres 
tomber  entre  les  mains  des  Français  qu'en  celles  des  Prussiens.  Demain 
matin,  nous  irons  à  Verdun.  Il  existe  dans  celte  ville  des  Français 
indignes  de  porter  ce  nom,  et  vos  commissaires  sauront  les  distinguer. 

Verdun,  lâ  à  midi.  —  Les  troupes  de  la  République  sont  entrées 
dans  Verdun  à  midi;  les  habitants  portent  sur  leur  ligure  la  honte 
que  leur  conduite  doit  leur  imprimer,  et  les  soldats  français  ne  les 
en  punissent  que  par  leur  mépris.  La  cavalerie  a  passé  la  Meuse,  et 
l'armée  du  général  Kellermann  traverse  en  ce  moment  la  ville  pour 
camper  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ses  avant-gardes  sont  détachées 
et  sa  marche  sur  Longwy  va  s'effectuer. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  armées  réunies 
du  Centre , 

SiLLERY,  Prieur,  Carra. 

P.  S.  Nous  vous  envovons  une  copie  de  la  lettre  que  le  ci-devant 
évêque  de  Verdun,  Desnos,  adressait  à  ses  diocésains'''.  — Le  citoyen 
du  Luc,  aide  de  camp  du  général  Kellermann,  est  chargé  de  porter 
notre  dépêche.  Le  général  nous  a  parlé  de  son  fils  et  de  son  activité 
avec  les  plus  grands  éloges,  et  c'est  une  justice  que  nous  lui  rendons 
en  parlant  de  lui  avec  éloge  à  la  Convention  nationale. 

[Arcb.  nat.,  G  11,  01.  —  Le  post-scriptum  est  de  la  main  deSttlery.] 

C   II  leur  (lisail  nvoir  inlercédé  pour  eux  près  du  roi  de  Prusse. 
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LES  COMMISSAIRES  DANS   LE   DEPARTEMEM  DU  NOUD  À  LA  CONVENTION. 

Lille,  là  octobre  [l'jga^,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Nous  avons  trouvé  sur  cette  frontière  deux  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  les  citoyens  Ronsin  et  Labarre'",  dont  l'activité,  l'in- 
telligence et  le  patriotisme  nous  paraissent  justifiés  pleinement  par  la 
manière  dont  ils  s'acquittent  de  la  difficile  et  laborieuse  mission  qui 
leur  est  confiée. 

Ils  nous  ont  remis  hier  un  compte  rendu  qu'ils  ont  fait  passer  au 
pouvoir  exécutif.  Cet  écrit  contient,  outre  le  précis  de  leurs  opéra- 
tions, un  grand  nombre  de  vues  sages  et  utiles. 

Les  cris  de  Vive  h  République  qui,  dans  la  défense  de  Lille,  ont 
servi  à  ses  concitoj  ens ,  à  sa  garnison ,  aux  citoyens  de  tant  de  com- 
munes qui  ont  volé  à  son  secours,  comme  des  cris  de  ralliement 
contre 'l'ennemi,  sont  d'autant  plus  remarquables  que  l'on  n'a  pas 
encore  appris  dans  le  Nord,  officiellement,  que  les  Français  sont 
légalement  débarrassés  de  la  royauté.  • 

Le  général  La  Bourdonnaye  n'a  reçu  qu'avant-hier  le  décret  de  la 
Convention  nationale  qui  l'abolit. 

11  n'est  point  encore  parvenu  au  district  de  Lille.  Nous  avons  écrit 
à  ce  sujet  au  département  du  Nord ,  mais  il  n'a  pu  le  transmettre 
encore  aux  autorités  qui  lui  sont  subordonnées,  s'il  ne  lui  a  pas  été 
envoyé  plus  tôt  qu'au  général.  Vous  trouverez  sans  doute  de  votre 
sagesse  de  prendre  des  mesures  telles  que  l'envoi  de  vos  décrets 
souffre  le  moins  de  délai  possible. 

Nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  faire 
prendre  à  l'esprit  public  la  tournure  républicaine.  Vous  avez  fait 
brûler  ou  fondre  les  ornements  de  la  royauté;  on  ne  saurait  trop  tôt 
faire  partout  disparaître  ce  qui  rappelle  aux  yeux  nos  ci-devant  tyrans. 
11  y  a  encore  des  lleurs  de  lys  aux  babits  des  soldats  de  la  République; 
on  y  verrait  avec  plus  de  plaisir  le  bonnet  de  la  liberté  que  les  boud)cs 
et  les  boulets  des  Autrichiens  ont  respecté  malgré  eux  dans  cette  ville, 
au  milieu  même  des  maisons  qu'ils  écrasaient.   Vous  connaissez  la 

i''   Ils  sigiiPiil  de  Liibiirre  el  iih.-Ph.  Hoiitin.  (Arcli.  Hiit. ,  (^ii,  5i.) 
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puissance  des  signes.  Le  désir  d'ahaltte  ceux  qui  rappellent  la  tyrannie 
que  l'on  déteste  porte  à  des  voies  de  fait  que  la  loi  ne  saurait  avouer 
et  qu'il  est  embarrassant  de  punir.  Un  décret  qui  ordonnera  que  tous 
les  yeux  des  Français  républicains  n'en  soient  plus  offensés  préviendra 
des  désordres. 

Il  nous  paraîtrait  aussi  infiniment  utile  que  vous  fissiez  parvenir 
au  commandement  de  chaque  bataillon  de  l'année  le  Bulletin  de  la 
Convention  nationale,  avec  injonction  de  le  faire  lire  dans  les  com- 
pagnies. On  ne  peut  jamais  trop  lier  les  gens  de  guerre  à  la  chose 
publique,  et  ce  n'est  peut-être  qu'à  l'ignorance  que  l'on  doit  la  plu- 
part des  succès  que  les  agitateurs  ont  obtenus. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

Gustave  Doulcet,  Duqcesnov,  E.-J.-M.  d'Aoust. 
[Arch.  liât.,  G  11,  5i.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUARANTE  ÎVEUVIEME  SEANCE. 

i5  octobre  1792  '''. 

Une  disette  de  grains  s'étant  manifestée  dans  le  département  de  la 
Marne,  qui  a  été  le  théâtre  de  la  guerre,  les  administrateurs  ont  repré- 
senté (ju'il  était  indispensable  de  faire  une  distribution  de  grains  aux 
laboureurs,  qui  sans  cela  ne  pourraient  même  faire  lever  leurs 
semailles.  Le  Conseil  exécutif, prenant  en  considération  cette  demande, 
et  reconnaissant  la  nécessité  de  venir  au  secours  de  ce  département, 
arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  pourra  tirer  des  magasins  de  sub- 
sistances de  la  guerre  une  quantité  suffisante  de  grains  pour  satisfaire 
à  ces  besoins,  et  que  ces'  grains  seront  remplacés  dans  les  magasins 
de  la  guerre  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  approvisionnements 
qu'il  est  chargé  de  procurer  aux  départements. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  soumis  au  Conseil  la  réclamation  pré- 
sentée par  les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départements  casernes  à 

'')  A  la  miiiiile  :  itLe  Conseil  n'a  pas  siégé  le  1 '1  ortol^ei!. 
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la  Nouvelle-France.  Ils  représentent  que,  confonnément  à  une  loi  du 
1 1  septembre  dernier'",  on  ne  leur  veut  jtlus  payer  que  9 5  sols  par 
jour  au  lieu  de  3o  que  leur  assigne  particulièrement  une  loi  du 
13  août  précédent'-'.  Ils  objectent  que  la  loi  qu'on  leur  (q)pose  ne  les 
concernant  pas  nominativement,  mais  seulement  les  volontaires  natio- 
naux, elle  ne  peut  anéantir  la  faveur  de  celle  qui  leur  est  personnel- 
lement relative.  Le  Conseil  a  reconnu  qu'en  effet  ils  devaient,  en  leur 
qualité  de  fédérés,  être  exceptés  des  dispositions  générales  aux  volon- 
taires nationaux,  et  qu'ils  étaient  dans  le  cas  de  pouvoir  être  payés 
comme  par  le  passé. 

REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  DANS  LE   DEPAKTEMENT  DU  INOllD   À   LA   C0^VENT10N. 

Lille,  i5  octobre  ijga,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Un  grand  nombre  de  volontaires  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  auxquels  un  décret  permet  de  se  retirer  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, c'est-à-dire  un  an  après  leur  formation,  demandent  à  quitter 
l'armée  à  cette  époque. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  conserver  sous  les  drapeaux  d'aussi 
braves  citoyens.  Les  services  qu'ils  ont  rendus  les  ont  formés  à  la 
guerre,  et  il  serait  fâcheux  de  perdre  de  tels  soldats,  au  moment  où 
l'année  de  la  République  ira  venger  sur  les  Autrichiens  les  barbaries 
(ju'ils  ont  exercées  sur  nos  frères,  et  délivrer  la  Belgique  du  joug  de 
ses  atroces  tyrans. 

Votre  sagesse  vous  inspirera,  citoyens,  la  mesure  la  plus  propre  à 
rem|)lir  j)romptement  cet  important  objet. 

Il  s'est  fait,  vers  le  moment  du  siège  de  cette  place,  une  émigra- 
tion considérable.  Le  sieur  Inibert  d'Ennevelin,  colonel  de  la  gendar- 
merie nationale  (|u'il  aileclait  d'appeler  encore  maréchaussée,  est  du 

''  Celte  loi  Gxait  la  paye  des  volontaires  sur  cet  objet.  11  s'agit  peut-être  du  décret 
nationaux  pendant  leur  séjour  à  Paris.  du  18=19  août  1799,  relatif  au  payement 

>''  Il  n'y  a,  à  cette  date,  aucun  décret         dos  solde  et  masses  des  troupes. 
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nombre  de  ceux  qui,  croyant  au  succès  dus  boulets  rouges,  des 
bombes  et  des  trahisons,  se  sont  empressés  d'abandonner  une  ville  oili 
il  ne  leur  paraissait  plus  douteux  de  rentrer  avec  les  Autrichiens. 
Nous  avons  nommé  provisoirement  à  sa  place  le  lieutenant-colonel 
Lecuyer,  prévôt  de  la  gendarmerie  du  Nord,  citoyen  infiniment 
recommandable  par  son  patriotisme,  son  intelligence,  sa  bravoure  et 
son  activité,  de  l'excellente  conduite  duquel  les  généraux  ont  rendu 
témoignage  dans  les  termes  les  plus  satisfaisants. 

Le  corps  électoral  du  département  du  Nord  est  séparé.  Sa  présence 
ici,  pendant  le  siège,  y  a  produit  le  meilleur  effet.  Les  électeurs,  par- 
tagés entre  leurs  fonctions  et  la  défense  de  la  place,  assemblés  dans 
une  église  exposée  aux  boulets  rouges,  présentaient  au  peuple  le  spec- 
tacle le  plus  imposant.  Ils  se  réuniront  dans  leurs  districts  respectifs 
et  le  9  1  de  ce  mois,  jour  que  nous  avons  indiqué  en  répondant  à 
leur  lettre  pour  renouveler  les  administrations  districales  et  les  tribu- 
naux. Il  n'était  pas  possible  d'assigner  un  jour  plus  prochain,  quelque 
important  qu'il  soit  pour  la  République  de  purifier  tous  ces  corps 
des  souillures  du  royalisme,  de  l'aristocratie  et  du  feuillantisme. 

Il  faut  avoir  la  République  dans  le  cœur,  pour  faire  marcher  les 
choses  en  son  nom.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  proposons 
d'user  des  pouvoirs  que  vous  nous  avez  donnés  pour  remplacer  provi- 
soirement les  juges  de  paix  et  les  officiers  municipaux  dont  les  opi- 
nions bien  prononcées  ou  la  conduite  décèlent  de  l'éloignement  pour 
1(!  gouvernement  républicain.  Nous  allons  parcourir  le  Pas-de-Calais 
et  une  partie  du  Nord,  particulièrement  pour  cet  objet.  Nous  avons 
envoyé  à  l'avance  le  citoyen  Duquesnoy,  qui  a  une  parfaite  connais- 
sance des  localités  du  premier  de  ces  départements  pour  nous  rassem- 
bler des  renseignements  qui  facilitent  et  hâtent  nos  opérations. 

Nous  n'attendons  que  le  retour  de  nos  collègues  Delmas,  de  Bel- 
legarde  et  Duhem,  pour  aller  le  rejoindre  à  Arras,  oii  nous  nous  ren- 
drons après  avoir  passé  à  Douai  et  à  Bapaume.  Au  moment  oii  nous 
finissons  cette  lettre,  on  nous  annonce  que  les  maire,  procureur  de  la 
commune  et  officiers  municipaux  du  bourg  de  Seclin,qui  nous  ont 
été  dénoncés  par  le  district  de  la  ville  pour  avoir  par  leur  désobéis- 
sance fait  perdre  à  la  nation  les  meubles  de  plusieurs  émigrés,  et  qui 
sont  soupçonnés  d'avoir  favorisé  de  tout  leur  pouvoir  les  Autrichiens 
qui  y  avaient  pris  poste,  viennent  d'être,  en  vertu  de  nos  ordres. 
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amenés  à  Lille.  On  va  les  interroger  et  procéder  à  l'examen  de  leurs 
papiers  (|ui  ont  été  enlevés  et  apportés  dans  cette  ville. 

Les  commissaires  delà  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

Gustave  DouLCET,  E.-J.-M.  d'Aoust. 
[Arcli.  iKil.,  C  II,  5i.] 

LES  COMMISSAIRES  DANS   LE   DEPARTEMENT  DU  NORD  À  LA  CONVENTION. 

Lille,  16  oclobrc  [17^^],  an  i  de  la  République, 

Citoyens, 

Le  général  Ruault,  commandant  à  Lille,  en  nous  communiquant 
une  délib('ration  du  conseil  de  guerre  qui  déclare  que  celle  place  n'est 
[dus  en  élat  de  siège,  mais  qu'elle  reste  en  état  de  guerre,  nous  a  fait 
passer  un  arrêté,  dont  nous  joignons  ici  copie,  par  lequel  le  conseil  de 
guerre  nous  presse  de  solliciter  de  la  Convention  nationale  un  décret 
qui  étende  la  limite  de  a5o  toises  fixée  parla  loi  du  10  juillet  i7yi 
pour  les  abatis  à  faire,  en  cas  de  siège,  au  delà  de  la  crête  des  para- 
[»ets  des  ouvrages  extérieurs. 

Nous  pensons  (jue  cette  demande  mérite  d'être  prise  en  considéra- 
tion par  la  Convention  nationale.  Nous  la  prions  d'ordonner  à  sou 
comité  de  la  guerre  de  lui  faire  au  plus  tôt  un  rapport  sur  cet  objet. 

Les  commissjures  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

Gustave  DouLCET,  E.-J.-M.  d'Aoust. 
[  Arcli.  nul. ,  G  n ,  5 1 .  —  De  la  main  (k  Doulcet.  ] 


LES  MEMES  A  LA  CONVENTION. 

Douai,  16  octobre  lyga,  an  i  de  la  Républiqtie ,  10  heures  du  soir. 

Citoyens, 

La  municipalité  de  Cambrai  et  le  q'  bataillon  franc,  en  garnison 

dans  cette  ville,  nous  ayant  envoyé  des  commissaires  à  Lille,  pour 

nous  informer  des  excès  el  des  crimes  affreux  commis  dans  cette  cité 

le  1  1  de  ce  mois'",  par  plusieurs  soldats  de  ce  bataillon  franc  et  par 

'''  Voir  plus  haul  la  lettre  des  mêmes  en  date  du  i  -s  oclolirc. 

COmTK   DE   SiLCT  PUBLIC.  —  I.  10 

IMPBIHEniE    KÀflUMLI. 
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<lrs  (;cii(lnniit>.s  vciiiiiil  dv  Ptiris.  nous  JUTtMAmtvs  h  rinslaiil  i|iit'  trois  de 
nous  |miliraioiit  à  (larnhnii  pour  y  rôlulilir  l'ordre.  N(MIs  j  soiunics 
Hrrivi'R  II!  t3  et,  npr^H  «voir  fait  de»  poniuisilioiis  pour  dt^couvrir  les 
coupaliloH.  nous  nvons  fait  on  présoiico  de  la  );ariiisoii  un  exemple 
juste  et  sévère.  Nous  sonunes  niainleiiaiit  o(ru|)i's  à  recueillir  toutes 
les  plaintes  rontre  plusieurs  jjendarnies,  dans  lesdilïérenlos  conununes 
de  ce  département  (pi'il.s  ont  traversées  pour  se  rendre  nux  frontière». 
Nous  vous  adreiMerons  inreHsamtuenI  un  r«|)port  sur  eelte  niïnire,  uvoc 
tous  les  pronVs-verl>nu\.  I.a  Convention  nationale  pourra  se  convaincre, 
par  la  conduite  (pn^  nous  avons  ti-niie,  de  la  .sévérité  de  nos  principes. 
Nous  avons  dit  aux  troupes  <le  la  HépuMiipie  (pie  les  représentants  du 
peuple,  après  uvoir  détruit  lu  royauté,  après  avoir  terrassé  l'aristocra- 
tie. nesouH'riraient  pas  le  despotisme  militaire.  Nous  retournons  à  Lille 
demain  p(nir  j  rejoindre  nos  trois  c(dlè|jues. 

lies  connnis,sairos  de  la  (ionvention  nationale  h  l'armée  du  Nord, 

liK  liKI.I.K(lAnilK,  J.-U.    DkLMAS,    DiMIKU. 

[AtoIi.  mit.,  (1  n,  Bi.  —  Ik  la  main  ih  IMmtm.  \ 

I.KS  MI^MKS  À  I-V  COIMVKMTION. 

tÀlh,  t(i  oi'ltét'o\  !•]()'.>],  lin  i  de  la  lirjiuUiinw française. 

(litoyens, 

Un  fp-and  nondu'e  des  nuiisons  des  émi|;rés  de  celle  villt;  ont  tel- 
lement soulier!  pendant  lesiè(;e,  (pi'il  est  instant  pour  la  Hépuldiipie 
ou  de  les  ri'parer  ou  de  les  v(Mi(lre. 

Si  l'on  n'y  l'ait  tpie  les  réparations  alisulunuml  indispensables,  on 
n'en  uu|[uienlera  pas  la  valeur;  si  l'on  fait  toutes  celles  »pii  sont  iiéces- 
suilHis,  elles  coAter(ml  lieaucoup.  Aussi  le  district  de  Lilh»  pense-t-il 
tpi'il  serait  liien  plus  lieureuv  de  les  vendre.  Dans  ce  cun  le  In'soc 
p(d)lic  recevra  au  lieu  de  payer. 

•Mais  ces  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  (pi'après  (|ue  vous  en  «urex 
lixé  le  nmde  par  un  décret;  il  e>|  de  l'inlérAl  de  la  Hépnldiipn'  ipu' 
\ous  le  rendiez  le  plus  lAl  possilde.  l,'(<xéculi(m  prompte  de  celle  loi 
di'barrassera  ses  a(|enls  d'une  sur\eillance  tellemeni  l'Iendue  tpi  elle 
osl  luJcessairement  imparfaite.  Klle  épar(jnera  les  frais  d'entretien,  de 
ipu'de,  élu.  Kll(<  nnnpra  le  lien  tpii  atlaclio  euuoro  les  feruiters  i\  leurs 


propriétaires  «pi»>  l'on  nf  saunut  Irop  U\l  tlôpouillor  «K»  f«il  rtmtuitt  iU 
lo  sont  *lo  »lrt»it. 

Trois  iidiuinislralours  t't  !♦>  swivtaiiv  (iti  liistrict  do  làlU>  oui  otô  mis 
vu  arrt'slalion  poiuiaiit  losiôjj»'.  FiiWol,  Poutraiii,  (ionluunior  ol  \,v>~ 
couvivur.  Ils  avaitMit  sijjno  uno  tla^j^unu'usv  »>l  ft<uillauliiu>  mirosso  au 
ci-<Jevuiit .  au  nom  ilo  w  disiritt.  cohIit  la*|uollo  U^ui'S  oolK'^gHos,  It»» 
ciUnonsSalmoii.  pn>sidenl.  la*sa^»-8pnauU.  adiitiiiislratvur,  »»l  St«, 
|iroc»n*ur-s\ndir,  «pii  n'avaionl  pas  \ouln  y  pr<Mulro  pari,  ont  fait  »\w 
luKiorabU*  et  civiijue  piMlostation.  Vpivs  le  plus  srrii|>uloti\  evaineu 
des  faits  ipii  nous  ont  été  drnonot^s,  nous  n'avons  rien  tronv«Mpii  non;* 
aulorisikt  à  les  uiettrt<  en  ju^^Muent.  Mai»,  ne  pouvant  pas  constd«H'«)r 
coiunie  evonipls  de  i-eproches  des  hommes  dont  la  conduite,  dans  un 
moment  aus*i  critiipie,  pr«Mait  au  despotisme  des  armes  contre  la 
lil>erl»«.  nous  les  avons  destilu«'>s  et  nous  avons  arnUt^  tpip,  comme  jp>ns 
suspects  «pi'on  doit  soigneusement  écarter  du  théâtre  tie  la  guorre, 
ils  seraient  conduits  à  vin);t  lieues  des  frontii^roti,  si  mieux  ils  n'aiment 
n>ster  en  i>lat  d'arrestation. 

Dans  l'incertilude  où  nous  .somme!* .t'il  a  élépo$.sihle  à  nos  collè(pies 
de  vous  instruire  de  (iambrai  des  .HUce«V  tpi'iJH  y  uni  euH,  nuuit  profi- 
tons, pour  vous  faire  passer  la  lettre  ipie  nous  venons  de  recevoir 
d'eux,  du  courrier  du  général  l.a  Bourdonna) e  tpii  se  charge  de  notre 
dépêche. 

Ihuai,  t(i  Oitobir.  hh  i  de  /«  Ht'ftHhlititii'. 

Nous  sommes  arrivé.s  hier  soir  tr«*»  tarti  ici,  chei"s  coll^jpies,  «près 
avoir  fait  un  exemple  frappant  i\  (.'ambrai  sur  tpiehpies  cmipahles  de> 
di>lil>  conunis  dans  celle  dernière  ville  le  i  i  de  ci'  mois.  Il  a  lellemen 
imprime  la  lerreur  dans  l'esprit  de  toute  la  l'arniMin  i|ur  innis  a\ons 
lieu  d'espérer  qu'ils  ne  se  reiunivelleront  plus. 

Nous  partons  demain  pour  liille  et  nuu.H  j  rtWli){t>rontt  le  travail  (|uu 
nous  avons  à  pré.senler  A  la  (iunvenlion  nationale. 

Si(>né  :  les  conuni.s.saiius  dépuli's,  Ik  WW/c/;iw«/r .  IMmun,  hulimt. 

Les  conunissain's  de  la  (!onvenlion  nationale  tk  l'armée  du  Nord, 

K.-J.-.M.  ii'Aoïsr,  (Jusiave  Doii.ukt. 

1  \ii-li  II. il  ,  ( '  Il    .1 1  I 
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LES   COMMISSAIRES   À  CHÂLONS    \   LA   CONVENTION. 

Verdim,  16  octobre  lyg^,  (in  1  de  la  Itcpnblique. 

Citoyens, 

A  notre  arrivée  à  Verdun,  nous  nous  sommes  transportés  à  la  mu- 
nicipalité, que  nous  avons  trouvée  assemblée;  nous  avons  interpellé 
les  différents  membres  (|ui  la  composent  de  nous  donner  des  éclair- 
cissements sur  la  conduite  (pi'ils  ont  tenue  lors  et  depuis  la  reddition 
de  ia  place;  nous  avons  dressé  un  procès-verbal  de  leurs  réponses, 
vous  le  trouverez  ci-joint. 

Nous  les  avons  encore  sommés  de  représenter  les  réquisitions  ([ui 
leur  avaient  été  faites,  soit  pour  obtempérer,  soit  pour  se  refuser  à  ces 
réquisitions;  ils  nous  ont  présenté  quarante-sept  pièces  que  nous  avons 
jugées  très  importantes.  Nous  les  avons  cotées  et  fait  coter,  et  nous 
nous  en  sommes  emparés. 

Nous  reçûmes  le  1 5  une  lettre  du  conseil  général  du  département 
de  la  Meuse,  (jui  nous  annonçait  qu'en  vertu  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre dernier,  article  ti,  il  nommait  une  commission  extraordinaire 
pour  administrer,  jusqu'à  ce  que  le  corps  électoral  ait  pourvu  au  re- 
nouvellement des  corps  administratifs.  Cette  mesure  était  indispensable  : 
nous  y  donnâmes  notre  adhésion. 

Nous  sentîmes  ensuite  la  nécessité  d'avoir,  à  ia  tête  de  cette  nou- 
velle administration,  des  citoyens  instruits.  Le  procureur-général-syn- 
dic du  département  de  la  Meuse  s'était  rendu  à  Verdun  ;  nous  le 
requîmes  d'y  rester  et  nous  l'adjoignîmes  à  la  commission,  ainsi  que 
deux  autres  citoyens,  dont  les  commissaires  provisoires  nous  certifièrent 
le  civisme  et  les  lumières. 

La  commission,  ainsi  compo.sée,  se  constitua  en  notre  présence; 
nous  lui  remîmes  les  quarante-sept  pièces  que  nous  avions  enlevées  à 
la  municipalité,  et  copie  du  procès-verbal  que  nous  avions  dressé,  en 
la  chargeant  de  destituer  les  officiers  municipaux  et  de  les  faire  mettre 
en  état  d'arrestation. 

Il  restait  à  vos  commissaires  à  éclairer  la  conduite  des  membres  du 
district,  du  tribunal  de  district,  du  corps  de  la  gendarmerie,  enfin  de 
tous  les  pouvoirs  constitués,  soit  civils,  soit  militaires;  ils  chargèrent  la 
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commission  provisoire  de  faire  cette  opération,  et  d'en  informer  sans 
délai  la  Convention  nationale. 

Vos  commissaires  crurent  devoir  joindre  à  toutes  ces  dispositions 
l'injonction  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  fonctionnaires 
publics  qui,  étant  en  fonctions  lors  de  la  reddition  de  la  place,  les  ont 
continuées  jusqu'au  jour  de  l'évacuation,  et  tous  les  particuliers  con- 
vaincus d'avoir  contribué  à  la  reddition  ou  trahi  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique. 

Citoyens,  la  ville  de  Verdun  renferme  bien  des  traîtres  dans  son 
sein;  la  Convention  nationale  doit  un  {jrand  exemple;  mais  vos  com- 
missaires ont  vu  avec  plaisir  qu'il  y  existe  encore  de  bons  citoyens  et  que 
les  auteurs  des  crimes  qui  ont  été  commis  seront  connus  et  poursuivis. 

Les  avant-gardes  de  l'armée  du  général  Kellermann  ont  fait  avant- 
hier  et  hier  grand  nombre  de  prisonniers;  l'armée  marche  sur  deux 
colonnes  sur  Longwy,  que  ce  général  se  propose  d'attaquer,  si  les 
ennemis  ne  l'évacuent  pas. 

Vos  commissaires  partent  à  l'instant  pour  Etain  et  suivront  l'armée 
jusqu'à  Longuy.  Us  regarderont  leur  mission  finie  lorsque  les  ennemis 
ne  seront  plus  sur  le  territoire  de  la  République,  et  ils  repartiront  sur- 
le-champ  j)0ur  Paris. 

Les  soldats  de  la  patrie  ont  planté  hier,  sur  la  place  publique  et 
dans  la  citadelle,  l'arbre  de  la  liberté;  l'hymne  des  Marseillais  a  été 
chanté  et  entendu  avec  enthousiasme. 

Nous  avons  des  pièces  très  importantes  prises  sur  les  émigrés;  nous 
n'avons  encore  pu  les  examiner,  parce  qu'elles  sont  en  très  grand 
nombre,  et  nous  vous  les  enverrons  par  le  premier  courrier. 

La  municipalité,  le  district,  le  tribunal,  la  gendarmerie  nationale  el 
le  payeur  général  de  l'armée  nous  ont  remis  des  mémoires  justificatifs 
de  leur  conduite,  que  nous  nous  proposions  de  vous  faire  passer;  mais 
nous  avons  pensé  qu'il  était  essentiel  que  les  faits  qui  y  sont  énoncés 
fussent  vérifiés  par  la  commission  du  département,  et  nous  les  lui 
avons  renvoyés  en  lui  enjoignant  de  les  faire  passer  à  la  Convention 
nationale,  aussitôt  la  vérification. 

Les  commissaires  de  la  (ionvention  nationale. 

Signé  :  SiLLKRY,  Carra,  Prieor. 
[Procès-verbal  Au  ai  octobre  >799-] 
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LES   COMMISSAIRES   À   BWONNE   À   L\   CONVENTION  NATIONALE. 

Bayonne,  16  oclobre  ijgit,  an  1  de  la  Uépubliqne, 

Citoyens  nos  collègues, 

Arrivi's  à  Bayonne  depuis  le  1 2  de  ce  mois,  nous  devons  vous  rendre 
compte  de  sa  situation  politique  et  militaire,  de  l'état  de  la  citadelle, 
des  forces  de  la  garnison,  du  zèle  des  citoyens.  Mais  il  faut  d'abord 
vous  faire  connaître  les  mesures  que  nous  avons  prises,  dans  les  dé- 
partements que  nous  avons  parcourus,  pour  y  élever  l'esprit  public, 
améliorer  l'administration,  et  préparer  des  moyens  de  défense. 

Au  moment  où  nous  partîmes  de  Bordeaux,  cette  ville,  si  intéres- 
sante par  sa  population,  par  son  commerce  et  par  le  patriotisme  sage 
et  vigoureux  qui  la  distingue,  était  à  la  veille  de  manquer  de  grains, 
et  plusieurs  départements  qui  pouvaient  lui  en  fournir,  alarmés  eux- 
mêmes  sur  les  subsistances,  ou  cédant  à  la  prévention  funeste  de 
([uelques  citoyens,  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  d'entretenir  la 
libre  circulation. 

Dans  ces  circonstances  nous  nous  empressâmes,  non  d'effrayer  par 
des  coups  d'autorité,  mais  de  faire  usage  des  moyens  de  persuasion, 
toujours  si  puissants  chez  une  nation  libre;  nous  écrivîmes  aux  corps 
administratifs  et  aux  sociétés  populaires  de  toutes  les  villes  principales 
des  départements  voisins;  nous  eûmes  aussi  l'attention  d'en  voir  un 
grand  nombre  à  notre  passage,  et  il  en  est  résulté  l'heureux  effet  que 
nous  nous  étions  promis. 

Plusieurs  administrations,  municipalités,  et  surtout  les  autorités 
constituées  par  l'opinion  sous  le  titre  de  Sociétés  populaires,  se  sont 
empressées  de  faire  embarquer,  pour  Bordeaux,  une  grande  quantité 
de  blé.  Parmi  ces  sociétés,  nous  devons  distinguer  celles  de  Tonneins 
et  de  Marmande,  qui  nous  ont  écrit  à  cet  égard  de  la  manière  la  plus 
philosophique  et  la  plus  sage,  et  qui  nous  ont  assuré  que  les  commis- 
saires que  l'on  enverrait  parmi  eux  pour  des  achats  de  grains  seraient 
constamment  libres  et  respectés. 

C'est  ainsi  que  la  proclamation  de  Yunité  de  la  République  fait  sentir 
vivement  à  tous  les  Français  qu'ils  ne  forment  plus  qu'une  famille  de 
frères.  Nous  avons  dû  croire,  citoyens,  que  ceux  qui  montraient  un  si 


|i6ocT.  ,7<)a.|  HEPRKSENTAiNTS  EN  MISSION.  151 

parfait  dt'voueincnt  dans  cetto  partie  délicato  de  l'administration,  ne 
seraient  pas  moins  zélés  pour  la  défense  extérieure  de  la  République  ; 
nous  ne  nous  sommes  point  trompés. 

Le  département  de  la  Gironde  a  formé  dans  huit  jours  un  nouveau 
bataillon  de  volontaires;  il  l'a  armé  et  équipé,  et  ce  bataillon  est  ac- 
tuellement à  Libourne,  brûlant  de  patriotisme  et  impatient  de  com- 
battre. Dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  lieu  d'un  bataillon, 
l'on  nous  en  a  offert  trois;  dans  le  Gers,  les  Hautes  et  les  Basses- 
Pvrénées,  de  même  que  dans  les  départements  de  la  Haute- Vienne  et 
de  la  Dordogne,  tout  est  aussi  dans  la  plus  heureuse  activité,  et  il  ne 
nous  reste  qu'à  compléter  l'armement  et  l'habillement. 

Dès  que  nous  avons  été  instruits  que,  par  un  décret  du  5  de  ce  mois, 
la  Convention  nationale  avait  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  0.0  millions,  nous  nous  sommes  empressés  de 
requérir  Jean-Gérard  Lacuée  '",  commissaire  du  Conseil  exécutif,  qui 
nous  est  ici  de  la  plus  grande  utilité,  de  demander  provisoirement  sur 
cette  somme  celle  de  h  millions,  pour  être  employée  à  l'armement  et 
l'équipement  des  divers  bataillons  de  ces  frontières;  et,  afin  d'éviter 
une  perte  de  temps  fâcheuse  sous  tous  les  rapports,  nous  avons  cru 
devoir  autoriser  les  administrations  auxquelles  on  présente  des  marchés 
avantageux  à  acheter  les  étoffes  nécessaires  et  à  établir  des  ateliers 
de  confection,  en  leur  prescrivant  néanmoins  sur  leur  responsabilité 
la  plus  scrupuleuse  attention  el  la  plus  sévère  économie. 

C'est  par  ces  mesures  actives  que  nous  espérons,  citoyens  nos  coIt 
lègues,  a  voir  formé  sous  très  peu  de  jours  une  armée  de  4o,ooo  hommes, 
dont  9  0,000  en  activité  seront  parfaitement  en  état  de  repousser  nos 
voisins,  s'ils  préfèrent  la  guerre  à  la  paix  et  à  l'amitié  que  nous  offrons 
à  tous  les  peuples.  < 

Nous  devons,  à  ce  sujet,  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 


'"  Lacuée  (i75a-t8'ii),  capitaine  d'in- 
fanterie, député  du  Lot-et-Garonne  à  la 
Législative,  avait  été  envoyé  (septembre 
1792)  comme  adjudant  général  et  com- 
missaire du  Conseil  exécutif  sur  la  fron- 
tière d'Espagne  pour  y  organiser  la  dé- 
fense. Tiénéral  de  brigade  (février  179.3), 
attaché  en  1796  au  Comité  de  salut  public 
pour  la  direction  des  opérations  militaires, 


membre  du  Conseil  des  Anciens,  puis  des 
Cinq-Cents,  membre  de  l'Institut  pour  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques  (sec- 
tion d'économie  politique ) ,  conseiller  d'État , 
gouverneur  de  l'École  polytecbnique  (1 80(1  ) 
avec  le  grade  de  général  de  division ,  nommé 
comte  de  Cessac  (1809),  il  vécut  dans  la 
retraite  sous  la  Restauration  et  siégea  dans 
la  Chambre  des  pairs  de  Loius-Philippe. 
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quelle  a  été  notre  conduite  dans  deux  occasions  particulières,  relati- 
vement aux  Espagnols. 

Le  lendemain  de  notre  arrivée,  nous  avons  été  instruits  que  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  en  détruisant  quelques  signes  de 
la  féodalité,  avaient,  par  une  méprise  involontaire,  renversé  les  ar- 
moiries qui  se  trouvent  sur  la  porte  de  la  maison  occupée  par  le  consul 
d'Espagne.  Un  des  agents  de  ce  consul  étant  venu  s'en  plaindre ,  nous  lui 
avons  dit  que  la  nation  française,  en  désirant  que  tous  les  peuples 
fussent  libres,  savait  néanmoins  respecter  le  gouvernement  et  l'indé- 
pendance des  autres  nations;  qu'elle  ne  serait  jamais  la  première  à 
violer  le  droit  des  gens;  que  tous  les  Français  pensaient  comme  nous, 
ot  que  ceux  dont  ils  se  plaignaient  se  feraient  honneur  et  s'empresse- 
raient de  réparer  l'erreur  qu'ils  avaient  commise.  C'est  ce  qui  est 
exactement  arrivé  :  dès  que  les  volontaires  ont  su  que  ces  armoiries 
leur  étaient  étrangères,  ils  ont  consenti  à  les  replacer,  en  déclarant 
qu'ils  ne  voulaient  combattre  que  les  ennemis  armés  contre  nous. 

Le  second  trait  n'est  pas  de  cette  nature;  il  présente  même  au 
premier  coup  d'oeil  un  résultat  différent,  et  cependant  nous  le  croyons 
absolument  conforme  aux  vrais  principes. 

De  toutes  parts,  citoyens,  on  était  venu  nous  dénoncer  que  l'expor- 
tation dos  bestiaux  vivants  et  des  viandes  salées  hors  de  la  République, 
fournissait  à  nos  voisins  des  moyens  de  subsistance  dont  nous  avions 
absolument  besoin  pour  nous-mêmes  '•'.  On  nous  a  demandé  avec  les 
])lus  vives  instances  la  prohibition  de  cette  sortie. 

Nous  avons  craint  d'abord  que  cette  mesure  ne  fût  extrême  relati- 
vement à  l'Espagne,  el  nuisible  à  notre  propre  commerce;  mais,  après 
avoir  examiné  attentivement  les  traités  de  la  France  avec  l'Esjjagne, 
nous  n'avons  rien  vu^jui  fut  contraire  à  cette  prohibition;  et,  dès  que 
nous  avons  connu  le  décret  qui  ordonne  l'emploi  de  3  millions  pour 
nous  procurer  de  l'étranger  les  salaisons  et  autres  viandes  nécessaires 
aux  troupes,  nous  avons  pensé  que  continuer  d'exporter  les  bestiaux 
serait  une  contradiction  manifeste  avec  l'esprit  de  ce  décret.  Nous 
nous  sommes  dit,  de  pins,  que  la  nation  espagnole  n'aurait  point  à  se 
plaindre  de  la  prohibition,  puisque  nous  ne  ferions  que  nous  réserver 
les  denrées  de  première  nécessité;  que  les  marchands  français  n'en 

''■   Lp-1  comniissaiips  revionnonl  sur  coUo  (jiioslion  dans  leur  rapport,  p.  .">  cl  fi. 
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souffriraient  pas  non  plus,  puisqu'ils  auraient  la  facilité  de  vendre 
pour  la  subsistance  de  nos  troupes  ce  qu'ils  se  proposaient  de  fournir 
aux  Espagnols. 

Ces  considérations  décisives  nous  ont  déterminés,  et  nous  avons 
provisoirement  arrêté  la  sortie  de  tous  les  bestiaux,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  nationale  ait  pris  définitivement  la  mesure  qui  lui  paraîtra 
la  plus  utile  aux  intf'rèts  de  la  République. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  faire  autant  d'une  colonie  de  reli- 
gieuses qui.  plus  dociles  aux  leçons  de  leurs  directeurs  qu'aux  salu- 
taires avis  de  leurs  parents  et  de  leurs  voisins,  se  sont  obstinées  avec 
la  plus  grande  opiniâtreté  à  vouloir  se  transplanter  en  Espagne.  Nous 
avons  engagé  les  officiers  municipaux  à  les  laisser  sortir,  mais  nous 
avons  eu  soin  d'écrire  aux  administrateurs  du  district  d'Agen  pour 
(pi'ils  arrêtassent  le  payement  de  leurs  pensions. 

Une  autre  partie  de  l'administration  nous  a  essentiellement  occupés: 
c'est  le  mauvais  état  des  routes  et  des  chemins  publics.  Dans  ce  mo- 
ment, citoyens,  nous  nous  bornerons  à  vous  observer  que  les  contrées 
méridionales  ont  été  entièrement  négligées,  l'on  peut  même  dire 
abandonnées,  non  seulement  par  l'ancien  gouvernement,  mais  encore 
par  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative.  Cet  objet  impor- 
tant mérite  une  lettre'"  et  un  développement  particuliers,  que  nous 
aurons  soin  d'adresser  à  la  Convention  dès  que  nous  aurons  reçu  des 
divers  départements  toutes  les  instructions  et  renseignements  que  nous 
leur  avons  demandés. 

Le  moment  approche  où  une  surveillance  nationale  et  véritablement 
paternelle  détruira  cette  choquante  disproportion  d'un  département  à 
l'autre,  non  sans  doute  en  adoptant  l'absurde  système  de  la  loi  agraire, 
mais  en  portant  sur  tous  les  points  de  la  Rt'publique  une  distribution 
juste  et  é'gale  de  la  force  et  de  la  richesse  communes.  Nous  promet- 
tons avec  assurance  cet  heureux  avenir  aux  citoyens  du  Midi,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  beaucoup  à  se  plaindre,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  prêts  à  tout  sacrifier  pour  la  défense  de  la  liberté  française. 

La  place  de  Rayonne  est  en  bon  état;  elle  se  défendra  parfaitement 
contre  un  siège  en  forme,  qui  d'ailleurs  n'est  aucunement  probable; 
mais  elle  n'est  pas  à  l'abri  d'un  bombardement.  Nous  avons  cherché 

'''   Nous  n'.ivons  pas  rclroiivo  cHW  Icllro.  Fiil-elle  wrile? 


IS'i  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.         [17  oct.  i7()5.  | 

les  moyens  d'y  parer,  ou  du  moins  d'en  atténuer  les  elFets  par  des  ou- 
vrages qui  pussent  être  exécutés  pendant  l'hiver.  Nous  avons  consulté 
les  officiers  du  génie  et,  sur  leur  avis,  nous  avons  arrêté  le  projet  de 
quelques  ouvrages  extérieurs  dont  la  dépense  ira  à  peu  près  à 
5o,ooo  livres  que  nous  avons  fait  demander  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  citoyen  Lacuée,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

La  citadelle  est  excellente.  La  troupe  de  ligne,  les  bataillons  de  vo- 
lontaires qui  forment  la  garnison,  et  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
ainsi  que  celle  de  la  petite  ville  du  Saint-Esprit,  qui  n'est  séparée  de 
Bayonne  que  par  l'Adour,  sont  remplies  d'ardeur. 

Toute  cette  troupe  manœuvre  habilement  et  attend  avec  impatience 
le  moment  de  se  mesurer  avec  l'ennemi  partout  011  il  se  présentera. 

Les  assignats,  qu'on  faisait  difficulté  de  recevoir  dans  l'origine, 
regagnent  à  chaque  instant;  l'ordre  renaît,  la  confiance  entière  se 
rétabht,  tout  se  régénère  ou  s'épure  avec  la  République,  et  nous  pou- 
vons vous  promettre  que  les  nations  voisines  trouveront  infiniment  plus 
d'avantage  à  cultiver  notre  amitié  qu'à  nous  faire  la  guerre. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  des  Pyrénées, 

F.  Lamarque,  L.  Carnot. 

P.  S.  Le  citoyen  Garrau,  l'un  de  nos  collègues,  est  actuellement 
dans  le  département  des  Landes,  où  il  doit  s'occuper,  avec  les  admi- 
nistrateurs de  ce  département,  de  quelques  réparations  provisoires  sur 
les  routes  ou  ponts  et  chaussées,  réparations  tellement  urgentes  qu'il 
n'était  pas  permis  d'y  apporter  le  moindre  retard. 

[Arch.  nnt. ,  C  11,  5i.] 
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CINQUANTIEME  SEANCE. 

17  octobre  1799  '■'. 

Tous  les  ministres  présents,  à  l'exception  de  celui  de  l'intérieur'-^'. 

("  A  la  minute  :   (tLe  Conseil  n'a  pas  P)  A  la  minute  et  rayé  :  «Des  contribu- 

siégé  le  16  octobre».  lions  publifjnesn. 
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Le  Conseil,  d'après  les  informations  pn-cises  qu'il  a  reçues  sur  l'in- 
rivisme  et  les  dispositions  des  offiriers  ci-après  nommés,  arrête  que  le 
ministre  de  la  guerre  destituera  le  plus  tôt  possible  le  citoyen  Boucher, 
commandant  de  Givet'",  le  citoyen  Lapis,  officier  du  génie,  et  le  ci- 
toyen Dareir,  également  employé  dans  ladite  place  de  Givet. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  arrête  que 
les  droits  d'entrée  des  salaisons  importées  en  France  pour  l'approvi- 
sionnement des  départements  ne  seront  point  perçus,  et  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  donnera  les  ordres  nécessaires  aux 
régisseurs  nationaux  des  douanes. 

Sur  les  réclamations  de  plusieurs  des  commissaires  envoyés  par  le 
Conseil  exécutif  provisoire  au  mois  d'août  dernier  dans  les  départe- 
ments, qui  demandent  (|ue  le  Conseil  exécutif  veuille  bien  se  faire 
rendre  compte  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  leur  mission,  afin 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  enveloppés  dans  l'improbation  que  peuvent 
avoir  méritée  quelques-uns  des  citoyens  envoyés  en  la  même  qualité 
dans  les  départements,  le  Conseil  arrête  que  le  secrétaire  fera  un 
rapport  sur  les  mémoires  de  ces  divers  commissaires  '^'. 

Le  Conseil,  considérant  que  le  corps  helvétique  a  interrompu  ses 
relations  avec  l'ambassadeur  de  la  République  française  en  Suisse; 
qu'il  n'a  été  donné  aucune  connaissance  officielle  à  la  France  en  ce 
qui  le  concernait  du  résultat  des  délibérations  de  la  dernière  diète 
tenue  à  Arau'^';  qu'd  se  fait  dans  plusieurs  Etats  delà  Confédération 
des  préparatifs  militaires  et  des  armements  considérables;  que  ces 
circonstances  réunies  |)araîtraient  indiijuer  de  la  part  du  corps  helvé- 
tique ou  des  vues  hostiles  ou  des  inquiétudes  sur  les  intentions  de  la 
République  française  à  son  égard;  que  cependant  les  Français  sont 
et  veulent  rester  les  amis  des  Suisses;  qu'il  convient  en  conséquence 
de  prévenir  tout  sujet  d'altercation  et  de  rupture  par  des  explications 
loyales  et  franches. 
Arrête  : 

1°  Que  le  générai  Montesquiou  sera  chargé  de  renouveler  au  corps 


'''  Boucher,  maréchal  de  camp,  fut  rem-  <*'  Ces  mémoires  ne  sont  pas  annexés  à 

plac(>  par   le  jjénéral  dp  hrigade  Ponlior.  la  iiiiniile. 

Voir  à  ce  sujet  G.  Lnrligue  el  A.  Le  Calte  :  '■''   Sur  la  riipliire  des  relations  avec  la 

Givet,  recherche»  hittoriqupt,  Givet,  1868,  Franco  et  sur  la  dièle  d'Arau,  voir  les  Pa- 

in-ia.  piers  de  Barthélémy,  I,  agi  et  paitim. 
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helvétique  l'assurance  expresse  du  vœu  de  la  République  française 
pour  le  maintien  de  l'alliance  qui  subsiste  depuis  si  longtemps  entre 
les  deux  nations; 

9°  De  lui  faire  comprendre  que  le  régiment  des  gardes  suisses  n'a 
dû  le  tort  qu'il  a  éprouvé  dans  la  journée  du  1 0  août  qu'aux  efforts 
qu'il  a  faits  pour  servir  les  entreprises  du  despotisme  royal  contre  la 
liberté  du  peuple;  que  le  licenciement  des  troupes  suisses  était  un  effet 
nécessaire  du  nouveau  régime  militaire  de  la  France  et  des  principes 
de  son  gouvernement;  qu'au  surplus  ces  différentes  circonstances  ne 
doivent  pas  faire  supposer  à  la  République  française  des  intentions 
moins  amicales  envers  les  Suisses;  qu'elle  n'en  sera  que  plus  disposée 
à  resserrer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  les  liens  qui 
unissent  les  deux  nations; 

3°  Que  par  suite  de  ces  dispositions  le  général  Montesquieu  de- 
mandera la  convocation  d'une  diète  extraordinaire,  avec  invitation  aux 
députés  qui  la  composeront  de  peser  les  intérêts  et  les  rapports  des 
deux  nations  et  de  faire  connaître  à  la  République  française  leur  vœu 
sur  tous  les  points  qui  peuvent  intéresser  le  corps  helvétique  en  gé- 
néral ou  chacun  de  ses  membres  en  particulier; 

U"  Le  général  Montesquieu  notifiera  en  même  temps  au  cor|)s  hel- 
vétique les  résolutions  du  Conseil  exécutif  provisoire  en  ce  qui  con- 
cerne le  différend  qui  vient  de  s'élever  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique de  Genève.  Il  fera  observer  que  Genève  ayant  à  l'égard  de  la 
France  des  rapports  particuliers  et  indépendants  de  ceux  qui  peuvent 
la  lier  à  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse,  le  corps  helvétique  ne 
peut  prendre  aucune  part  au  différend  dont  il  s'agit;  qu'il  le  peut 
d'autant  moins  qu'il  est  en  alliance  immédiate  et  générale  avec  la 
France,  tandis  que  Genève  n'a  avec  lui  de  rapports  que  ceux  qui  ré- 
sultent de  l'alliance  particulière  de  cette  ville  avec  les  Etats  de  Zurich 
et  de  Rerne;  qu'au  surplus  il  est  à  présumer  que  la  République  de 
Genève,  qui  n'appelle  les  troupes  de  Zurich  et  de  Berne  sur  son  terri- 
toire que  sous  le  prétexte  d'une  invasion  dont  elle  se  prétendait  me- 
nacée, n'insistera  pas  à  conserver  ces  troupes  après  l'assurance  positive 
et  déjà  plusieurs  fois  réitérée  qu'elle  a  reçue  que  sa  neutralité  et  son 
indépendance  seraient  respectées  par  la  République  fi'ançaise. 

Le  Conseil,  considérant  que  la  République  de  Genève  n'a  pu  avoir 
et  n'a  allégué  d'autre  motif  pour  appeler  sur  son  territoire  les  troupes 
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de  Zurich  et  de  Berne  dont  elle  a  réclamé  le  secours  que  celui  de  la 
crainte  d'une  invasion  soit  par  nos  troupes,  soit  par  celles  du  roi  de 
Sardaigne  avec  lequel  la  France  se  trouve  en  guerre;  que  cette  crainte 
est  aujourd'hui  sans  objet,  puisque  d'une  part  la  Savoie  est  occupée 
par  les  troupes  françaises  et  que  de  l'autre  la  République  de  France 
a  déclaré  à  celle  de  Genève  que  son  intention  n'était  pas  et  ne  pouvait 
pas  être,  d'après  les  principes  qu'elle  professe,  de  porter  aucune 
atteinte  à  son  indépendance;  qu'après  cette  déclaration  et  l'assurance 
donnée  que  nos  troupes  n'entreraient  pas  à  Genève  dans  le  cas  où 
l'on  éloignerait  de  celte  ville  celles  de  Zurich  et  de  Berne,  il  est  vrai- 
semblable que  si  Genève  persistait  à  vouloir  conserver  ces  troupes 
dans  ses  murs,  ce  serait  parce  que  les  Etats  de  Zurich  et  de  Berne 
refuseraient  de  consentir  à  leur  rappel;  que  cette  conjecture  devient 
certaine  lorsque  l'on  considère  que  les  syndics  et  conseil  de  Genève 
ont  appuvé  la  demande  de  la  suspension  des  opérations  du  général 
Monlesquiou.  en  alléguant  qu'ils  attendaient  pour  se  concerter  à  cet 
égard  des  députés  chargés  de  pleins  pouvoirs  de  la  part  des  Etats,  et 
que  la  Républi([ue  ne  pourrait  sans  se  compromettre  expulser  les 
troupes  dont  il  s'agit  avant  d'avoir  obtenu  leur  agrément  ;  qu'il  est 
donc  évident  ((ue  le  refus  qui  serait  fait  par  la  République  de  congé- 
dier les  troupes  suisses  qui  occupent  son  terrritoire  et  dont  la  présence 
serait  pour  elle  une  charge  gratuitement  onéreuse,  puisqu'elle  ne  peut 
plus  avoir  d'inquiétude  sur  nos  dispositions,  ne  pourrait  être  imputé 
qu'aux  suggestions  et  à  l'influence  des  Etals  de  Berne  et  de  Zurich; 
considérant  enfin  que  si  l'État  de  Zurich  n'a  jusqu'à  présent  manifesté 
envers  la  France  que  des  intentions  favorables,  qui  sollicitent  de  notre 
part  de  justes  égards,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Etat  de  Berne  qui 
n'a  cessé  depuis  l'époque  de  la  Révolution  de  nous  marquer  en  toute 
occasion  une  malveillance  décidée:  que  les  dispositions  militaires  de 
ces  Etals,  augmentant  tous  les  jours  d'activité,  indiquent  de  sa  part 
des  vues  hostiles  dont  il  importe  de  prévenir  l'eflFel; 

Arrête  que ,  dans  le  cas  oij  les  troupes  suisses  actuellement  en  gar- 
nison à  Genève  n'évacueraient  pas  incessamment  celle  ville  et  son  ter- 
ritoire ,  le  général  Montesquieu  demeure  autorisé  à  déclarer  la  guerre 
à  l'État  de  Berne  et  à  se  porter  en  conséquence  sur  son  territoire, 
après  avoir  fait  néanmoins  au  sénat  de  celte  Répul)li(iue  les  réquisi- 
tions préalables  qu'il  aura  trouvé  juste  et  convenable  de  lui  adresser. 
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et  avoir  en  même  temps  fait  part  de  ces  mêmes  ré<[uisitions  et  de  leurs 
motifs  tant  au  corps  helvétique  en  général  qu'à  l'état  de  Zurich  et  à 
chacun  des  Etats  alliés  de  celui  de  Berne. 

Le  Conseil  s'est  fait  représenter  sa  proclamation  en  date  du  h  sep- 
tembre'" dernier  relative  aux  subsistances  militaires  et  par  laquelle 
les  préposés  de  cette  régie  sont  autorisés  à  prendre,  sous  la  surveillance 
et  avec  le  concours  des  corps  administratifs,  des  mesures  extraordi- 
naires pour  le  transport  de  ces  subsistances  et  la  fourniture  des  che- 
vaux et  voitures  qui  y  sont  nécessaires. 

Le  Conseil,  considérant  que  les  circonstances  critiques  et  pressantes 
oii  se  trouvait  la  République,  la  nécessité  de  pourvoir  sans  le  moindre 
délai  à  l'approvisionnement  des  grandes  armées  qui  se  sont  tout  à 
coup  levées  et  rassemblées  dans  un  seul  point,  des  lois  antérieures 
déjà  rendues  pour  faciliter  ce  service'-',  rendaient  à  cette  époque  les 
mesures  dont  il  s'agit  aussi  légitimes  que  nécessaires  et  que  les  pré- 
cautions dont  on  les  a  entourées  sulfisaient  pour  en  prévenir  l'abus; 

Mais  que  néanmoins  les  circonstances  qui  avaient  nécessité  cette 
proclamation  avaient  cessé,  et  qu'on  a  lieu  maintenant  d'espérer  que 
les  approvisionnements  se  feront  sans  peine  par  les  voies  ordinaires  et 
par  les  entreprises  volontaires  et  libres; 

Arrête  en  conséquence  que  ladite  proclamation  sera  révoquée,  et 
qu'il  sera  donné  des  ordres  pour  que  les  [)réposés  de  la  régie  des  sub- 
sistances militaires  cessent  de  mettre  en  usage  les  moyens  qu'elle  avait 
autorisés  pour  le  transport  des  grains  et  farines  destinés  à  l'approvi- 
sionnement des  armées. 


'')  11  n'y  a  rien  sur  cet  objet  dans  le 
compte  rendu  de  la  séance  de  cette  date. 

(-'  A  la  minute  et  en  partie  rayé  :  «Tout 
avait  dû  inontror  aux  citoyens  la  légitimité 
et  l'incontestable  utilité  de  cotte  proclama- 
tion ;  que  les  précautions  dont  on  avait  en- 
touré les  dispositions  rigoureuses  qu'elle 
contenait  avaient  dû  suflire  pour  prévenirles 
abus  et  les  atteintes  arbitraires  aux  droits 


individuels  des  citoyens;  qu'en  conséquence 
ou  n'avait  pu  voir  dans  cet  aclc  qu'une 
nouvelle  marque  du  zèle  qui  anime  le  Con- 
seil ;  qu'il  est  utile  de  rendre  à  la  circula- 
tion la  liberté  qu'on  ne  peut  jamais  sus- 
pendre que  lorsqu'on  y  est  absolument 
forcé,  et  que  les  besoins  de  la  capitale 
ainsi  que  des  autres  déparlemenls  sollici- 
Icnt  cette  libre  circulation-). 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  A  PERPIGNAN  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Pei'pignan^^\  18  octobre  [lyg-j],  an  i  de  h  République. 

Citoyen  président. 

li  entrait  dans  le  j)lan  de  travail  des  commissaires  de  la  Convention 
aux  Pyrénées-Orientales  de  voir  toutes  les  administrations  des  dépar- 
tements 011  ils  passeraient  pour  leur  faire  les  propositions  qu'ils 
croyaient  devoir  faire  partie  de  l'ensemble  des  opérations  qui  leur 
sont  confiées. 

A  Nîmes,  l'administration  du  département  du  Gard  leur  exposa  que 
toute  leur  contrée  était  à  la  veille  d'éprouver  une  famine  par  l'impos- 
sibilité où  elle  se  trouvait  de  se  procurer  du  blé. 

L'ignorance  et  les  égarements  du  peuple  de  Carcassonne,  qui  avait 
arrêté  et  emmagasiné  un  convoi  entier  de  cette  denrée  filant  sur  le 
canal  pour  l'approvisionnement  des  départements  de  l'Hérault  et  du 
Gard,  en  étaient  la  première  cause.  Les  blés  de  Bourgogne,  ressource 
ordinaire  de  ce  pays,  ne  viennent  plus  parce  qu'ils  alimentent  l'armée 
du  Midi;  la  récolte  d'Italie  a  manqué,  et  c'est  encore  une  ressource  de 
moins.  Dans  cet  état  de  perplexité  de  ces  deux  départements,  les  com- 
missaires ont  cru  leur  devoir  leurs  premiers  soins.  Ils  se  sont  aussitôt 
transportés  à  Carcassonne  où  ils  ont  trouvé  le  reste  d'un  conseil  d'ad- 
ministration encore  ellrayé  de  ces  malheurs  et  sans  moyens  pour  les 
réparer.  Ils  y  apprirent  qu'une  commission  extraordinaire  composée 
de  différents  membres  des  déparlements  voisins  était  assemblée  à  Cas- 
telnaudary;  et  sur-le-champ  ils  y  envoyèrent  une  réquisition  dans 
laquelle  ils  mandaient  deux  des  membres  de  cette  commission  pour  se 
rendre  à  Carcassonne.  MiVI.  Esprit  Trédos  et  Gabriel  (Jarriez,  com- 
missaires du  département  de  l'Hérault,  se  rendirent  de  suite.  Alors 
toutes  les  administrations,  réunies  aux  commissaires,  s'empressèrent 
d'aplanir  toutes  les  dilficultés  et  de  concilier  la  justice  avec  la  possibi- 
lité des  moyens.  Voici,  citoyen  président,  ci-inclus  un  exemplaire  de 

'''  Sur  les  iléliuLs  des  roinniissairrs  l'i  Perpignan ,  voir  1'.  Vidal  :  Histoire  de  la  Hérolu- 
tion  franraue  diiii»  li's  l*yrénéei-()rienliile» ,  II,  •'.■j-'it. 
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l'arrête  passé  entre  eux  et  les  adiDinislrateurs  du  département  de 
l'Aude"'.  Vous  y  verrez  qu'il  fallait  assurer  l'exécution  de  ces  mesures 
et  s'opposer  aux  écarts  d'un  peuple  trompé,  qui  persistait  à  vouloir  re- 
tenir même  ce  qui  lui  était  superflu,  sans  s'embarrasser  des  cris  de  ses 
voisins  qui  ne  demandaient  que  le  nécessaire.  Cette  vérité  affligeante 
a  dû  déterminer  les  commissaires  à  faire  marcher  sur  Carcassonne 
une  force  de  3, 000  hommes,  y  compris  200  hommes  de  cavalerie. 
Une  partie  de  cette  force  est  déjà  répartie  le  long  du  canal  dans  des 
postes  fixés  sur  un  état  remis  au  directoire  du  dé[)artement  de  l'Aude; 
le  reste  sera  en  dépôt  à  Carcassonne  et  destiné  à  renforcer  au  besoin 
ce  qui  pourrait  devenir  insuffisant.  Les  commissaires  ont  également 
requis  le  maréchal  de  camp  Grandpré,  employé  à  Nîmes,  de  se  rendre 
à  Carcassonne  pour  v  prendre  particulièrement  le  commandement  de 
ces  troupes  et  agir  d'a|)rès  les  réquisitions  de  la  commission  qui  reste 
permanente  à  Casteinaudary  et  celles  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  l'Aude.  .  .  Déjà  nous  apprenons  par  le  procureur-général- 
syndic  que  ces  dispositions  ont  eu  leurs  effets,  puis(|u'elles  ont  con- 
tribué à  dissiper  un  attroupement  qui  se  formait  dans  les  montagnes 
avec  des  intentions  hostiles  contre  le  canal.  Les  commissaires  peuvent 
rassurer  l'assemblée  sur  les  suites  ultérieures  de  ce  coupable  aveugle- 
ment :  ils  ont  également  la  satisfaction  de  lui  apprendre  ipie  toutes 
les  troupes  employées  à  ce  service  ne  proviennent  point  de  nouvelles 
levées,  qu'elles  ne  nuisent  en  rien  aux  forces  nécessaires  à  notre  dé- 
fense, parce  qu'elles  sont  le  résultat  du  travail  qu'ils  ont  conçu  et 
(ju'ils  feront  connaître  par  leur  rapport  à  l'Assemblée.  Ce  travail,  ci- 
toyen président,  leur  fait  espérer  une  force  nouvelle  et  disponible  à 
la  première  réguisition  qui  se  portera  au  moins  à  3 0,0 00  hommes 
bien  équipés,  bien  armés  et  dont  le  rassemblement  pourra  se  faire  en 
quinze  jours.  Ils  ont  pris  également  des  mesures  pour  que  les  troupes 
militaires  n'éprouvent  ni  entraves  ni  retard.  Ils  ont  des  moyens  de 
pourvoir  aux  munitions  nécessaires;  ils  s'occupent  de  ceux  qui  doivent 
leur  procurer  une  artillerie  convenable  et  suffisante  pour  le  service  de 
cette  frontière.  La  partie  des  grains  et  des  fourrages  n'est  point  non  plus 
négligée.  Enfin,  citoyen  président,  tout  sera  prévu  pour  attaquer  s'il 
le  faut,  et  pour  ôter  à  nos  ennemis  tout  projet  fondé  sur  notre  faiblesse. 

'')  Nous  n'avons  pas  retrouve  cet  arrêté.  Il  n'y  a  rien  à  ce  sujet  dans  le  carton  des  mis- 
sions dansTAude,  AF  11,  88. 
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Les  places  qu'ils  ont  déjà  visitées  sont  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense; les  commissaires  ont  renforcé  leurs  garnisons,  autant  par  uti- 
lité que  par  la  condescendance  qu'ils  doivent  aux  désirs  bien  expri- 
més de  l'universalité  des  administrations  et  des  citoyens. 

L'esprit  public  est  au  plus  baut  degi'é  d'enthousiasme  pour  la 
liberté,  l'égalité  et  la  constitution  répubbcaine;  les  sacrifices  et  le 
courage  sont  de  niveau  avec  ces  heureuses  dispositions;  tout  présage, 
dans  ces  contrées,  le  triomphe  de  la  bonne  cause,  la  paix  et  le  bonheur 
qui  en  seront  la  suite.  La  confiance  dans  les  travaux  de  la  Convention 
nationale  se  manifeste  à  chaque  instant  par  celle  qu'on  a  dans  ses 
commissaires,  qui  ne  peuvent  suffire  aux  sentiments  qu'on  leur  ex- 
prime avec  tant  de  franchise.  Enfin,  citoyen  président,  dites  à  la  Con- 
vention nationale  que  cette  contrée,  jadis  fanatisée  par  l'influence  de 
ses  anciens  souverains,  par  les  principes  d'une  éducation,  intéressée 
dans  les  uns  ou  de  bonne  foi  dans  les  autres,  a  fait  passer  au  delà  des 
mers  et  des  montagnes  ceux  qui  devaient  retourner  au  lieu  de  leur 
naissance,  et  que  le  fanatisme  est  remplacé  par  l'exacte  pratique  d'une 
morale  politique,  qui  annonce  que  les  consciences  sont  au  niveau  de 
la  raison  et  de  la  sagesse.  Nulle  crainte  à  cet  égard ,  les  précautions 
sur  cet  objet  seraient  dorénavant  superflues,  toutes  les  méfiances 
seraient  injustes.  Voilà,  citoyen  président,  l'heureuse  et  prompte  révo- 
lution qui  s'est  laite  dans  les  esprits  de  cette  contrée  et  dont  les 
commissaires  recueillent  les  premiers  toute  la  satisfaction. 

Toutes  les  nouvelles  que  les  commissaires  reçoivent  de  l'Espagne 
annoncent  de  grands  préparatifs  de  la  part  de  cette  puissance.  Ils 
vont  en  conséquence  étendre  leur  surveillance  sur  tous  les  points  de 
la  côte  par  où  elle  pourrait  venir  nous  attaquer,  les  faire  armer  et  y 
mettre  les  troupes  qu'ils  croiront  nécessaires  à  leur  défense.  Il  est 
probable  que  fartillerie  manquera,  mais  ils  espèrent  trouver  à  cet 
égard  des  ressources  auprès  de  M.  d'Anselme,  avec  lequel  ils  comptent 
se  concerter  incessamment  sur  tous  les  objets  en  souffrance.  Enfin,  ils 
assurent  l'Assemblée  que  rien  n'échappera  à  leur  zèle  pour  remplir 
leur  inclination  et  répondre  à  sa  confiance. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  Pyrénées-Orien- 
tales et  côtes  maritimes, 

Adbry,  Max"  Isnard  cadet,  Dkspinassï. 
[Arcii.  nat. ,  C  ii,  5i.j 
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LKS  COMMISSAIRES  A  CHÀLONS  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Camp  de  Vaudomourt,  18  octobre  ijg-i,  an  i  de  la  République. 

Citoyens, 

Nous  vous  avons  annoncé  le  départ  de  l'armée  pour  Longwy  et  le 
parti  que  nous  avons  pris  d'être  nous-mêmes  les  témoins  de  la  fuite  des 
ennemis  hors  du  territoire  français. 

Au  moment  où  nous  étions  prêts  à  partir  de  Verdun ,  le  procureur- 
général-syndic  du  département  est  venu  nous  apporter  une  corres- 
pondance trouvée  dans  la  poche  de  Monsieur;  le  fils  du  procureur- 
général-syndic  l'apportait  à  son  père,  chez  lequel  Monsieur  avait  logé 
pendant  deux  jours.  Cette  correspondance  intéressante,  que  nous  vous 
envoyons ,  mérite  la  plus  grande  publicité,  parce  qu'elle  prouvera  évi- 
demment les  trahisons  tramées  contre  la  patrie  et  les  noms  des  prin- 
cipaux traîtres.  Nous  vous  adressons  un  portefeuille  qui  a  été  envoyé 
au  général ,  comme  pris  sur  des  émigrés ,  par  l'avant-garde  de  l'armée  ; 
il  renferme  cinq  paquets  dont  les  pièces  ou  lettres  sont  numérotées. 

Le  premier  numéro  renferme  un  relevé  particulier  de  toutes  les 
pièces  qui  y  sont  contenues  et  dont  une  grande  partie  provient  de 
celles  prises  sur  Monsieur. 

Le  second  contient  99  pièces. 

Le  troisième,  61. 

Le  quatrième,  116. 

Et  le  cinquième,  26. 

Toutes  ces  lettres  et  pièces  serviront  à  faire  connaître  les  espé- 
rances coupables  des  traîtres  et  des  ennemis  de  la  patrie ,  à  l'instant 
de  l'invasion  des  tyrans  et  de  leurs  satellites'". 


'''  Plusieurs  de  ces  lettres  furent  impri- 
mées dans  le  Afomfeur  du  96  octobre  1799. 
On  en  forma  ensuite  un  volume  d'extraits, 
sous  ce  titre  :  Correspondance  originale  de» 
émigré» ,  ou  les  émigrés  pein  ts  par  eux-mêmes , 
Paris,  1793,  in-8".  En  tète  du  volume  est 
imprimé  ce  certificat  :  «  La  (lonvenlion  na- 
tionale ayant  renvoyé  à  ses  comités  diplo- 
matique et  de  sûreté  générale  un  porte- 
feuille pris  dans  les  équipages  du  ci-devant 
Monsieur,  ainsi  qu'une  correspondance  des 


émigrés  saisie  par  le  général  Kellermann 
lors  de  la  reprise  de  Verdun  et  de  Longwy, 
nous,  commissaires,  chargés  de  l'examen 
de  ces  diverses  pièces ,  certifions  l'autlieati- 
cité  et  la  fidélité  des  extraits  composant  la 
Cmrespondance  originale  des  émip-és,  dont 
les  originaux  sont  déposés  aux  Arcliives  de 
la  Convention  nationale.  A  Paris,  ce  1 7  no- 
vembre 1799,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique. Signé:  Anacliarsis  Cloots,  Hébailt, 
J.-M.  Musset». 
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Nous  vous  adressons  également  une  correspondance  entière  prise 
sur  les  ennemis  par  des  chasseurs  et  des  habitants  du  village  de  Spin- 
court;  nous  en  avons  examiné  une  partie  :  elle  est  renfermée  dans  un 
sac  de  peau,  scellé  du  cachet  du  général.  Nous  aurions  désiré  vous 
envoyer  cette  correspondance  dans  un  meilleur  ordre;  mais  notre 
marche  presque  continuelle  et  nos  occupations  journalières  nous  ont 
mis  dans  l'impossibilité  de  la  parcourir  tout  entière;  nous  y  avons  vu 
cependant  qu'en  général  les  émigrés  désespèrent  de  leur  cause,  qu'ils 
ont  une  grande  frayeur  de  nos  armées  patriotes.  Nous  y  avons  encore 
vu  que  ces  traîtres  sentent  enfin,  par  expérience,  que  le  crime  ne 
peut  trouver  d'asile  sur  ia  terre,  et  déjà  ils  sont  forcés  de  convenir 
qu'ils  sont  en  exécration  à  toutes  les  nations. 

L'armée,  sur  deux  colonnes,  s'est  mise  en  marche. 

Le  1 6 ,  la  colonne  aux  ordres  du  général  Kellermann  a  dirigé  sa 
marche  surEtain,  et  celle  aux  ordres  du  général  Valence  s'est  portée 
du  côté  de  Mangiennes. 

L'avant-garde,  aux  ordres  du  général  Labarolière,  était  déjà  fort 
en  avant  d'Etain,  et  harcelant  sans  cesse  les  ennemis;  il  a  fait  grand 
nombre  de  prisonniers,  dont  |)lusieurs  émigrés. 

Le  1 7 ,  la  colonne  aux  ordres  du  général  Kellermann  s'est  portée 
sur  Spincourt  et  Vaudoncourt. 

Le  général  Valence  a  mandé  que  les  ennemis  occupaient  encore  la 
trouée  de  Mangiennes,  qu'il  allait  se  mettre  en  devoir  de  les  forcer,  ce 
qu'il  a  exécuté  sans  avoir  trouvé  une  grande  résistance. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  chemins  :  souvent  les  canons  sont 
engloutis,  au  point  qu'on  ne  les  peut  plus  voir.  Et  c'est  dans  cet 
affreux  pays  que  nos  armées,  sans  souliers  et  sans  habits,  ne  mar- 
quent pas  le  moindre  mécontentement. 

Nous  croyons  que  les  pièces  que  nous  vous  envoyons  sont  assez 
importantes  pour  que  la  Convention  nationale  nomme  une  commis- 
sion de  quelques  membres,  parmi  lesquels  elle  doit  adjoindre  quel- 
ques membres  du  Comité  diplomatique ,  pour  faire  le  dépouillement 
et  l'analyse  de  cette  correspondance;  il  est  nombre  de  pièces  aux- 
quelles nous  croyons  qu'il  faut  donner  la  ])Ius  grande  pubhcité.  Nous 
touchons  à  la  fin  de  notre  mission ,  et  probablement  la  place  de  Longwy 
sera  rendue  à  la  France  comme  celle  de  Verdun  l'a  été.  En  lisant  la 
correspondance  saisie,  vous  serez  à  même  de  juger  le  sort  ([ue  les  émi- 
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gœs  préparaient  à  la  France ,  si  les  succès  avaient  répondu  à  leurs 
espérances,  et  le  découragement  dans  lequel  ils  sont. 

L'armée  prussienne  est  à  une  marche  de  nous,  et  nos  avant-gardes 
se  fusillent  continuellement;  mais  les  ennemis  ont  l'attention  de 
prendre  des  positions  dont  il  serait  très  difiicile  de  les  déposter,  ne 
pouvant  conduire  l'artillerie  que  par  les  grands  chemins,  conséquem- 
ment  ne  pouvant  manœuvrer  pour  les  attaquer  avantageusement. 

La  campagne  est  peut-être  moins  brillante  pour  les  généraux,  jnais 
elle  est  plus  avantageuse  pour  la  nation;  chaque  jour,  les  ennemis 
perdent  plus  de  9  00  chevaux,  et  leur  route  est  couverte  de  leurs  sol- 
dats morts  ou  mourants,  malheureuses  victimes  des  fureurs  et  de 
l'ambition  des  rois. 

On  ne  cesse  de  faire  des  prisonniers ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
beaucoup  d'émigrés  ;  nous  recevons  grand  nombre  de  déserteurs  :  ils 
commencent  à  connaître  le  décret  qui  leur  est  favorable,  et  il  nous 
paraît  qu'ils  en  profitent. 

Les  commissaires  de  la  Convention , 

Carba,  Sillery  et  Priecb. 

P.  S.  11  arrive  à  l'instant  même  dix  à  douze  déserteurs. 
[Arch.  nat.,  G  11,  5i.] 


LES  MEMES  A  LA   CONVENTION. 

Camp  de  Vaudoncourl,  18  octobre,  10  Iteures  du  soir, 
an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

La  division  de  l'armée  commandée  par  le  général  Kellermann  s'est 
portée  hier  au  camp  de  Vaudoncourt.  Le  général  Valence,  qui  com- 
mande l'autre  division,  s'est  avancé  au  travers  de  la  forêt  de  Man- 
giennes,  et  a  porté  son  avant-garde  jusqu'à  Pillon,  qu'il  a  trouvé 
occupé  par  les  ennemis;  il  a  fait  forcer  ce  poste  à  coups  de  canon  et 
bientôt  il  en  a  été  en  possession.  Le  duc  de  Brunswick  et  le  général 
Kalckreuth  ont  envoyé  dans  la  journée  un  trompette  avec  un  aide  de 
camp  pour  demander  au  général  Kellermann  un  entretien  :  ils  ont 
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témoigné  le  désir  d'un  accommodement,  et  le  général  Kellermann, 
exact  à  remplir  les  intentions  de  la  Convention  nationale,  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  aucune  conférence,  tant  que  l'armée 
prussienne  serait  sur  le  territoire  de  la  République  française;  que  la 
reddition  de  Longwy  était  un  préliminaire  sans  lequel  il  ne  pouvait 
prendre  aucun  engagement.  Le  duc  de  Brunswick  proposa  d'évacuer 
Longwy,  et  de  remettre  la  place  le  96.  Kellermann,  calculant  qu'il 
lui  fallait  encore  quatre  jours  de  marche  pour  se  rendre  avec  son 
armée  devant  cette  place  à  cause  des  chemins  rompus,  demanda  que 
cette  place  fût  évacuée  le  99  du  présent  mois.  D'après  cet  entretien, 
le  général  Valence  a  été  chargé  de  régler  les  articles  de  la  capitula- 
tion. Nous  vous  en  envoyons  ci-joint  copie  collationnée  et  vous  jugerez 
.sans  doute  des  avantages  de  cet  événement. 

Le  9  9 ,  à  di.x  heures  du  matin ,  les  ennemis  auront  quitté  le  terri- 
toire de  la  République  :  le  général  Kellermann  fera  mettre  toute  son 
armée  en  bataille,  et  vos  commissaires  la  remercieront  de  son  courage 
et  de  sa  persévérance. 

Nous  demandons  à  nos  concitoyens  de  partager  avec  nous  l'allé- 
gresse qu'un  tel  événement  nous  cause.  La  voilà  donc  bientôt  terminée, 
cette  lutte  du  despotisme  contre  la  liberté.  Qu'il  est  heureux  pour  nous 
d'en  avoir  été  les  témoins  et  d'être  chargés  de  vous  donner  ces  détails 
intéressants! 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

Siu,ERY,  Prieur,  Carra. 
[Arch.  nat.,  C  ir.  Si.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CINQUANTE  ET  UNIEME  SEANCE. 

19  octobre  1792  '''. 

MM.  Roland,  ministre  de  l'intérieur; 

Ci.avikre,  ministre  des  contributions; 
Mo>'CE.  ministre  de  la  marine; 

<''  A  la  minnto  :  wLp  Conseil  n'a  pas  siégi''  lo  18  oclobrei 
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MiVJ.  Le  BncN,  minisdo  des  affaires  étrangères; 
Pacue,  ministre  de  la  guerre; 
Garât,  ministre  de  la  justice  ; 

Tous  les  ministres  présents,  M.  Pache  a  pris  séance  en  qualité  de 
ministre  de  la  guerre,  nonmié  par  la  Convention  nationale'". 

Le  Conseil  arrête  comme  règlement  particulier  que  nul  ne  pourra 
prendre  le  titre  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  si  la  nomination 
n'a  été  délibérée  en  Conseil ,  et  si  la  commission  n'a  été  signée  de  la 
majorité  des  ministres. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine*'^',  le  Conseil  arrête  que 
ce  ministre  donnera  ordre  d'arrêter  à  Rouen  le  transport  des  objets 
d'artillerie  venant  de  Rochefort,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre 
ait  pu  s'informer  si  cette  artillerie  est  nécessaire  pour  les  armées  des 
frontières  du  Nord,  afin  (|ue  dans  le  cas  contraire  elle  puisse  être 
renvoyée  à  Rochefort. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  exposé  qu'il  a  connaissance 
que  cinq  vaisseaux  russes,  armés  en  guerre,  .sont  actuellement  dans  la 
rade  de  Livourne,  et  a  proposé  d'examiner  si,  attendu  les  dispositions 
connues  de  la  Russie  à  notre  égard,  il  convient  d'attaquer  ces  vais- 
seaux et  de  s'en  emparer. 

Le  Conseil  délibérant  sur  ce  rapport,  et  considérant  qu'une  loi  de 
l'Assemblée  législative  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  attaquer  les 
ennemis  de  la  nation  partout  où  elle  le  jugera  convenable; 

Que  l'impératrice  de  Russie  a  depuis  longtemps  manifesté  dans 
toutes  les  occasions  les  intentions  les  plus  malveillantes; 

Que  cette  puissance  a  donné  aux  émigrés  une  protection  ouverte, 
qu'elle  a  même  envoyé  aux  ci-devant  princes  français  un  agent  pour 


f"  Protos-verbal  de  la  séariœ  de  la  Con- 
vention du  3  octobre  1799  :  !t()n  procède 
par  appel  nominal  à  l'élection  dn  ministre 
de  la  ijcierre.  Sur  578  votants,  le  citoyen 
l'aclie,  ordonnateur  à  Toulon,  réunit  /i3/i 
suffrages.  Il  est  en  conséquence  proclamé 
ministre  de  la  guerren.  —  Jean -Nicolas 
Pache,  né  à  Paris  en  17.56,  premier  com- 
mis du  ministère  de  la  marine,  commis- 
saire ordonnateur  à  Toulon ,  ministre  de  la 
guerre  (3  octobre  1793-2  février  1793), 
maire  de  Paris(i  4  février  1793-9  mai  179!!), 


décrété  d'accusation  en  prairial  an  m.  am- 
nistie en  l'an  iv,  mort  à  Tliin-le-Moutier 
(Ardennes)  le  18  novembre  1823. 

'*'  A  la  minute  et  rayé  :  (fLc  ministre 
de  ia  marine  a  exposé  que,  dans  le  courant 
du  mois  d'aoiîl,  des  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  à  Rochefort  ont  fait 
embarquer  pour  être  transportées  à  l'aris 
des  pièces  de  grosse  artillerie,  ainsi  que 
des  boulets  et  autres  objets  de  même  na- 
ture, que  les  circonstances  ont  changé  et 
que  la  capitale  n'est.  .  .  -> 
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négocier  avec  eux ,  et  qu'en  même  temps  elle  a  obligé  notre  chargé 
d'affaires  de  quitter  Pétersbourg; 

Qu'elle  avait  antérieurement  formé  avec  le  feu  roi  de  Suède  un 
traité  d'alliance  entièrement  dirigé  contre  la  France; 

Qu'enfin  l'apparition  des  cin([  vaisseaux  russes  armés  en  guerre, 
avant  même  que  la  flotte  française  se  fût  montrée  dans  la  Méditerranée, 
ne  peut  d'après  les  dispositions  connues  de  la  Russie  être  considérée 
que  comme  une  véritable  hostilité; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'il  sera  donné  à  l'amiral  Truguet  ordre 
d'attaquer  avec  les  forces  navales  qu'il  commande  les  cinq  vaisseaux 
russes  se  trouvant  dans  la  rade  de  Livourne  et  de  s'en  emparer. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  au  Conseil  et  remis  sur  le 
bureau  l'état  des  sommes  qu'il  a  ordonnancées  tant  sur  le  million 
mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  par  la  loi  du  a  8  août  dernier  ''* 
pour  dépenses  secrètes  que  sur  l'autre  million  mis  également  à  la  dis- 
position du  pouvoir  exécutif  par  la  même  loi  pour  être  employé  sous 
sa  responsabilité  aux  dépenses  extraordinaires  déterminées  par  les  cir- 
constances. Il  résulte  de  ce  compte  que  le  ministre  a  ordonnancé  sur 
ce  premier  million,  en  différentes  parties,  une  somme  de  5 1,900  livres, 
et,  sur  le  second,  une  somme  totale  de  38,/i9  5  livres. 

Le  ministre  a  également  présenté  les  pièces  à  l'appui  de  ce  compte. 
En  conséquence  le  Conseil  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre,  et  que  ledit  état  signé  du  ministre  restera  déposé  au  secré- 
tariat (lu  Conseil. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  exposé  que,  pendant  le  temps 
qu'il  a  exercé  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  il  n'a 
ordonné  aucune  dépense  sur  les  deux  dits  millions,  et  il  a  requis  que 
mention  fût  faite  de  sa  déclaration. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a  proposé  et  le  Conseil  a 
adopté  une  proclamation  portant  annulation  de  l'arrêté  pris  par  le  corps 
électoral  du  district  de  Toulouse  par  lequel  il  a  nommé  le  sieur  Vi- 
reben  à  la  place  de  commissaire  des  poudres  et  salpêtres  à  la  résidence 
de  Toulouse ,  et  fait  défense  de  s'immiscer  dans  l'exercice  de  ladite  place. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant  exposé  qu'un  brigafitin 
espagnol  a  été  pris  par  le  capitaine  La  Touche  et  conduit  dans  le  port 

<•'  Ce  décret  fut  rendu  sur  la  proposition  d'Albitte  et  de  Thuriot. 
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de  Toulon,  le  (lonseil,  considérant  qu'aucun  ordre  n'ayant  été  donné 
par  le  pouvoir  exécutif  cette  prise  ne  peut  être  considérée  comme  légi- 
time et  que  la  République  française  doit  donner  l'exemple  de  la  fidélité 
à  ses  alliances,  arrête  qu'il  sera  donné  des  ordres  pour  que  le  bâti- 
ment dont  il  s'agit  soit  au  plus  tôt  rendu  et  qu'il  soit  réglé  une  indem- 
nité au  propriétaire  de  ce  bâtiment; 

Arrête  en  outre  que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  informant 
de  ces  faits  et  de  la  résolution  que  le  Conseil  a  prise  la  cour  de  Madrid, 
saisira  cette  occasion  pour  insister  auprès  de  cette  cour  sur  la  nécessité 
de  prendre  au  plus  tôt  une  détermination  positive  pour  reconnaître  la 
République  française  et  reprendre  les  communications  ordinaires  avec 
ses  agents. 

REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  AUX  FRONTIERES  DU  BOURS   A  UA   CONVENTION. 

Besançon,  ig  oclohre  1792,  an  1  (k  la  Pirpublique. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  sommes  arrivés  ici  mardi  16.  L'immensité  des  détails  de  tout 
genre,  dont  nous  devons  prendre  une  connaissance  exacte  avant  que 
d'aller  plus  loin,  ne  nous  a  ])as  permis  de  rédiger  même  un  aperçu 
des  objets  dont  nous  devons  rendre  compte  à  la  Convention  nationale; 
nous  vous  prions  seulement  de  lui  annoncer  que  nous  ne  négligeons 
rien  pour  répondre  à  la  confiance  dont  elle  nous  a  honorés.  Nous  avons 
terminé  hier  la  visite  des  fortifications  de  cette  place  importante,  de 
sa  citadelle,  des  forts  et  des  travaux  destinés  à  les  mettre  en  état  de 
défense.  Nous  avons  été  accompagnés  dans  cette  visite  par  le  général 
Charles  Hesse,  dont  le  civisme  et  l'activité  nous  paraissent  avoir  fixé 
ici  la  confiance,  et  par  le  maréchal  de  camp  Deshautschamjis,  ancien 
officier  du  génie,  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  a  envoyé  fort  à  pro- 
pos sur  cette  frontière  pour  seconder  nos  opérations  et  porter  à  la  fois 
la  confiance  que  donne  l'expérience  et  celle  qu'inspire  la  patriotisme. 

Le  temps  ne  nous  permet  pas  cette  fois,  citoyens  nos  collègues,  de 
vous  en  dire  davantage;  nous  serons  probablement  obligés  de  rester 
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encore  ici  deux  ou  trois  jours,  malgré  notre  vive  impatience  d'arriver 
sur  les  frontières.  Notre  devoir  est  d'en  préparer  ici  la  défense  et  les 
ressources.  Cela  fait,  nous  partirons  sans  retard  pour  la  tournée  qui 
entre  dans  le  plan  de  nos  mesures.  Nous  la  commencerons  vraisembla- 
blement par  le  pays  de  Porentruy,  où  nous  nous  abouche?'ons  avec  les 
généraux  qui  y  commandent.  Nous  vous  remercions  de  votre  attention 
à  nous  faire  parvenir  les  bulletins  et  nos  lettres;  nous  vous  en  de- 
mandons la  continuation. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  frontières  de  la 
Suisse. 

Signé  :  Deydier.  C.-A.  PmEun,  L.-B.  Cuyton. 

\  Procès-verbal  iU\  5  9  octobre  1799.] 


LES  C0MMISS\1RBS  DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  NORD   \   LA   CONVENTION. 

Airas,  3  0  octobre,  an  i  de  la  République. 

Citoyens, 

Le  1  5'  bataillon  des  volontaires  nationaux  apprend  par  les  journaux 
qu'il  est  dénoncé  pour  des  excès  très  répréhensibles,  mais  qui  n'ont  été 
commis  que  par  un  petit  nombre  des  soldats  nationaux  qui  le  com- 
posent. Il  est  impossible  de  vous  peindre  la  désolation  que  cette  nou- 
velle a  répandue  parmi  eux.  Les  officiers  sont  venus  nous  trouver  les 
larmes  aux  yeux  cl  nous  ont  rendus  témoins  du  spectacle  le  plus  tou- 
chant qui  puisse  affecter  des  âmes  républicaines. 

Nous  ne  vous  ferons  aucune  observation:  toutes  celles  qui  s'offrent 
à  nous,  vous  les  trouverez  dans  votre  sagesse.  Nous  vous  dirons  seu- 
lement qu'il  est  impossible  de  voir  un  repentir  plus  énergique  et  d'un 
meilleur  augure. 

Ils  nous  ont  promis,  au  nom  du  bataillon,  de  faire  arrêter  les  cou- 
pables, de  les  livrer  à  la  rigueur  des  lois. 

Si  l'on  avait  licencié  le  régiment  dont  le  citoyen  Duval  venait  d'être 
nommé  colonel,  lors  de  l'affaire  de  Mons,  Duval  nous  fût  resté;  mais 
nous  eussions  perdu  cet  excellent  régiment. 

Les  commissaires  de  la  (Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

Gustave  Doulcet,  Duquesnot,  E.-J.-M.  d'Aoost. 
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Le  citoyen  porteur  de  cette  lettre,  second  lieutenant-colonel  du 
bataillon ,  n'iHait  point  à  Crespy  lors  de  la  funeste  aventure  qui  nous 
a  été  dénoncée.  Il  se  trouvait,  en  ce  moment,  à  Paris,  à  la  suite  de 
différentes  affaires  concernant  le  bataillon. 

f  Arch.  nat.,  C  u,  5i.  —  De  la  main  de  Doulcet.] 


LES  COMMISSAIRES   A  BAYONNE  A  LA  CONVENTION. 

Bayonne,  ao  octobre  ijgsi,  an  i  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  vous  avons  instruits  par  deux  lettres,  l'une  écrite  de  Bordeaux 
le  7,  et  l'autre  de  Bayonne  le  16  de  ce  mois,  des  premières  mesures 
t|ue  nous  avons  prises  pour  remplir  la  mission  dont  vous  nous  avez 
chargés,  mission  qui  a  pour  but  l'organisation  d'une  force  capable  de 
repousser  victorieusement  les  ennemis  qui  se  présenteraient  pour 
nous  attaquer  vers  les  frontières  des  Pyrénées.  Nous  poursuivons  cet 
objet  avec  la  plus  grande  activité,  et  nous  trouvons  partout  des  coopé- 
rateurs  tels  que  nous  pouvions  les  désirer. 

La  levée  des  bataillons  s'exécute  rapidement.  On  s'occupe  sans 
relâche  à  rassembler  des  armes ,  à  réunir  les  choses  nécessaires  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  troupes,  à  se  procurer  des  effets  de 
campement.  Le  plus  beau  zèle  anime  les  citoyens  de  Bayonne.  Nous 
avions  besoin  de  5oo  lits  pour  que  la  troupe  fût  casernée  comme 
l'exige  le  bon  ordre  :  les  négociants  ont  fourni,  au  prix  de  la  facture, 
les  uns  de  la  toile,  d'autres  de  la  laine,  d'autres  des  couvertures;  un 
dernier  a  fait  don  de  dix  bois  de  lits;  il  a,  de  plus,  offert  gratis  ses 
bras,  ses  ouvriers  et  ses  outils  pour  exécuter  le  reste.  Les  citoyennes 
ont  voulu  contribuer  à  cette  œuvre  civique  ;  elles  se  sont  chargées  de 
tailler  et  de  coudre  les  draps,  les  paillasses  et  les  matelas.  Ces  lits, 
que  l'entrepreneur  ordinaire  ne  pouvait  fournir  avant  trois  mois,  seront 
livrés  dans  quinze  jours,  seront  beaucoup  meilleurs  qu'ils  ne  l'eussent 
été  et  coûteront  beaucoup  moins.  Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait  du 
registre  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune  à  ce 
sujet'''.  Chacun  s'empresse  à  nous  procurer  les  renseignements  qu'il 

c   Cette  pièce  manque  au  dossier. 
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pense  nous  être  utiles.  On  est  au  niveau  de  la  Révolution  et  l'esprit 
public  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Nous  n'oublions  rien  de 
ce  qui  peut  honorer  les  patriotes,  enhardir  les  tièdes  et  désespérer  les 
aristocrates. 

Nous  ne  faisons  grâce  à  aucun  emblème  de  la  féodalité.  Les  pièces 
de  la  fortification  s'appelaient,  celle-ci  :  Conlregarde  du  Roi;  une  autre: 
Bantion  de  la  Reine;  celle-là  :  Cavnlier-Daupltin.  Nous  avons  substitué  à 
ces  dénominations  des  noms  plus  analogues  au  régime  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

Nous  avons  une  artillerie  de  place  assez  respectable ,  et  il  existe 
des  moyens  de  la  compléter;  mais  nous  manquons  absolument  d'artil- 
lerie (le  campagne  ;  il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre  pour  s'en  pour- 
voir. Il  s'est  trouvé  464  quintaux  de  cuivre  à  vendre;  nous  avons 
requis  J.-G.  Lacuée,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  de  le  faire  exa- 
miner et  de  l'acheter  au  nom  de  la  République.  Copie  de  la  réquisi- 
tion est  jointe  ici. 

Le  prix  de  ce  cuivre  est  modéré;  il  partira  au  premier  jour  pour 
Rochefort,  oiî  il  sera  vendu,  et  il  en  résultera  80  pièces  de  canon  de 
bataille. 

La  plus  sévère  économie  sera  observée  dans  toutes  nos  opérations, 
mais  nous  devons  espérer  que  les  fonds  ne  manqueront  point  :  car  ce 
n'est  pas  avec  des  paroles  qu'on  lève  et  outille  une  armée  de  qua- 
rante mille  hommes. 

Nous  avons  visité  les  casernes  :  elles  sont  dans  un  état  pitoyable.  Le 
soldat  y  souffre,  mais  sa  patience  est  admirable.  Sa  confiance  est  tout 
entière  dans  la  Convention  nationale;  il  est  temps  que,  de  tant  de 
promesses  vaines  qui  lui  ont  été  faites,  quelques-unes  enfin  se  réa- 
lisent. Nous  avons  chargé  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  nous 
présenter  un  tableau  estimatif  des  réparations  indispensables  à  faire 
dans  ces  casernes ,  et  nous  nous  proposons  d'y  apporter  un  remède 
sur-le-chauip.  Nous  avons  aussi  remarqué  des  abus  intolérables  dans 
la  fourniture  des  lits  :  c'est  un  objet  capital  dont  il  faut  que  vous 
ayez  une  connaissance  exacte,  et  nous  vous  la  donnerons  au  premier 
jour. 

Nous  avons  successivement  passé  en  revue  tous  les  corps  militaires  : 
leur  émulation  ,  leur  maintien,  leur  discipline,  ont  surpassé  nos  espé- 
ranc(;s.  Le  soldat  est  enfin  délivré  de  cette  inquiétude  perpétuelle  que 


\ 
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iui  donnait  l'incivisme  de  ses  chefs;  il  prouve,  par  sa  docilité,  qu'il 
n'y  a  de  bonne  et  véritable  subordination  que  celle  qui  est  inspirée 
parla  confiance. 

Le  80'  régiment,  sur  le  patriotisme  duquel  on  avait  élevé  des 
doutes  il  la  Convention  nationale,  a  paru  très  affecté  de  ce  reproche, 
fondé  sur  une  erreur  de  date.  Il  est  très  vrai  que,  dans  un  temps,  il 
l'a  mérité  jusqu'à  un  certain  point;  mais,  depuis  que  la  presque  tota- 
lité des  officiers  a  lâchement  déserté,  le  régiment  ne  cède  en  rien  aux 
gardes  nationales;  tous  sont  également  consommés  en  républica- 
nisme. Les  officiers  de  ces  corps  qui  avaient  la  décoration  militaire  se 
sont  empressés  de  la  remettre  en  nos  mains  pour  la  déposer  à  notre 
retour  sur  l'autel  de  la  patrie.  Ils  ont  été  imités  par  les  citoyens 
Fouilhac  et  Duvignan,  officiers  du  génie,  ainsi  que  par  les  citoyens 
Jean  Bicnbelle,  âgé  de  81  ans ,  sous-lieutenant  de  fort  à  Bayonne, 
Nicolas  Geoffroy,  capitaine  de  gendarmerie  nationale,  Caupenne  l'aîné, 
et  Labage,  commandant  du  fort  de  Châteauvieux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rendre  compte  à  la  Convention 
du  fait  ])articulier  qu'on  va  lire.  A  l'inspection  que  nous  fîmes  du 
80"  régiment,  dont  nous  venons  de  parler,  un  jeune  homme,  vêtu  de 
l'uniforme,  nous  fut  présenté.  Sa  figure  était  intéressante,  mais  il 
était  trop  jeune  pour  être  admis  comme  soldat.  On  nous  demandait 
cependant  de  le  recevoir  comme  tel.  Les  commandants,  les  soldats, 
tous  paraissaient  s'y  intéresser  vivement.  Un  de  ces  derniers,  nommé 
Berthin ,  les  larmes  aux  yeux,  tenait  le  jeune  homme  par  la  main;  il 
^  nous  dit  qu'il  était  son  père  adoptif,  ([ue  l'ayant  trouvé  à  Metz, 
exposé  sur  les  remparts,  la  pitié  l'avait  engagé  à  le  faire  nourrir  et  à 
l'élever  sur  ses  épargnes,  qu'il  l'offrait  à  la  ]»atrie  comme  un  enfant 
digne  de  la  servir  et  au-dessus  de  son  âge,  que  la  vérité  de  ses  asser- 
tions était  parfaitement  connue  de  tous  ses  camarades  et  constatée  par 
le  registre  des  délibérations  des  administrateurs  de  l'hôpital  de  Metz 
dont  il  nous  a  remis  l'extrait. 

Cette  scène  était  trop  touchante,  pour  que  nous  résistassions  à  la 

prière  de  ce  brave  soldat;  nous  reçûmes  celui  qu'il  nous  présentait 

parmi  les   défenseurs  de  la  patrie  aux    acclamations  des  nombreux 

spectateurs  dont  nous  étions  entourés.  Si  chez  un  peuple  libre  l'ex- 

/  pression  du  sentiment  est  le  précurseur  des  lois,  sans  doute  l'adoption 

j  sera  bientôt  comprise  dans  le  code  de  la  Bépublique. 
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Une  de  nos  opérations  les  plus  importantes  sera,  nous  osons  l'es- 
pérer, la  fondation  d'un  hôpital  militaire;  ce  qui  existe  ici,  sous  ce 
nom,  n'est  qu'une  sorte  de  refuge  obscur,  sans  ressources  et  sans 
capacité.  Aucun  établissement  ne  peut  être  d'une  nécessité  plus 
absolue,  plus  urgente,  et  exécuté  à  moins  de  frais.  Notre  projet  est  de 
placer  cet  hôpital  dans  une  des  maisons  nationales,  habitée  ci-devant 
par  des  religieuses  ;  quelques  lits  s'y  trouvent ,  et  il  y  aura  bien  peu 
de  changements  à  faire  pour  y  recevoir  ceux  qui  auraient  toujours  dû 
l'habiter. 

Nous  craignons  un  peu,  citoyens,  que  la  mesure  prise  par  nous  de 
suspendre  momentanément  l'exportation  des  bœufs  par  nos  montagnes 
ne  vous  ait  paru  téméraire  et  hasardée,  mais  nous  voyons  avec  satis- 
faction qu'elle  réunit  l'assentiment  unanime  des  citoyens.  On  nous 
presse  même  pour  l'étendre  aux  autres  animaux  vivants.  11  passe  un 
grand  nombre  de  cochons  qu'on  tue  et  sale  en  campagne.  Si  ce  com- 
merce était  suspendu ,  les  Es()agnols  n'en  achèteraient  pas  moins  ces 
cochons  dont  ils  ne  sauraient  se  passer,  et  on  gagnerait  en  France  la 
main-d'œuvre  de  la  salaison.  Mais  comme  celte  spéculation  est  pure- 
ment commerciale  et  n'a  que  peu  de  rapport  à  la  consommation  des 
troupes,  nous  nous  sommes  refusés  au  vœu  que  les  citoyens  nous 
avaient  manifesté  à  cet  égard.  Nous  joignons  ici  copie  de  notre  réqui- 
sition sur  l'exportation  des  bœufs. 

Quoique  l'Espagne  fasse  quelques  rassemblements  de  troupes  sur 
ses  frontières  au  delà  des  Pyrénées,  nous  ne  pouvons  jusqu'à  pré- 
sent regarder  ses  mesures  que  comme  absolument  et  purement  défen- 
sives; il  est  à  croire  qu'elle  fera  son  profit  de  la  leçon  donnée  aux 
ennemis  dans  les  départements  du  Nord.  Elle  se  trouvera  sans  doute 
fort  heureuse  de  trouver  son  salut  dans  les  principes  même  qu'elle 
paraît  tant  redouter,  dans  la  loyauté  de  ce  même  peuple  dont  elle 
aurait  probablement  assez  volontiers  partagé  les  dépouilles,  s'il  eût 
succombé  sous  les  efforts  de  ses  nombreux  et  barbares  agresseurs. 

Non,  citoyens  nos  collègues,  nous  n'avons  plus  d'ennemis  à  craindre 
que  ceux  qui  sont  an  milieu  de  nous,  que  ceux  qui  veulent  rompre 
l'unité  de  la  République  et  faire  dominer  une  section  du  peuple  sur 
toutes  les  autres.  La  France  vous  observe;  elle  s'indigne  des  obstacles 
qu'on  ne  se  lasse  point  d'opposer  à  votre  courage.  Persévérez,  citoyens, 
continuez  à  déployer  toute  votre  énergie  contre  les  malveillants,  pul- 
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vérisez  ces  agitateurs  qui,  par  l'anarchie  et  la  division,  veulent  vous 
ramener  à  l'état  monarchique  et,  s'ils  le  pouvaient,  à  quelque  chose 
de  plus  détestable  encore. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  des  Pyrénées, 

L.  Garnot,  Lamabque. 

Notre  collègue  Garrau  n'est  pas  encore  de  retour  du  département 
des  Landes.  i 

[Arcli.  iiiit. ,  C  II,  5i.] 


LES   COMMISSAIRES  DA^S   LE   DEPARTEMENT  DU  NORD   A   LA   CONVENTION. 

Douai,  31  octobre  ijgs,  an  i  de  la  République  française. 

Gitoyens, 

Avant  de  quitter  Arras,  nous  avons  visité  l'arsenal  de  cette  place, 
où  l'on  nous  avait  informés  qu'il  se  trouvait  environ  3,ooo  fusils  en 
état  ou  presque  en  état  de  servir  sur-le-champ  à  l'armement  des  ba- 
taillons. 

Nous  y  avons  trouvé  5, 008  fusils  d'infanterie,  de  différents  mo- 
dèles :  690  n'ont  besoin  d'autres  réparations  que  de  celles  résultant 
du  peu  de  soin  qu'on  en  a  pris;  4,4 18  qui  portent  le  nom  de  vieux 
dans  cet  arsenal  et  n'ont  d'autre  avarie  que  la  rouille,  seraient  remis 
très  incessamment  en  état  de  service,  s'ils  étaient  transportés  dans  la 
manufacture  la  plus  voisine;  91  3  pistolets  mis  au  rebut,  dont  un  tiers 
sont  bons  et  dont  les  autres  ne  pèchent  que  très  légèrement  dans  le 
bois  ou  les  platines,  seraient  bientôt  aussi  remis  en  état  d'être  distri- 
bués aux  troupes  à  cheval  à  qui  il  en  manque.  Il  en  est  de  même  de 
•3  1 3  mousquetons  qui  n'ont  besoin  que  de  légères  réparations. 

Outre  ces  armes,  cet  arsenal  renferme  encore  i,4oo  bois  de  fusils 
avec  platines,  baguettes,  tout  excepté  les  canons;  1,900  vieilles 
baïonnettes;  i,3oo  baguettes  de  fer;  2,902  canons  de  fusils  cassés  ou 
rebutés  en  1788,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  dilapidateur, 
mais  dont  environ  t,ooo  sont  en  état  de  servir.  On  nous  a  assuré 
(|u'en  trois  semaines  il  serait  possible,  en  envoyant  toutes  ces  pièces 
rebutées  dans  une  manufacture,  de  faire  gagner  à  l'Etat  un  millier  de 
fusils. 
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L'oHicier  d'artillerie  qui  commandait  à  Arras  a  émigré  et  par  là 
s'est  soustrait  au  châtiment  àù  à  sa  malveillance,  dont  il  est  impos- 
sible de  douter  en  visitant  l'arsenal  d'Arras. 

Plus  de  deux  mille  fusils  y  ont  été  entassés  sur  le  sol  même,  comme 
des  bûches  dans  un  chantier. 

Cinq  cents  fusils  ont  été  mis  en  réparation  dans  la  ville  d'Arras,  et 
l'on  espère  qu'elle  sera  bientôt  achevée. 

Si.  comme  il  se  pratique  dans  les  arsenaux  subalternes,  l'on  aban- 
donnait au  seul  armurier  attaché  à  l'arsenal  de  cette  place  tout  le 
travail  qu'exigent  les  armes  qu'il  contient,  il  en  résulterait  qu'il  fau- 
drait dix  à  douze  ans  pour  les  mettre  en  état  de  servir. 

11  est  donc  très  urgent  que  la  Convention  nationale  remédie  très 
promptemcnt  aux  inconvénients  du  régime  des  arsenaux,  puisqu'il 
fournit  des  moyens  de  desservir  dans  le  silence  et  d'une  manière  aussi 
dangereuse  la  chose  publique. 

Nous  joignons  ici  une  copie  de  l'état  qui  nous  a  été  remis  par  la 
garde  de  l'arsenal. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  sur  les  frontières  du 
Nord, 

Signé  :  E.-J.-M.  d'Aoust,  Gustave  Dodlcet,  Duqdesnoy. 

l  Procès-verbal  du  i5  novembre  1799.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CliNQUAiME-DEUXlEME  SEANCE. 
3  9  octobre  1799  '''. 

Tous  les  ministres  présents. 

M.  Le  Brun  est  entre'- en  exercice  de  la  présidence. 

Le  général  Dillon  ayant  demandé  d'être  admis  au  Conseil,  le  Con- 
seil arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  recevra  le  compte  que  le  géné- 
ral Dillon,  en  exécution  delà  délibération  du  1 3  du  présent  mois'-', 

f  A  la  minute  :  ^Le  Conseil  n'a  pas  siégé  les  •>o  et  21  octobre".  —  '^'  Voir  plus 
haut  cet  aniMé,  p.  tV.i. 
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doit  rendre  de  sa  conduite  depuis  le  commencement  de  la  campagne 
jusqu'au  jour  où  il  a  quitté  l'armée,  et  que  le  ministre  en  fera  le  rap- 
port au  Conseil. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que,  par  rapport  aux  bâtiments 
russes  qui  ont  mouillé  dans  le  port  de  Livourne  et  (|ui  ont  donné  lieu 
à  la  délibération  prise  par  le  Conseil  le  19  du  présent  mois,  les  infor- 
mations ultérieures  qu'il  a  reçues  montrent  ([ue  la  situation  des  choses 
n'était  pas  telle  qu'elle  a  été  présentée  au  Conseil;  que  ces  bâtiments, 
au  nombre  de  huit,  sont  désarmés ,  qu'ils  mouillent  dans  le  port  de  Li- 
vourne et  ne  pourraient  être  saisis  sans  la  violation  du  port  toscan, 
et  que  l'intention  du  Conseil  ayant  toujours  été  que  ce  territoire  fût 
respecté,  le  ministre  n'avait  pu  mettre  ledit  arrêté  à  exécution  ni  don- 
ner aucun  ordre  sans  en  avoir  de  nouveau  référé  au  Conseil. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  cet  exposé,  a  adopté  les  observa- 
tions du  minisire  de  la  marine.  En  conséquence  le  Conseil ,  délibérant 
de  nouveau  sur  cette  affaire,  persistant  dans  ses  résolutions  à  l'égard 
de  la  Russie  et  par  rapport  au  gouvernement  toscan,  considérant  qu'il 
n'a  pu  recevoir  dans  ses  ports  les  vaisseaux  russes  armés  en  guerre  et 
recevoir  le  désarmement  de  ces  vaisseaux , 
Arrête  : 

1°  Qu'il  sera  donné  ordre  aux  olTiciers  commandant  les  vaisseaux 
de  la  République  de  courir  sur  les  vaisseaux  et  bâtiments  russes  qu'ils 
rencontreront  ; 

9°  Qu'une  escadre  française,  telle  que  le  contre-amiral  Truguet  la 
jugera  proj)re  à  cette  opération,  se  présentera  devant  le  port  de  Li- 
vourne, et  que  le  commandant  de  cette  escadre  demandera  nu  gouver- 
nement toscan  que  lesdits  vaisseaux  russes  se  trouvant  actuellement 
dans  les  ports  de  Livourne  lui  soient  livrés,  ainsi  que  l'artillerie  qu'ils 
ont  pu  débarquer  dans  ce  port,  et  (ju'en  cas  de  refus  la  guerre  sera 
déclarée  au  grand-duc  de  Toscane. 
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REPRKSENTAMS   Ei\   MISSION. 


LES   COMMISSAIBES  DANS  LE  DEPARTEMENT  DL   NORD   À  LA   CONVENTION. 

[S.  I.  11.  (!.] 

Citoyens , 

A  notre  arrivée  à  Arras,  nous  avons  ëté  au  département,  au  district 
et  à  la  municipalité.  Tous  ces  corps  étaient  en  séance  publique.  Au 
nombre  des  citoyens  dont  ils  étaient  environnés ,  il  nous  a  été  facile  de 
reconnaître  que  la  municipalité  était  éminemment  investie  de  la  con- 
fiance publique.  Là  nous  avons  reçu  une  foule  de  plaintes  contre  les 
administrateurs  du  directoire  du  département,  auteurs  et  signataires 
des  arrêtés  des  26  juin  et  3  juillet  derniers.  INous  nous  sommes  fait  re- 
présenter ces  monuments  de  honte.  Qu'ils  soient  l'œuvre  de  la  corrup- 
tion ou  de  la  faiblesse ,  ils  attestent  que  ceux  qui  en  ont  souillé  leurs 
registres  ne  balançaient  pas  à  prendre  parti  contre  le  jteuple  que  le 
ci-devant  roi  cherchait  alors  à  faire  tomber  dans  les  pièges  que  la  per- 
fidie lui  tendait.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  également  le  pro- 
cès-verbal du  corps  électoral,  assemblé  à  Calais  pour  élire  les  députés 
de  ce  déparlement  à  la  Convention  nationale. 

Les  électeurs,  en  y  exprimant  leur  vœu  pour  le  renouvellement  des 
corps  administratifs,  y  ont  fortement  consigné  Vindi'irnalion  que  leur 
inspirait  la  conduite  de  ces  administrateurs. 

Il  nous  a  paru  impossible  de  supposer  que  l'amour  de  la  République 
lût  dans  le  co-ur  de  pareils  citoyens;  nous  avons  cru  que  c'était  déjà 
trop  qu'ils  fussent  généralement  soupçonnés  par  les  patriotes,  puisque 
de  tels  soupçons  ne  laissent  pas  lieu  d'espérer  qu'ils  puissent  utilement 
exercer  les  fonctions  importantes  qui  leur  sont  confiées.  Nous  avions 
pensé  que  si  nous  les  laissions  plus  longtemps  en  place,  les  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  manqueraient  pas  de  s'en  prévaloir, 
et  se  croiraient  peul-éfre  autorisés  par  là  à  concevoir  des  espérances 
qui,  quelque  chimériques  et  vaines  qu'elles  puissent  être,  seraient 
cependant  un  obstacle  au  parfait  établissement  de  l'ordre  dans  le 
sens  du  gouvernement  républicain.  Nous  avons  considéré  que  les 
successeurs  f[uc  le  corps  électoral,  qui  se  rassemblera  à  Béthune  in- 
cessamment, va  leur  donner,  ne  pourraient  guères  les  remplacer  avant 

COHITÉ  DE  SiLDT  PCBLIC.  —  I.  1  '! 
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un  mois  ou  cinq  semaines,  que  ce  serait  abandonner  pour  trop  long- 
temps, à  des  hommes  dépouillés  de  confiance,  l'administration  d'un 
département  frontière,  et,  d'après  ces  divers  motifs ,  nous  les  avons  des- 
titués et  provisoirement  remplacés  par  de  bons  citoyens  désignés  par 
l'opinion  publique  comme  d'imperturbables  amis  delà  liberté,  de  l'éga- 
lité et  du  gouvernement  républicain,  qui  seul  peut  les  conserver. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  donné  à  la  République,  dans  ce  dépar- 
tement, des  agents  administratifs  sur  lesquels  elle  puisse  compter:  les 
tribunaux  méritaient  également  notre  attention,  parles  plaintes  qui 
nous  revenaient  contre  eux  de  toutes  parts.  Mais  comme  nous  désirons 
de  ne  mettre,  même  provisoirement,  le  choix  de  nos  commissaires  à  la 
place  de  celui  du  peuple  ou  de  ses  électeurs,  que  dans  les  circons- 
tances où  la  nécessité  en  impose  la  loi  pour  le  salut  du  peuple,  nous 
avons  cru  que,  puisque  les  tribunaux  de  districts  doivent  être  incessam- 
ment renouvelés,  nous  devions  nous  borner  à  ne  destituer  que  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  criminel  et  son  président,  dont  l'incivisme 
plus  caractérisé  les  rendait  trop  dangereux  au  moment  où  les  ennemis 
entretiennent  sur  cette  frontière  des  intelligences  qu'il  est  essentiel  de 
leur  enlever  en  assurant  la  punition  des  cou[)ables. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  sur  la  frontière  du  Nord , 

Signé  :  Ddquesnoy,  Gustave  Doulcet,  E.-J.-M.  d'Aocst. 
[  Procès-verial  du  a  a  octobre.  ] 


LES  MEMES   A  LA   CONVENTION. 

Douai,  2 a  octobre  i'/()'2,  an  i  de  la  République. 

Citoyens , 

Marchiennes  et  Orchies,  et  tous  les  environs,  sont  occupés  par  les 
troupes  de  la  République. 

Les  barbares  se  sont  retirés  cette  nuit  après  avoir  commis  les  plus 
horribles  excès. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  sur  la  frontière  du  Nord, 

Signé  :  E.-J.-M.  u'Aoust,  Gustave  Doulcet,  DuQCESNoy. 
[Arch.  liai.,  C.  II,  5i.  —  De  la  main  de  Doulcet.] 
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Nous  joignons  ici  l'état  de  l'arsenal  d'Arras,quc  nous  vous  avons 
annoncé  dans  notre  lettre  d'hier. 

Etat  des  armes  de  guerre  existantes  dans  les  magasins  de  la  cita- 
delle d'Arras,  au  90  octobre  1799,  l'an  premier  de  la  Républii|ue 
française,  savoir  : 

FUSILS  D'INFAISTKRIK. 

Du  modèle  de  1 777 ; 1 4 

—  de  1 763 187 

■■ —        de  1754 a-.!o 

'  ^-        de  1746 170 

Ft'SII.S  I)K  REMPARTS. 

De  rempart,  à  platines  carrées 3oo 

—         à  platines  rondes SSa 

MOUSQUETONS. 

Du  modèle  de  1777 8 

—  de  1763 354 

Vieux -joa 

Vieux  fusils  de  diilérents  modèles 3,646 

PISTOLETS. 

De  1777 ao6 

De  1763 566 

Vieux  rebutés 9 1 3 

Canons  de  fusils  de  dragons 6 

BOIS  POUR  REMPLACEMENT. 

De  1754 -Jii 

De  rempart,  à  platines 272 

De  1763 56 

De  1754 264 

De  1746 -^61 

De  rempart,  ù  |)lalincs  carrées 965 

BOIS  POUR  REMPLACEMENT,   REBUTES. 

Sabres  de  grenadiers 545 

Sabres  de  cavalerie  très  anciens 64 

Vieilles  baïonnettes  de  différents  niodMes 1,1 48 

Vieilles  baïonnettes  de  service 474 

Baguettes  de  fer,  vieilles i,3oo 

Canons  de  différents  fusils  cassés a,a3o 

13. 
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BOUCHES  À  FEU  DE  FKR  COUI.É  ET  MUNITIONS  DE  GUERRE. 

Pièces  de  canon  de  fonte. 

De  -j  /( 9 

De  1 6 9 

De  1 9 19 

De  8 7 

De^i 18 

BOULETS. 

De  9/1 38i 

De  iC '. ùd 

De  19 9,6Î56 

De  8 1,710 

De  i G, 009 

BOMBES. 

De  1 1  pouces 3,596 

De  8  pouces 7,3/io 

Obus  de  7  pouces 987 

—  (le  6  pouces 976 

—  (le  5  pouces. 1 68 

Grenades yi,38 1 

[Procès-verbal  da  •'.j  novembre  i79->..] 


LES   COMMISSAIRES  A   CHALONS  A  LA  CONVENTION. 

Longwy,  ati  octobre  fjgs,  an  i  de  h  République  française, 

U  heures  du  soir. 
Citoyens, 

L'année  de  la  R(5publique  est  entiée  dans  Longwy,  à  quatre  heures 
du  soir.  Depuis  la  dernière  lettre  que  vous  avez  reçue  de  nous,  nous 
avons  peu  de  d(5tails  particuliers  à  vous  mander. 

Nous  avons  examiné  la  conduite  de  la  municipalité  de  Longuyon; 
diverses  plaintes  nous  ont  été  portées  contre  elle;  et,  indépendamment 
de  sa  condescendance  aux  ordres  des  ennemis,  nous  avons  vu,  sur  ses 
registres,  qu'elle  avait  biffé  une  délibération  qui,  de  son  aveu,  avait 
pour  objet  d'empêcher  les  citoyens  de  tirer  sur  l'ennemi,  lors  de  son 
arrivée. 
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Nous  avons  cru  devoir  faire  meltre  les  olFiciers  municipaux,  à  l'ex- 
ceplion  d'un  qui  a  donné  des  preuves  de  patriotisme,  en  état  d'arres- 
tation; et  nous  avons  nommé  cpiatre  commissaires  patrioles  pour 
exercer  provisoirement  les  fonctions  municipales. 

Nous  avons  requis  le  département  de  la  Moselle  de  se  rendre 
demain  à  Longwy  par  commissaires,  pour  nous  concerter  avec  eux  sur 
des  mesures  pressantes  d'administration. 

Depuis  Etain  jusqu'ici,  nous  avons  rencontré  sur  la  route  un  grand 
nombre  de  chevaux  morts  et  beaucoup  de  cadavres. 

La  caisse  militaire  prise  à  Longwy  sera  restituée  dans  toute  son 
intégrité. 

Des  farines  appartenant  aux  Prussiens,  laissées  à  Verdun,  y  serviront 
à  la  nourriture  de  leurs  blessés,  (jui  n'ont  pu  être  transportés. 

Demain  a  3 ,  le  général  kellermann  fait  faire  trois  salves  d'artillerie 
dans  toutes  les  places  de  son  commandement  pour  annoncer  qu'il 
n'existe  plus  d'ennemis  sur  le  territoire  de  la  Républi([ue. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale , 

Signé:  G*rr\,  Sillerv,  Prieur. 
[Pivcèn-vorbal  Aa  i5  novembre  lyo-î.j 


LES  COMMISSAIRES   AUX   KROXTIERES  DU  DOIBS  A   LA  CONVENTION. 

Besançon,  'i3  ortobre  »79'?,  nn  i  de  la  liépuhliqne. 

Citoyen  Président, 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  Convention  nationale  un 
exposé  succinct  des  premières  o[)érations  dont  elle  nous  a  chargés  pour 
mettre  en  sûreté  cette  |)artie  des  frontières  de  la  HépubUque,  réservant 
pour  le  compte  général  que  nous  avons  à  lui  rendre  les  détails  et  les 
développements  que  la  multiplicité  des  objets  qui  attirent  votre  atten- 
tion ne  nous  permettrait  pas  de  rassembler  en  cet  instant. 

En  passant  à  Dôle,  chef-lieu  d'un  des  districts  du  déparlement  du 
Jura,  nous  avons  eu  l'occasion  d'applaudir  à  l'ardeur  guerrière  qui 
anime  ses  habitants  [»our  la  défense  de  la  patrie.  De  nouveaux  batail- 
lons formés,  des  compagnies  franches  organisées  n'attendent  qu'un 
complément  d'armes  et  d'équipements  pour  marcher  vers  les  frontières, 
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nous  avons  fail  passer  au  comité  do  la  guerre  de  la  Convention  na- 
tionale les  demandes  et  les  observations  qui  nous  ont  été  présentées  à 
ce  sujet  par  les  corps  administratifs. 

Arrivés  à  Besançon  le  16,  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  que 
la  très  grande  majorité  des  citoyens  était  dans  les  sentiments  de  bons 
et  fermes  républicains.  Le  lieutenant  général  Charles  Hessé,  qui  y 
commande ,  a  obtenu  la  plus  entière  confiance  des  patriotes.  Le  comité 
permanent  des  huit  sections  lui  en  avait  donné  quelques  jours  au- 
paravant un  témoignage  éclatant,  en  écrivant  au  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  demander  de  conserver  à  ce  général  le  commandement  de 
cette  place. 

Quelque  force  que  le  général  semblât  devoir  tirer  de  ces  circon- 
stances, il  était  encore  environné  de  dégoûts  et  d'obstacles,  au  point 
de  craindre  de  se  voir  obligé  d'abandonner  le  poste  ;  et  cela  se  conçoit 
aisément  :  car  c'est  le  premier  général  patriote  qui  ait  été  employé  à 
Besançon. 

Les  suspensions  (ju'il  avait  prononcées  n'avaient  encore  produit 
d'autre  effet  que  d'irriter  ses  ennemis  et  ceux  de  la  chose  publique; 
son  activité  était  enchaînée  par  les  lenteurs  affectées  et  la  mauvaise 
volonté  de  plusieurs  officiers  qui  lui  refusaient  toute  connaissance  des 
objets  les  plus  importants;  rien  n'avançait  ni  pour  les  travaux,  ni  pour 
les  approvisionnements,  et  les  inquiétudes  des  bons  citoyens  allaient 
en  croissant. 

Pour  prévenir  les  maux  qui  pouvaient  résulter  de  cet  état  de 
choses,  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  faire  rendre  un  compte 
exact  de  toutes  les  parties  de  l'administration  militaire. 

La  visite  des  fortifications,  la  reconnaissance  de  leur  état  actuel, 
l'examen  des  progrès  des  travaux,  les  mesures  à  prendre  pour  en  accé- 
lérer l'exécution  devaient  principalement  (ixer  notre  attention. 

Pénétrés  de  l'importance  de  cette  partie  de  notre  mission,  et  déjà 
informés  que  les  officiers  chargés  de  ce  service  étaient  suspects  d'in- 
civisme, ([uoique  nous  ignorassions  encore  la  suspension  du  maréchal 
de  camp  d'Arçon,  nous  crûmes  devoir,  avant  de  sortir  de  Paris,  pro- 
poser au  Conseil  exécutif  de  charger  un  ancien  officier  du  génie  dont 
les  talents  et  les  sentiments  fussent  bien  connus  de  nous  accompagner 
dans  cette  tournée.  Cette  commission  a  été  donnée  au  maréchal  de 
camp  Dcshautschamps,  qui  n'a  pris  que  le  temps  de  rassembler  au 
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dépôt  de  la  guerre  les  cartes  et  renseignements  nécessaires,  et  _qui 
nous  a  rejoints  ici  le  i^. 

C'est  avec  cet  officier  et  en  présence  du  lieutenant  général  Hesse, 
de  plusieui-s  membres  du  cor|)s  administratif  et  des  divers  agents  mi- 
litaires, que  nous  avons  procédé  successivement  à  la  visite  des  fortifica- 
tions de  la  place,  de  la  citadelle  et  des  forts. 

L'activité  dans  les  travaux  s'était  rétablie  depuis  l'arrivée  du  gé- 
néral Hesse.  L'enceinte  de  la  ville  est  presque  portée  à  sa  perfection; 
les  fausses  braves,  achevées  entièrement;  cinq  à  six  cents  travailleurs 
sont  occupés  actuellement  à  l'enceinte  couvrant  le  faubourg;  les  cava- 
liers surtout  sont  mis  dans  le  plus  grand  état  de  défense.  Nous  obser- 
vons au  sujet  du  fort  Griffon,  qui  fait  partie  de  cette  dernière 
enceinte,  que  sa  gorge  et  ses  batteries,  dirigées  vers  la  ville  et  sans 
aucune  utilité  pour  sa  défense,  nous  ont  causé  d'odieux  souvenirs,  et 
nous  avons  approuvé  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  par  les  hommes 
de  l'art  d'en  ordonner  la  démolition,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
cette  fermeture  intérieure  gène  le  service  des  remparts  et  que  le 
temps  est  enfin  venu  d'effacer  de  la  République  française  tous  les  mo- 
numents de  l'oppression  des  peuples.  Les  ouvrages  intérieurs  vont 
être  dégagés  de  tous  jardins  et  obstacles,  et  remis  incessamment  dans 
toute  leur  valeur.  Les  communications  seront  rétablies,  et  l'on  a  or- 
donné l'exhaussement  des  parapets  et  leur  redressement  dans  toutes 
les  parties  délruiti's.  L'ouvrage  nouvellement  construit  sur  la  hauteur 
de  Chaudane  est  presque  entièrement  achevé.  Il  promet,  par  son  exé- 
cution, les  avantages  qu'on  en  attendait.  Enfin  la  citadelle,  dont  la 
position  excite  à  juste  raison  la  confiance,  est  en  bon  état  par  ses 
casemates,  souterrains  et  citernes.  Il  n'y  a  plus,  en  quelque  sorte, 
qu'à  y  faire  entrer  les  approvisionnements  et  subsistances  ([ui  doivent 
assurer  sa  force.  On  regrette  seulement  que  les  deux  ouvrages  com- 
mencés en  avant  de  son  front  extérieur  ne  soient  pas  assez  avancés 
pour  promettre  un  usage  prochain. 

Cet  exposé,  quoique  succinct,  annonce  assez  quels  soins  exige  la 
surveillance  de  tous  ces  ouvrages.  A  notre  arrivée  ici,  il  n'y  avait 
qu'un  seul  officier  du  génie  qui  ne  pouvait  suffire  à  tout  à  beaucoup 
près.  Nous  savions  que  le  capitaine  Legrand,  nouvellement  rentré 
dans  le  corps  du  génie  et  réunissant  les  qualités  convenables,  était  à 
proximité  :  nous  l'avons  requis  de  se  rendre  dans  cette  place  pour  y 
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fair,e  provisoirement  le  service.  11  est  arrivé  hier,  et,  par  ce  moyen, 
nous  avons  pourvu,  autant  qu'il  était  en  nous,  à  ce  besoin  très  urgent. 
Nous  espérons  que  le  ministre  de  la  {fuerre  ne  tardera  pas  à  fournir  à 
cet  égard  le  complément  qui  est  encore  nécessaire. 

Pour  ce  qui  concerne  l'artillerie,  le  sous-direclour  Gourlet  venait 
d'être  suspendu  par  le  lieutenant  général  Hesse,  et  la  suspension 
approuvée  par  le  général  Biron.  Ce  sous-directeur  était  parti  sans 
permission.  Le  scellé  avait  été  pris  sur  ses  papiers.  Le  capitaine,  ap- 
pelé pour  le  remplacer,  n'avait  pu  se  mettre  au  fait  :  il  n<-  nous  restait 
qu'im  parti  à  prendre  pour  obtenir  pour  nous  et  procurer  au  lieutenajil 
{fénérai  Hesso  les  états  et  renseignements  nécessaires,  c'était  de  faire 
venir  le  colonel-dîrectenr  résidant  à  Auvonne  el  de  faire  procéder  à 
la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  du  sous-directeur:  c'est  ce  qui 
a  été  exécuté  avec  les  formalités  ordinaires. 

Dans  la  conférence  que  nous  avons  eue  avec  le  colonel-directeur  el 
les  oiïiciers  d'artillerie,  à  laquelle  nous  avions  appelé  non  seulement 
le  général,  mais  encore  des  membres  des  corps  administratifs,  nous 
avons  reconnu  que  dans  cette  partie  du  service  l'exécution  était  ralentie 
et  entravée  par  la  division  des  attributions  de  surveillance,  que  la 
comptabilité  en  était  abscure  et  embrouillée,  au  lieu  d'être  établie  sur 
des  principes  qui  en  facilitent  la  vérification.  Nous  nous  proposons  de 
présenter  à  la  Convention  nationale  nos  observations  sur  ce  sujet.  11 
suflit  qu'elle  soit  informée  aujourd'hui  qu'il  nous  a  été  impossible  de 
connaître  les  fonds  faits  ou  ordonnés  pour  les  dépenses,  ce  qui  en  est 
absorbé  et  ce  qui  en  reste;  que  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême  et 
par  les  rapprochements  de  divers  états,  peu  d'accord  entre  eux,  que 
nous  sommes  parvenus  enfm  à  connaître  la  quantité  et  la  qualité  des 
bouches  à  feu  qui  existent  dans  cette  place. 

Un  des  moyens  défaire  cesser  cet  inconvénient  qui,  dans  les  cir- 
constances, peut  entraîner  des  suites  aussi  fâcheuses,  serait  de  com- 
prendre, du  moins  pour  le  moment,  la  ville  d'Auxonne  dans  la 
sixième  division.  Le  lieutenant  général  Hesse  le  demande  avec  instance 
et  nous  prions  la  Convention  nationale  de  prendre  cet  objet  en  grande 
considération.  En  attendant,  et  toujours  dans  les  mêmes  vues  de  rendre 
quelque  activité  à  ce  service,  nous  avons,  par  une  réquisition  expresse, 
ordonné  à  tous  les  officiers  d'artillerie  de  fournir  à  ce  général  tous  les 
états  et  renseignements  qu'il  leur  demandera  sur  la  consistance,  le 
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mouvement  des  bouches  à  feu,  équipages,  armes  et  munitions  de 
guerre. 

Ayant  vérifié  que  les  pièces  de  canon  du  siège  n'avaient  pas  encore 
été  portées  au  nombre  indiqué  dès  le  i"  août  dernier  par  les  inspec- 
teurs d'artillerie  comme  nécessaire  à  la  défense  de  la  place ,  nous  avons 
ordonné  le  transport  de  trois  pièces  de  vingt-quatre  et  de  cinq  de 
seize,  après  nous  être  fait  certifier  par  le  colonel-directeur  que  le 
service  do  l'arsenal  d'Auxonne  ne  souffrait  pas  de  ce  déplacement.  11 
devenait  également  urgent  de  |)Ourvoir  provisoirement  au  remplace- 
ment de  quelques  officiers  émigrés ,  de  ceux  suspendus  par  le  lieute- 
nant général  Hesse  et  du  capitaine  Bouvot  dont  nous  avons  nous- 
mêmes  prononcé  la  suspension  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
son  incivisme.  Nous  avons  nommé  en  conséquence  le  capitaine  La 
(iliapelle  pour  faire  les  fonctions  de  lieutenant-colonel  dans  ce  régi- 
ment où  il  n'y  a  plus  aucun  officier  de  ce  grade. 

Le  capitaine  aux  forges  Bouvot  a  été  remplacé  par  le  lieutenant 
garde  d'arlillerie  Gaulard. 

L'importance  des  fonctions  de  sous-directeur  nous  a  déterminés  à 
y  apj)eler  le  capitaine  Montfort,  excellent  patriote,  actuellement  em- 
ployé à  Strasbourg,  et  à  le  demander  au  général  Biron,  de  concert 
avec  le  lieutenant  général  Hesse.  (les  nominations  dirigées  par  les 
témoignages  unanimes  et  les  vœux  des  régiments  et  des  citoyens  ont 
fait  cesser  les  inquiétudes  et  porté  dans  tous  les  esprits  cette  confiance 
(jui  soutient  le  courage  et  ne  laisse  plus  d'autre  soin  que  de  multiplier 
des  efforts  concertés  pour  le  salut  commun. 

Nous  avons  porté  notre  attention  sur  tous  les  genres  d'approvision- 
nements. Le  commissaire  ordonnateur  Prieur,  qui  est  momentanément 
ici,  nous  a  été  d'un  grand  secours  pour  les  renseignements  utiles  cpi'il 
nous  a  procurés.  On  avait  bien  besoin  de  son  zèle  et  de  toute  son  ac- 
tivité- pour  remonter  cette  partie  du  service  qui  courait  le  risque  d'être 
tout  h  fait  di'sorganiséc,  vu  que  l'incivisme  notoire  de  plusieurs  com- 
nn'ssaires  Ac.s  guerres  n'avait  pas  permis  de  les  conserver  en  cette  ville. 
L'ordonnateur  Prieur  étant  rappelé  à  Strasbourg  par  le  général  Biron. 
comme  lui  étant  absolument  nécessaire,  nous  avons  cru  devoir  rétablir 
le  nombre  des  commissaires  ordinaires,  tel  qu'il  existait  dans  la  6"  di- 
vision avant  les  suspensions,  parce  que  les  retards  ne  pourraient  être 
que  très  préjudiciables  au  service.  En  conséquence,  nous  avons  nommé 
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provisoirement,  |)Our  remplir  les  fonctions  de  commissaires  des  guerres , 
les  citoyens  Nicolas  Moreaii,  Lyautey  et  Prieur  fils,  qui  nous  ont  été 
indiqués  parles  corps  administratifs,  li;  général  et  d'autres  citoyens, 
comme  en  étant  vraiment  dignes.  (le  dernier  était  déjà  aide-commis- 
saire. Nous  ajoutons,  pour  satisfaire  à  la  délicatesse  de  notre  collègue 
du  même  nom,  qu'il  n'est  pas  son  parent  et  qu'il  n'y  avait  antérieu- 
rement entre  eux  aucune  relation.  Le  citoyen  Serrette  a  été  aussi 
porté  par  nous  à  la  place  d'aide-commissaire.  Au  moyen  de  quoi  on 
peut  être  assuré  que  cette  partie  du  service  va  désormais  marcher  avec 
toute  l'activité  qu'exigent  les  circonstances.  Enfin  nous  avons  visité  tous 
les  magasins,  qui  sont  fort  bien  tenus,  et  nous  nous  sommes  munis  des 
états  exacts  de  toutes  les  fournitures,  subsistances  et  autres  effets  d'ap- 
provisionnements, ainsi  que  des  quantités  auxquelles  il  faudrait  les 
porter  pour  un  état  de  défense  complet.  11  y  aura  à  cet  égard  des  de- 
mandes de  fonds  à  faire  à  la  Convention  nationale;  mais  la  nécessité 
de  combiner  toutes  les  parties  de  la  défense  dans  les  départements 
que  nous  avons  h  parcourir  nous  force  de  remettre  cet  objet  pour  le 
compte  général  de  nos  opérations  que  nous  lui  rendrons  à  notre  retour. 
L'hôpital  militaire  est  particulièrement  administré.  Il  a  été,  depuis 
quelque  temps,  considérablement  étendu;  mais  depuis  qu'il  a  été  ré- 
tabli sous  la  dénomination  d'hôpital  sédentaire  de  l'armée,  on  regrettait 
que  le  médecin  n'en  fût  pas  encore  nommé.  Les  corps  administratifs, 
la  municipalité,  les  sections  permanentes,  un  grand  nombre  de  citoyens 
et  le  général  Hesse  nous  ayant  demandé  avec  instance  d'y  placer  le 
médecin  Janson,  aux  vertus  et  aux  talents  duquel  ils  rendent  le  plus 
éclatant  témoignage,  nous  avons  déféré  à  leur  désir  pour  l'utilité 
même  du  service.  Enfin,  citoyen  président,  les  détails  immenses  des 
fortifications  de  la  ville,  de  la  citadelle  et  des  forts,  ceux  de  l'artillerie 
et  de  l'arsenal,  des  troupes  et  des  approvisionnements  de  toute  espèce, 
les  conférences  multipliées  et  indispensables  avec  les  principaux  agents 
civils  et  militaires  nous  ont  arrêtés  ici  plus  longtemps  que  nous  n'avions 
pu  d'abord  prévoir;  et,  malgré  un  travail  forcé,  nous  ne  pouvons 
quitter  Besançon  qu'aujourd'hui  pour  nous  rendre  sur  les  fron- 
tières. 

Notre  tournée  va  commencer  par  la  ville  de  Blamont.  Nous  avons 
fait  demander  une  entrevue  aux  généraux  Ferrier  et  Falck  dans  la  ville 
de  Porentruy  pour  y  conférer  avec  eux  sur  tout  ce  qui  concerne  la  dé- 
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fense  de  ce  pays.  Comme  celte  partie  a  une  grande  connexité  avec 
celle  du  département  du  Doubs ,  et  d'ailleurs  afin  de  rendre  notre 
tournée  plus  profitable  au  service  militaire,  nous  sommes  convenus 
avec  le  général  Hessc  de  nous  faire  accompagner  par  le  lieutenant- 
colonel  Moreau,  son  aide  de  camp,  homme  rempli  de  zèle  et  bien  en 
état  de  servir  comme  officier  de  l'état-major.  Nous  avons  vu  avec 
surprise  qu'il  n'y  eût  aucun  employé  dans  la  6°  division;  et  cependant, 
comme  il  est  indispensable  que  le  lieutenant  général  commandant  en 
ait  à  sa  disposition,  sans  quoi  il  lui  serait  impossible  d'agir  dans  une 
multitude  d'occasions,  nous  avons  cru  que  l'avantage  de  la  chose  pu- 
blique exigerait  que  nous  nommassions  provisoirement  à  l'emploi 
d'adjudant  général  le  lieutenant-colonel  Moreau  et  à  la  place  d'adjoint 
à  l'état-major  le  lieutenant  Boui  qui  ont  l'un  et  l'autre  le  suffrage  du 
général.  Nous  prions  la  Convention  de  vouloir  bien  ratifier  ces  mesures 
sans  lesquelles  toutes  dispositions  militaires  seraient  encore  dans  un 
engourdissement  funeste. 

La  commission  ne  peut  terminer  cette  dépêche  sans  exprimer  à  la 
Convention  nationale  la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée  de  l'ordre,  de 
l'activité,  du  zèle  et  du  civisme  qui  animent  les  corps  administratifs, 
particulièrement  le  citoyen  Billod,  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement, ainsi  que  la  garde  nationale  qui  fait  une  très  grande  partie 
du  service  de  la  garnison  et  qui  brûle  du  désir  de  se  mesurer  avec 
l'ennemi,  s'il  osait  jamais  se  présenter  devant  leur  ville. 

11  V  a  peu  de  troupes  de  ligne.  Des  détachements  des  88°  et  loo"" 
régiments  avec  des  chasseurs  à  cheval  et  des  bataillons  de  volontaires 
de  différents  départements  composent  toute  la  garnison;  nous  en  avons 
l'état  exact. 

L'union  et  la  fraternité  régnent  entre  la  garde  nationale,  la  troupe 
de  ligne  et  les  volontaires.  La  plus  grande  |)artie  des  officiers  mani- 
festent dans  toutes  les  occasions  une  ardeur  civique  qui  resserre  de  plus 
en  plus  les  liens  qui  les  attachent  au  général  Hesse. 

Nos  frères  de  la  société  des  amis  de  la  R(''|)ublique ,  au  milieu  desquels 
nous  avons  la  satisfaction  de  nous  trouver,  continuent  par  leur  ardent 
amour  |)Our  la  liberté  à  |)ropager  le  vrai  patriotisme. 

Dimanche  dernier  la  fêle  civique  en  l'honneur  des  Savoisiens  eut 
lieu.  Elle  fut  générale;  les  corps  administratifs,  civils  et  militaires 
réunis  y  assistèrent;  l'hymme  sacré  des  .Marseillais  y  fut  chanté  avec 
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allégresse  cl  soleinnité;  la  joie  était  peinte  sur  tous  les  visages;  plu- 
sieurs Savoisiens  faisaient  partie  du  cortège  et  ont  témoigné  sur  l'autel 
(le  la  patrie  leurs  sentiments  de  gratitude  et  de  fraternité  pour  tous  les 
Français.  Nous  avons  assisté  à  cette  cérémonie  et  avons  reçu  pour  la 
Convention  nationale  tous  les  honneurs  que  des  hommes  libres  rendent 
avec  plaisir  à  leurs  représentants. 

Les  commissaires,  etc. 

Pour  duplicata , 

L.-B.  GuvTOiN,  C.-A.  Priecr,  K.  Deydieii. 

[  Arcii.  nnt. ,  C  11 ,  .")  1 .  | 


CONSEIL   EXECUTIF   PROAISOIRK. 


CINQUANTE-TROISIKME  SEANCE. 

2/4  octobre  1799  '''. 

Tous  les  ministres  présents  à  l'exception  de  I\I.  Garât. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une  pro- 
clamation portant  suspension  des  citoyens  Royol  et  Gouin'-',  officiers 
municipaux  et  membres  de  la  municipalité  de  Paris,  prévenus  d'infi- 
délité dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  injonction  au  département 
de  Paris  de  dénoncer  lesdits  Rojol  et  Gouin  à  l'accusateur  public. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  la  situation  de  la  République  relativement 
à  la  guerre  qu'elle  a  entreprise  contre  les  despotes  coalisés: 

Considérant  qu'en  vain  le  patriotisnni  des  citoyens,  la  valeur  des 
soldats  et  l'habileté  des  généraux  auraient  repoussé  au  delà  des  fron- 
tières les  armées  ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s'établissant 
dans  les  pays  circonvoisins,  s'y  renforcer  avec  sécurité  et  y  préparer 
impunément  les  moyens  de  renouveler  incessamment  leur  funeste 
invasion  ; 

Considérant   que  toute   résolution  généreuse  et   nécessaire   pour 

C   A  la  ininulc  :  ttLe  Conseil  n'a   pas  ni   dans   celle   de  Morliiner-Ternaiix,  II, 

si(if[é  le  93  octobre».  4<;().  —  Nous  ne  Iroiivons  rien  nulle  pari 

'-■   Nous  ne  Irouvons  ces  deux  noms  ni  sur  celle  aflaire. 
dans  la  liste  donnée  par  Bûchez,  XVI,  lito. 
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l'honnciir  comme  pour  la  sûreté  de  la  République  ne  peut  qu'être 
avouée  par  la  nation  et  par  la  Convention  nationale'"; 

Arrête  que  les  armées  françaises  ne  quitteront  point  les  armes  et 
ne  prendront  point  de  quartier  d'hiver,  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de 
la  République  aient  été  repoussés  au  delà  du  Rhin. 

Le  Conseil  exécutif,  délibérant  sur  les  mesures  qu'exigent  les  nou- 
velles manœuvres  pratiquées  par  les  ennemis  de  la  République  vis-à-vis 
de  la  Porte  ottomane  : 

(]onsidérant  (pie  le  ministre  de  Naples,  le  général  Acton '-',  a  fait 
remettre  à  la  Porte  ottomane  un  mémoire  dirigé  contre  l'ambassadeur 
de  la  République,  M.  Sémonville,  à  l'eflet  d'empêcher  qu'il  ne  fût 
reçu  à  Constantino[)le,  et  que  ce  mémoire  contient  même  des  expres- 
sions injurieuses  à  la  nation  française  et  au  gouvernement  qu'elle  s'est 
donné; 

Que  ce  procédé  est  un  attentat  contre  le  droit  des  gens  et  une  vio- 
lation do  l'alliance  qui  existe  entre  la  France  et  la  cour  de  Naples; 

Arrête  (|u'il  sera  donné  des  ordres  au  commandant  de  la  flotte  fran- 
çaise se  trouvant  dans  la  Méditerranée  pour  qu'une  division  de  cette 
flotte  se  présente  le  plus  tôt  possible  devant  la  ville  et  le  port  de  Naples, 
à  l'elfet  d'obtenir  une  réparation  sulïisanle  de  l'injure  faite  par  cette 
cour  à  la  République; 

Que  1(!  conunandant  de  cotte  escadre  sera  chargé  de  faire  expliquer 
le  gouvernement  napolitain  pour  savoir  s'il  entend  avouer  la  démarche 
faite  par  .M.  Acton  vis-à-vis  de  la  Porte  ottomane; 

Que,  dans  le  cas  de  la  négative,  le  commandant  de  l'escadre  fran- 
çaise exigera  (pie  dans  le  terme  le  plus  court  ce  ministre  lui  soit  livré 


'•>  A  la  niinule  et  barré  : 

7 Considûinnt  que  la  patrip  ne  sera  point 
liors  de  danger,  que  la  République  ne  sera 
point  établie,  que  la  conGanre  et  In  paix  ne 
pourront  renaître  dans  le  sein  de  la  France, 
tant  que  la  terre  de  la  liberté  n'aura  poiu' 
voisins  que  des  peuples  opprimés  par  les 
tyrans; 

«Considérant  que  la  nation  et  la  Con- 
vention nalionale  ont  sur  ce  point  manifesté 
leur  vœu  d'une  manière  i|ui  ne  laisse  aucun 
doute,  et  que  le  palriolisme  des  citoyens 
armés  pour  la  défense  de  la  liberté  adoptera 


avec  transport  toute  mesure  nécessaire  pour 
l'honneur  el  la  sûreté  de  la  République». 
■"'  Joseph  Acton,  né  à  Iiesan<;on  en 
fj'i"],  prit  du  service  dans  la  marine  de  la 
Toscane,  puis  dans  celle  de  Naples.  Par  la 
faveur  de  la  reine  Caroline,  il  fui  successi- 
vement ministre  de  la  marine,  de  la  guerre , 
directeur  des  finances,  premier  ministre. 
En  1798,  il  accompagna  le  roi  Ferdinand 
dans  l'expédilion  du  général  autrichien 
Mack  contre  l'armée  française.  Retiré  en- 
suite en  Sicile,  il  y  mourut  en  1808. (Con- 
verialionê-Lexicon  ;  —  Biographie  Didot.) 
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et  demeure  en  otage  entre  ses  mains  jusqu'à  ce  que  le  désaveu  de  la 
cour  de  Naples  ait  été  notifié  solennellement  à  la  Porte  ottomane  et 
que  M.  Semonville  ait  été  reçu  en  sa  qualité  d'ambassadeur  à  Gonstan- 
tinople; 

Qu'au  cas  que  le  roi  de  Naples  avoue  le  procédé  de  son  ministre, 
le  commandant  de  l'escadre  française  regardera  cet  aveu  comme  une 
hostilité  et  usera  en  conséquence  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  [son] 
pouvoir  pour  en  tirer  une  satisfaction  éclatante; 

Le  Conseil  arrête,  en  conséquence,  que  l'opération  qui  a  été  décidée 
par  la  délibération  du  99  octobre  dernier  relativement  aux  vaisseaux 
russes  reçus  dans  le  port  de  Livourne  restera  suspendue  dans  le  cas  où 
elle  ne  pourrait  se  faire  concurremment  avec  l'expédition  qui  vient 
d'être  résolue. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES   REPRÉSENTANTS    DANS   LE   DEPARTEMENT    DU  NORD   A   LA  CONVENTION. 

Au  Quesnoij,  a 4  octobre  Î792,  an  1  de  la  République. 

Citoyens, 

Nous  n'avons  quitté  Douai  qu'après  avoir  destitué  les  deux  juges  de 
paix  de  cette  ville,  qui  depuis  longtemps  avaient  perdu  la  confiance 
publique.  Nous  les  avons  provisoirement  remj)lacés  par  des  citoyens 
sur  le  patriotisme  et  la  capacité  desquels  tous  les  renseignements  que 
nous  avons  pris  se  sont  trouvés  d'accord. 

Les  citoyens  élus  pour  remplir  à  Douai  les  fonctions  administra- 
tives de  département  et  de  district  sont  en  activité,  et  l'on  applaudit 
au  choix  des  électeurs.  Nous  les  avons  requis  de  rechercher  avec  soin 
tous  les  fonctionnaires  publics  et  autres  qui,  lors  de  l'invasion  des 
barbares,  ont  donné  des  marques  d'incivisme,  et  de  faire  tout  ce  que 
prescrivent  les  lois  pour  que  la  patrie  soit  vengée  des  traîtres. 

Nous  avons  requis  hier  le  district  de  Valeiiciennes  de  nous  informer 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  mettre  dans  les  mains  de  la  nation  les 
parts  qui  appartiennent  à  des  émigrés  dans  les  profits  résultant  de 
l'exploitation  des  riches  mines  de  charbon  d'Anzin,  de  Fresnes,  etc. 
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Plusieurs  électeurs  du  district  du  Qucsnoy  étant  venus  nous  porter 
à  Vaiencieunes  différentes  réclamations  qui  nécessitaient  notre  pré- 
sence en  cette  ville,  nous  nous  y  sommes  rendus  hier  au  soir. 

Sur  notre  route,  nous  avons  rencontré  les  vainqueurs  des  Prus- 
siens, cantonnés  dans  les  vdlajjes.  Ils  brûlent  du  désir  de  venger  la 
patrie  des  maux  que  les  barbares  lui  ont  faits  sur  cette  frontière. 

Le  général  Duniouriez,  en  nous  parlant  de  l'armée  qu'il  a  com- 
mandée, lui  a  donné  les  éloges  qu'elle  mérite  et  a  fini  par  ces  mots 
remarquables  :  Je  vous  amène  la  meilleure  cavalerie  de  rEurope. 

La  Convention  nationale  est  sans  doute  informée  par  le  Conseil 
exécutif  que  tous  les  postes  occupés  sur  notre  territoire  par  les  bar- 
bares sont  entièrement  évacués. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  sur  la  frontière  du 
Nord , 

E.-J.-M.  d'Aoust,  Gustave  Doulcet,  Duqueshoy. 

*    [  Arch.  nat. ,  C  ii ,  5 1 .  —  De  la  main  de  Doulcet.  ] 


LES   COMMISSAIRES  A  CIIALOÎSS   \   l\.   CONVENTION. 

Loiigwij,  'j5  octobre  ijga,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Notre  mission  est  terminée,  et  nous  allons  quitter  les  armées  [»our 
nous  rendre  à  Paris.  Nous  sommes  obligés  de  prendre  la  route  de 
Metz,  les  chemins  étant  impraticables  par  l'autre  route. 

C'est  avec  bien  de  la  satisfaction  que  nous  avions  à  vous  annoncer, 
dans  notre  dernière  lettre,  le  succès  que  l'avant-garde  du  général 
Valence  vient  d'avoir. 

Elle  a  successivement  forcé  les  villages  de  Saint-Remy,  La  Tour, 
Saint-Marc,  Cbenoy,  Vieux- Virton ,  et  enfin  le  poste  important  de 
Virton. 

Tous  ces  postes  étaient  occupés  par  les  Autrichiens,  et  ils  ont  fait 
une  vigoureuse  résistance.  Le  poste  de  Virton  était  défendu  par 
i,5oo  hommes  et  4  pièces  de  canon.  Après  une  canonnade  très  vive 
de  part  et  d'autre,  les  volontaires  de  la  Charente-Inférieure  ont 
chargé  avec  la  plus  grande  valeur,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et 


192  (;u^s^;lL  KMîcuTiK  PROvisomi':.      j-jOoct.  ly.,-..) 

ils  ont  oinporté  le  poste.  11  y  a  eu  environ  -jog  hommes  de  tués  et 
une  vingtaine  de  prisonniers;  nous  avons  jxirdu  une  quinzaine 
d'hommes  dans  cette  atla(|ue.  Les  généraux  Neuilly  et  Lamarche  font 
les  plus  grands  éloges  des  troupes. 

L'armée  française  a  surpassé  son  antique  caractère,  disci[)linc  et 
bravoure.  Elle  défend  la  liberté  :  elle  sera  invinci])le. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

SiLLEKY,  CaRBA,  PhIELR. 

f  Ai'cli.  liai.,  C  II,  ï>i.  —  De  la  main  de  Stllery.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CINQUANTE-QUATRIEME  SEA\CE. 

a6  octobre  179:!  '''. 

Le  ministre  de  la  marine  absent. 

Lecture  faite  d'une  lettre  communiquée  au  ministre  de  la  justice 
par  un  citoyen  digne  de  foi,  et  qui  confient  des  indices  d'un  projet 
tendant  à  renouveler  les  scènes  sanglantes  qui  ont  affligé  la  capi- 
tale'-'. Le  Conseil  exécutif  arrête  que  celte  lettre  sera  remise  au 
ministre  de  l'intérieur,  chargé  par  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale de  lui  rendre  compte  de  la  situation  de  la  capitale. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  communiqué  une  dépèche  du 
chargé  d'affaires  de  la  République  auprès  du  gouvernement  toscan. 
Le  Conseil,  délibérant  sur  les  faits  contenus  dans  cette  pièce  et  prenant 
de  nouveau  en  considération  ses  résolutions  précédentes  relativement 
aux  vaisseaux  russes  reçus  dans  le  port  de  Livourne,  a  reconnu  que 
la  démarche  dont  il  avait  chargé  le  commandant  des  forces  navales 
de  la  République  française  vis-à-vis  du  gouvernement,  à  l'effet  de 
demander   (|ue  les   vaisseaux   russes,  ainsi  que  l'artillerie  dont  ils 

<''  A  ia  miiiule  :  «Le  Conseil  ii"a  pas  contre  le  projet  de  garde  flépartenien  laie  à 

siégé  le  25  octohren.  donnera  la  Convention. Cemouvementn'alia 

*-'  C'est  le   moment  oîi  les  sections  de  pas  jusqu'à  l'insurrection.  (Voir  la  séance 

l'aris  et  la  Commune  soulevaient  les  esprits  de  ia  Convention  du  36  octobre  i/Q'!-) 


[aôocT.  lyya.]         CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE.  193 

étaient  munis,  lui  fussent  livrés,  que  cette  démarche  portait  un  carac- 
tère hostile,  qui  répondrait  mal  aux  assurances  d'une  parfaite  neutra- 
lité qui  viennent  d'être  renouvelées  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
par  le  gouvernement  toscan  vis-à-vis  du  ministre  de  la  République; 

Que  d'ailleurs  il  paraîtrait  plus  convenable  et  plus  politique  de  ne 
faire  à  l'égard  de  la  Russie  aucun  acte  hostile  jusqu'à  ce  que  l'état 
des  forces  navales  de  la  République  fût  assez  important  pour  que  l'on 
j)iit  l'attaquer  avec  quelques  succès  ouvertement; 

Le  Conseil  arrête  en  conséquence  que  les  opérations  résolues  par 
les  délibérations  précédentes  resteront  suspendues  jusqu'à  ce  que  des 
renseignements  ultérieurs  lui  soient  parvenus. 

Le  Conseil,  ayant  entendu  la  lecture  d'une  dépêche  du  général 
Montesquiou,  ainsi  que  du  projet  de  traité  dressé  entre  les  ministres 
genevois  et  ie  général,  relativement  à  l'évacuation  de  la  ville  de 
Genève  par  les  Suisses,  et  après  avoir  délibéré  sur  les  différents  ar- 
ticles de  ce  projet,  arrête  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera 
chargé  de  renvoyer  sur-le-champ  au  général  Montesquiou  ledit  projet, 
en  y  joignant  les  modifications  dont  le  Conseil  l'a  jugé  susceptible, 
avec  les  instructions  nécessaires  pour  les  faire  admettre'". 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  exé- 


'''  La  lellre  suivante,  adressée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  la  (jon- 
venlion  nationale  et  lue  dans  la  séance  du 
8  novembre  179'!,  donne  une  Idée  suffi- 
sante du  projet  de  Montesquiou  et  des 
modifirations  proposiies  par  le  Conseil  : 

irLa  convention  faite  entre  Montesquiou 
et  les  députés  de  la  Ucpuhlique  de  Genève 
avant  éprouvé  des  modilicatioiis  essentielles 
par  lo  (Conseil  executif,  Il  n'a  pas  voulu  la 
rendre  pulilique  avant  qu'elle  fût  rendue 
digne  d'élre  soumise  à  la  ratification  de  la 
Convention  nationale;  mais  les  Genevois 
n'ayant  pas  usé  de  la  même  réserve,  il  m'a 
oi-donné  de  vous  la  communiquer.  Le  pre- 
mier article  accorde  aux  magistrats  de 
Genève  un  délai  d'ici  au  1"  janvier,  pour 
la  sortie  successive  des  troupes  suisses.  Cet 
article  est  inconvenant,  contraire  aux  in- 
structions qu'avait  reçues  le  général  Mon- 
tesquiou; il  compromet  la  dignité   de    la 

COÏlTt;   DK  SALtT  PIIILU:.   —    I. 


République  française,  en  favorisant  les 
desseins  cachés  de  la  République  de  Ge- 
nève :  cependant  la  nouvelle  négociation 
qui  doit  être  entamée  devant  nécessaire- 
ment entraîner  de  nouvelles  longueui-s,  le 
Conseil  exécutif  a  été  forcé  de  maintenir  ce 
délai,  et  il  a  calculé  qu'il  ne  se  passerait 
qu'environ  treize  jours  entre  la  ratiiicalion 
de  ce  nouveau  traité  et  son  exécution.  Le 
dernier  article  portait  que  la  grosse  artille- 
rie française  se  retii-crail  dès  le  lendemain 
du  jour  où  la  convention  serait  signée  : 
le  Conseil  exécutif  s'est  empressé  d'envoyer 
contre-ordre  pour  arrêter  l'effet  de  cette, 
étrange  disposition.  Enfin,  pour  que  les 
magistrats  ne  se  servent  pas  des  troupes 
qui  sont  à  leur  disposition  pour  influen- 
cer les  délil)éralious  du  conseil  général,  le 
citoyen  Genêt  a  été  chargé  de  requérir  qu'il 
ne  soit  convoqué  qu'après  leur  départi). 
(Miinilntr,  XIV,  4a/|.) 
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cutif,  considérant  que,  dans  la  situation  oiî  se  trouve  la  République 
vis-à-vis  du  roi  de  Sardaigne  et  de  l'empereur,  il  importe  que  les 
troupes  françaises,  en  occupant  le  port  de  Savone,  puissent  d'un  côté 
s'assurer  un  passage  facile  dans  le  Piémont  ou  dans  le  Milanais,  et  de 
l'autre  empêcher  que  les  ennemis  eux-mêmes  ne  s'emparent  de  ce 
poste  vraiment  essentiel  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée; 

Considérant  que,  suivant  quelques  avis,  le  ministre  de  l'empereur 
a  déjà  fait  au  gouvernement  génois  des  ouvertures  qui  annoncent  le 
projet  de  demander  le  passage  pour  des  troupes  autrichiennes  allant 
en  Piémont; 

Arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique près  du  gouvernement  génois,  de  demander  à  ce  gouverne- 
ment que  ce  port  lui  soit  livré,  et  qu'en  même  temps  il  sera  ordonné 
au  général  d'Anselme  de  faire  les  dispositions  militaires  qui  convien- 
nent pour  s'en  emparer,  en  sorte  que  le  gouvernement  génois  ne 
paraisse  consentir  que  par  la  force  à  cette  opération. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une 
instruction  relative  à  la  libre  circulation  des  grains '''. 


'''  Cette  proclamation  ne  se  trouve  pas 
à  la  minute.  En  voici  un  extrait  d'après  le 
Moniteur,  XIV,  i6i  : 

R  Toutes  ces  précautions  doivent  vous 
rassurer,  et  vous  faire  sentir  la  nécessité 
de  laisser  aux  siibsislanccs  la  plus  entière 
circulation.  .Si  elle  éprouvait  de  nouveaux 
obstacles,  la  famine  la  plus  affreuse  en 
deviendrait  la  suite  nécessaire  dans  plusieurs 
cantons  qui  ne  récollent  pas  de  quoi  s'ali- 
menter; les  autres  languiraient  infaillible- 
ment dans  la  misère;  les  travaux  précieux 
et  nécessaires  de  l'agriculture  seraient  né- 
gligés, et  le  recouvrement  de  l'impôt  y 
deviendrait  impossible;  car  le  défaut  de 
commerce  tarit  toutes  les  sources  de  l'ai- 
sance et  de  la  prospérité.  Ne  perdez  donc 
pas  de  vue  que  le  territoire  des  départe- 
ments n'est  pas  également  fertile:  il  produit 
beaucoup  dans  les  uns,  et  peu  dans  les 
autres.  Il  faut  par  conséquent  que  la  sura- 


bondance des  premiers  passe  cbez  ceux  où 
les  moyens  de  subsistance  ne  sont  pas  suffi- 
sants, ou  manquent  tout  à  fait. 

«  Si  le  commerce,  dans  l'intérieur  de  la 
France,  est  libre;  si  les  négociants  ne  sont 
ni  inquiétés,  ni  poursuivis  dans  les  acbats 
ni  dans  le  transport  des  grains,  alors,  sti- 
mulés par  leur  propre  intérêt,  ils  s'em- 
presseront de  porter  ces  grains  dans  les 
endroits  où  ils  sont  cliers,  parce  qu'ils  sont 
rares;  bientôt  la  quantité  qu'ils  y  auront 
introduite  en  fera  baisser  le  prix  au  taux  le 
plus  modéré;  chacun  aloi's,  sans  crainle 
pour  sa  subsistance,  se  livrera  enlièrcment 
à  son  industrie,  et  en  recueillera  paisible- 
ment le  fruil. 

trTels  sont  les  effets  (jui  dérivent  néces- 
sairement de  l'embarras  ou  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Entre  ces  deux  résul- 
tats, le  cboix  ne  doit  pas  être  douteux,  n 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  AUX  FRONTIÈRES  DC  DOUBS   \  BRISSOt'^'. 

'Blamont,  37  octobre  1792,  an  i  de  la  Répiibliqtie  française. 

Nous  vous  adressons,  citoyen  notre  collègue,  le  récit  de  ce  que  nous 
avons  vu,  appris  et  fait  à  Porentruy  où  nous  avons  séjourné  la  valeur 
d'un  jour  entier,  afin  que  vous  puissiez  en  faire  part  soit  au  ministère, 
soit  au  comité  diplomatique,  soit  même  à  la  Conventiou  nationale, 
du  moins  quant  aux  parties  qui  vous  en  paraîtront  susceptibles.  Votre 
sagacité,  votre  prudence,  ainsi  que  votre  sollicitude  pour  tout  ce  qui 
intéresse  la  cause  de  la  liberté  et  le  bien  de  la  République ,  nous  dis- 
pensent de  développer  les  motifs  qui  nous  dictent  cette  lettre:  il  suQira 
de  vous  annoncer  que  nous  parlons  sans  réserve,  nous  en  rapportant 
entièrement  à  vous  sur  l'usage  que  vous  croirez  convenable  d'en  faire. 

La  Convention  nationale  a  été  prévenue  par  la  lettre  que  nous  lui 
avons  écrite  de  Besançon  que  nous  nous  transporterions  dans  la  ville 
de  Porentruy  pour  y  conférer  avec  les  généraux  Ferrier  et  Falck. 
Notre  objet  était  de  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
défense  de  ce  pays,  de  son  état  politique,  enfin,  s'il  était  possible,  des 
dispositions  des  habitants  de  la  Suisse  circonvoisins. 

Arrivés  à  Porentruy  le  9 5,  à  3  heures  après  midi,  nous  y  trou- 
vànies  effectivement  les  généraux  qui  nous  attendaient  et  nous  appro- 
fondîmes avec  eux  les  différentes  matières  que  nous  avions  à  traiter. 

Quanta  l'objet  militaire,  le  général  Ferrier  nous  expliqua  sur  de 
très  bonnes  cartes,  faites  par  lui-même  ou  ses  aides  de  camp,  la  figure 
du  terrain,  les  lieux  qu'il  convenait  d'occuper,  les  principales  disposi- 
tions de  la  défense  suivant  les  dispositions  d'attaque  les  plus  vraisem- 
blables et  à  raison  des  forces  respectives  des  troupes  o[)posées.  Le 
résultat  de  cet  examen  est  très  satisfaisant  :  c'est-à-dire  que  lorsque  la 

<"  Celte  leltre  rentre  dans  notre  cadre,  Brissot  transmit  du  reste  celle  lellre  au  mi- 

parce  qu'en  écrivant  à  leur  collègue  Bris-  nisire  de  la  guerre  :  l'original   se   trouve 

sot,  alors  membre  et  rapporleur  ordinaire  acluellf-ment  aux  archives  du  ministère  de 

du  comité  diplomatique,  les  commissaires  la  guerre,  dans  la  correspondance  de  l'ar- 

s'adressent  en  réalité  au  pouvoir  central.  mce  du  Rhin. 

«3. 
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France  le  voudra,  les  ennemis  ne  pourront  pas  envahir  son  territoire 
par  cette  partie  de  ses  frontières.  Mais  dans  ce  moment  le  général 
Ferrier  placé  à  Hessingen,  à  une  grande  proximité  de  Bàle,  n'aurait 
pas  à  beaucoup  près  les  moyens  de  résister  à  une  irruption  des  Autri- 
chiens qui  passeraient  le  Rhin  à  Rhinfeld  pour  s'avancer  par  le  terri- 
toire de  Bàle,  ni  même  de  secourir  clTicacement  le  générai  Falck  qui 
occupe  les  gorges  de  Porentruy,  et  qui  pourrait  être  tourné  ou  re- 
poussé directement  par  des  forces  supérieures.  Sans  entrer  dans  tous 
les  détails  qui  tiennent  à  cet  objet  parce  qu'ils  jetteraient  bien  loin 
des  bornes  d'une  simple  lettre,  voici  les  observations  concernant  le 
général  Ferrier  qu'il  nous  paraît  que  le  ministre  de  la  guerre  devrait 
prendre  en  sérieuse  considération. 

On  peut  tirer  un  très  bon  parti  de  ce  général,  quoiqu'il  ait  quel- 
ques défauts.  Son  patriotisme  est  très  prononcé.  Il  connaît  parfaite- 
ment bien  la  topographie  du  pays.  Il  peut  être  employé  avec  succès 
dans  les  négociations  politiques  les  plus  délicates  :  ce  talent  est  pré- 
cieux; on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'il  l'a  déjà  employé  très  utile- 
ment dans  plusieurs  occasions  peut-être  obscures,  mais  dont  l'avantage 
n'en  est  pas  moins  certain.  Il  est  d'ailleurs  fort  éloquent,  il  anime  les 
troupes,  en  est  aimé.  Il  a  l'activité  nécessaire  pour  son  service  mili- 
taire. Enfin  il  représente  avec  la  dignité  convenable  à  son  grade  et  se 
montre  à  l'étranger  sous  un  caractère  respectable.  Ses  défauts  sont 
peut-être  une  trop  grande  loquacité,  une  sollicitude  sur  les  précau- 
tions à  prendre  qui  paraît  quelquefois  aux  ignorants  un  effet  de  la 
peur  plutôt  que  de  la  prudence,  mais  au  fond  qui  est  une  très  bonne 
qualité  pour  un  général;  enfin  il  a,  comme  la  presque  totalité  de  ses 
confrères,  le  défaut  de  parler  de  lui  avec  trop  de  complaisance  et  de 
manifester  une  ambition  d'avancement  qui  paraît  insatiable.  Telle  est 
à  peu  près  l'idée  que  nous  nous  sommes  formée  de  ce  général  après 
l'avoir  attentivement  observé. 

Cependant  comme,  tout  mis  en  balance,  elle  est  encore  très  avanta- 
geuse, nous  avons  vu  avec  peine  l'état  d'inutilité  dans  lequel  est  cet  offi- 
cier, porté  à  Hessingen  avec  seulement  3  bataillons  et  un  détachement 
de  i5o  dragons.  Il  est  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  d'Ha- 
rembure  et  a  pour  inférieur  le  maréchal  de  camp  Falck,  qui  com- 
mande dans  le  Porentruy  et  à  9  bataillons;  maïs  celui-ci  n'est  soumis 
qu'à  une  surveillance  de  sa  part  sans  effet,  car  il  rend  compte  direc- 
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leinent  au  lieutenant  général  d'Harembure.  Ainsi ,  par  une  bizarrerie 
singulière,  Ferrier  est  sans  activité  en  même  temps  par  rapport  à  son 
supérieur  et  par  rapport  à  son  inférieur,  et  cela  tout  en  ayant  l'air 
d'avoir  un  commandement  assez  considérable;  d'où  il  s'ensuit  encore 
cette  responsabilité  très  dangereuse  pour  Ferrier,  qu'ayant  une  cer- 
taine réputation  dans  le  pays,  mais  dans  le  fait  ne  disposant  de  rien, 
s'il  arrivait  quelque  événement  malheureux  par  l'invasion  de  notre 
territoire  ou  l'attaque  de  nos  troupes,  le  public  en  rejetterait  infailli- 
blement la  faute  sur  lui  sans  autre  examen. 

Avec  d'aussi  faibles  moyens,  il  n'a  pas  laissé  de  se  conduire  avec 
habileté.  On  l'a  inculpé  pour  avoir  retiré  les  canons  qui  étaient  placés 
dans  la  plaine  à  Bourglield,  proche  la  ville  de  Bâie;  mais  nous  nous 
sommes  assurés,  par  l'inspection  de  la  carte,  que  celte  batterie  était 
très  mal  placée,  inutile,  et  pouvait  être  très  facilement  enlevée.  Tel 
est  aussi  l'avis  du  maréchal  de  camp  Deshaulschamps,  bon  connais- 
seur, que  nous  avons  avec  nous.  11  y  a  su|)pléé  par  d'autres  disposi- 
tions. Enfin  il  a  su  s'en  faire  un  mérite  auprès  des  Bâlois,  exalter  le 
patriotisme  de  la  classe  populaire  dans  cette  ville ,  dont  l'opinion  a 
maintenant  la  majorité  au  Conseil,  et,  soit  bonheur,  soit  bonne  con- 
duite, il  a  fait  tête  à  nos  ennemis  qui,  quoique  au  nombre  de  99,000 
dans  le  Brisgau,  n'ont  pas  osé  s'y  avancer. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  trait  particulier  parce  qu'il  est  du  devoir 
des  bons  citoyens  de  s'opposer  aux  détractions  de  ceux  qui  servent 
bien  la  patrie.  Il  en  est  de  cette  affaire  comme  de  celle  du  passage  de 
Pierre-Pertuis.  Quiconque  connaît  le  terrain  doit  dire  que  Ferrier 
avait  raison.  Nous  rapporterons  à  Paris  une  petite  carte  au  moyen  de 
laquelle  nous  le  ferons  toucher  au  doigt  et  à  l'œil  à  tous  ceux  qui  ne 
voudront  pas  s'aveugler  volontairement. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  envoyés  il  y  a  deux  mois 
à  l'armée  du  Rhin  avaient  proposé  au  général  Biron  de  laisser  Fer- 
rier dans  le  Porentruv  où  il  était  alors,  en  mettant  de  plus  sous  ses 
ordres  l'officier  qui  commanderait  le  camp  d'Hessingen;  on  a  fait  pré- 
cisément l'inverse  sans  qu'on  puisse  deviner  pourquoi.  Il  fallait  aussi 
que  la  suprématie  de  d'Harembure  fût  écartée.  Ferrier  eût  rendu 
compte  à  Biron;  cela  eût  été  infiniment  préférable.  Pour  le  faire  con- 
cevoir il  suffit  de  rappeler  que  d'Harembure  est  un  aristocrate,  quel- 
ques efforts  qu'il  ait  pu  faire  depuis  pour  se  masquer.  Or  un  oflicier 
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aristocrate  qui  commande  a  mille  moyens  pour  paralyser  la  meilleure 
volonté  de  celui  qui  est  sous  ses  ordres,  en  même  temps  qu'il  déguise 
tout  ce  qu'il  veut  à  son  supérieur. 

Si  le  général  Biron  n'a  pas  cru  devoir  |)rendre  sur  lui  la  disposition 
proposée,  il  paraît  bien  instant  que  le  ministre  de  la  guerre  le  fasse. 
Il  n'y  a  point  d'objection  à  y  faire  que  de  ridicules  formalités  soute- 
nues par  les  ruses  de  l'aristocratie  et  peut-être  les  ménagements  qu'on 
a  voulu  avoir  pour  nos  ci-devant  titrés. 

Mais  il  devient  d'autant  plus  pressant  de  rendre  à  Ferrier  le  com- 
mandement de  Porentruy  (le  camp  d'Hessingen  compris),  sous  les 
ordres  immédiats  de  Biron,  que  le  maréchal  de  camp  Falck  n'est  pas 
l'homme  qui  convient  dans  ce  pays  et  que  nous  croyons  qu'on  ne  sau- 
rait trop  tôt  l'en  retirer. 

C'étaient  les  commissaires  de  l'armée  du  Rhin  qui  avaient  mis 
Falck  en  place,  sur  les  renseignements  avantageux  qui  leur  en  avaient 
été  transmis.  Notre  opinion  sur  son  compte  ne  doit  pas  d'après  cela 
être  taxée  de  prévention,  car  l'un  de  nous  est  un  de  ceux  qui  avaient 
contribué  à  sa  rentrée  au  service.  Cependant  nous  le  jugeons  tous  de 
la  même  manière.  11  nous  paraît  bien  éloigné  de  ce  degré  de  patrio- 
tisme si  nécessaire  aujourd'hui  dans  les  chefs  de  l'armée.  S'il  en  a 
réellement,  ses  discours,  sa  conduite,  ne  l'annoncent  pas.  C'est  tou- 
jours le  ton  de  l'indifférence.  On  ne  peut  d'ailleurs  tirer  de  lui  que 
très  difficilement  des  explications.  Il  est  tout  à  fait  inhabile  aux  cor- 
respondances écrites,  aux  négociations  délicates  que  la  position  du 
pays  nécessite,  sans  lesquelles  même  nos  affaires  ne  peuvent  prendre 
qu'une  tournure  fâcheuse.  Ainsi  s'aperçoit-on  déjà  que  depuis  son  in- 
stallation dans  le  pays,  les  aristocrates  qui  restent  encore  dans  nos 
troupes  ont  repris  un  ascendant  qui  influe  sur  le  dedans  et  sur  le 
dehors.  D'un  autre  côté  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  nos  communica- 
tions avec  Falck  cette  garantie  de  la  bonne  foi  qui  naît  de  l'épanche- 
ment  de  ce  que  l'on  a  dans  l'àme.  Il  nous  a  dit  ne  pas  avoir  de  corres- 
pondance liée  avec  nos  voisins,  et  cela  n'est  pas  vraisemblable.  Enfin, 
pour  terminer  d'un  seul  mot,  nous  avons  eu  chacun  séparément  cette 
pensée  que  ses  réponses  étaient  du  genre  de  celles  que  faisait  Luckner 
en  maintes  occasions. 

Le  maréchal  de  camp  Falck  nous  a  au.ssi  expliqué  ses  projets  mili- 
taires :  ce  sont  les  vues  que  l'on  avait  déjà  antérieurement  sur  la  défense 
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des  gorges.  11  nous  les  a  données  écrites  dans  un  mémoire  assez  mal 
énoncé,  et  du  reste  nous  ne  lui  avons  pas  jugé  des  connaissances 
fort  étendues.  Cependant  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'on  ne  puisse 
pas  tirer  parti  de  son  expérience  militaire.  Quoique  âgé  il  a  encore 
de  la  vigueur.  On  pourrait  donc  l'employer  utilement  à  quelque  autre 
armée.  Mais,  pour  le  laisser  commandant  dans  un  pays  dont  la  situa- 
tion politique  intérieure  et  le  voisinage  extérieur  exigent  tant  de  mé- 
nagements et  pour  comble  d'inconvenance  sous  la  direction  de  l'aris- 
tocrate d'Harcmbure,  cela  nous  paraît  dangereux  pour  la  chose 
publique.  Le  moindre  malheur  même  qui  pourrait  en  résulter  ce 
serait  d'aigrir  les  patriotes  de  nos  troupes  et  du  pays  de  Porentruy 
qui  finiraient  immanquablement  par  se  porter  à  des  désordres  ou  à 
des  violences  qu'il  est  si  difficile  d'arrêter  dans  un  pays  en  révolution, 
lorsqu'on  n'a  su  les  prévenir. 

Les  dispositions  politiques  des  habitants  de  Porentruy  nous  ont 
paru  mériter  en  cet  instant  la  plus  grande  attention. 

Le  maréchal  de  camp  Falck,  dans  sa  réponse  à  la  lettre  par  laquelle 
nous  lui  demandions  une  entrevue  à  Porentruy,  nous  avait  donné  le 
premier  avis  (jue  l'arbre  de  la  liberté  venait  d'y  être  planté. 

En  effet,  nous  sûmes  en  arrivant  que  cela  s'était  fait  dimanche  21 
vers  midi,  et  que  de  suite  on  avait  enlevé  le  carcan  attaché  près 
l'Hôtel  de  Ville  et  renversé  les  fourches  patibulaires  élevées  à  un  quart 
de  lieue. 

On  n'a  pas  manqué  d'accuser  les  troupes  françaises  à  Porentruy 
d'avoir  pris  part  à  ces  événements  et  même  de  les  avoir  excités.  Mais 
le  fait  a  été  démenti;  les  habitants  eux-mêmes  nous  ont  déclaré  le 
contraire.  Il  paraît  seulement  que  les  soldats  français  n'ont  pas  refusé 
de  se  réunir  à  ceux  qui  dansaient  autour  de  l'arbre  qui  venait  d'être 
élevé  et  de  partager  la  joie  qui  était  si  générale  qu'il  y  eut  le  même 
jour  des  bals  dans  quatre  maisons. 

Ce  récit  nous  fut  confirmé  par  la  députation  que  nous  reçûmes  le 
soir  même  de  notre  arrivée  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Por- 
entruy, et  par  la  pétition  qu'ils  nous  remirent,  le  même  jour  aB, 
pour  la  faire  parvenir  à  la  Convention  nationale  avec  plusieurs  pièces. 
Vous  V  verrez  que  l'objet  de  cette  pétition,  présentée  au  nom  de  la 
majorité  des  citoyens  de  Porentruy  et  de  tout  le  pays,  et  souscrite  de 
plusieurs  députés,  des  corporations  et  notables,  est  d'obtenir  la  protec- 
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lion  de  la  France,  aliii  de  j)nuvoir  délibérer  librement  sur  leurs  inté- 
rêts communs,  qu'ils  se  plaignent  du  refus  qui  leur  a  été  fait  de  se 
convoquer  en  assemblées  d'états,  conformément  à  leur  constitution,  et 
qu'ils  manifestent  le  vœu  de  former  des  assemblées  populaires  pour 
recouvrer  leur  liberté  et  secouer  le  joug  du  despotisme. 

Nous  joignons  à  la  pétition  les  six  pièces  qui  l'accompagnaient,  au 
nombre  desquelles  se  trouvent  les  déclarations  du  prince  d'accorder  la 
convocation  des  états. 

Nous  reçûmes,  le  lendemain  96 ,  la  visite  de  la  Régence;  nous  nous 
attendions  que  les  événements  du  21  seraient  un  des  principaux  objets 
de  la  conférence.  Elle  n'en  parla  que  très  légèrement,  de  manière  à 
éloigner  toute  explication.  Elle  se  borna  à  réclamer  en  termes  vagues 
la  protection  de  la  France  et  l'exécution  des  traités,  en  renouvelant 
l'assurance  de  leurs  dispositions  à  entretenir  le  bon  voisinage. 

Tout  ce  que  nous  avons  recueilli  dans  quelques  autres  conversations 
particulières  n'a  servi  qu'à  nous  convaincre  de  plus  en  plus  que  le 
sentiment  de  l'oppression  est  porté  à  un  point  qui  ne  peut  manquer 
d'amener  une  révolution.  Parmi  les  patriotes  qui  se  prononcent,  il  v 
a  des  hommes  sages,  et  les  esprits  paraissent  tournés  vers  les  moyens 
qui  peuvent  l'opérer  sans  troubles.  On  nous  a  même  insinué  que  l'on 
ne  différait  la  destitution  des  autorités  actuellement  existantes  que 
jusqu'après  notre  départ  et  pour  ne  pas  nous  obliger  d'en  être  les 
témoins. 

Nous  avons  senti  combien  il  était  important,  dans  des  circonstances 
aussi  délicates,  de  laisser  à  la  tète  des  troupes  de  la  garnison  un 
homme  capable,  dont  les  principes  ne  fussent  pas  équivoques  et  qui 
eût  la  confiance  du  soldat.  Nous  fîmes  venir  le  premier  lieutenant- 
colonel  du  91"  régiment,  commandant  comme  le  plus  ancien  en 
grade.  Nous  lui  demandâmes  compte,  en  présence  des  généraux  Fer- 
rier  et  Falck,  de  ce  qui  s'était  passé  le  dimanche  21.  Ses  réponses 
nous  firent  bientôt  juger  que  nous  ne  pouvions  compter  ni  sur  sa 
capacité  ni  sur  son  civisme.  Il  croyait  avoir  tout  fait  en  envoyant  des 
patrouilles  pour  disperser  la  populace. 

Le  premier  lieutenant-colonel  du  premier  bataillon  de  la  Corrèze 
eut  le  courage  de  lui  reprocher  devant  nous  plusieurs  propos  qui 
])rouvaient  son  attachement  à  l'ancien  régime.  11  nous  remit  les  décla- 
rations de  cinq  sous-officiers  et  volontaires  qui   affirmaient  que  ce 
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oommandant  avait  menacé  de  la  prison  ceux  qui  chanteraient  Ça  Ira! 
et  Vive  la  nation,  Vive  la  loi,  Point  de  roi.  Nous  fîmes  venir  les  témoins 
pour  entendre  de  leur  bouche  les  faits  dont  ils  avaient  déposé,  et  ils 
persistèrent  tous  dans  leurs  déclarations. 

Nous  aurions  cru  trahir  les  intérêts  qui  nous  étaient  confiés  en 
laissant  cet  oUicier  en  activité.  Nous  nous  déterminâmes  donc  à  pro- 
noncer la  suspension  du  sieur  Farimourt,  premier  lieutenant-colonel 
du  9  1°  régiment,  et  nous  remîmes  à  l'instant  la  réquisition  au  maréchal 
de  camp  Falck  pour  la  mettre  à  exécution.  Nous  ne  vous  dissimulons 
pas  que  la  notoriété  de  l'incivisme  du  sieur  Saint-Vincent,  colonel 
du  même  régiment,  nous  aurait  décidés  à  prendre  à  son  égard  le 
même  parti,  mais  il  était  alors  à  Delemont. 

Il  restait  à  n^mplacer  ce  commandant.  Nous  jetâmes  les  yeux  sur  le 
citoyen  Delmas.  j)remier  lieutenant-colonel  du  premier  bataillon  de  la 
Corrèze,  alors  en  cantonnement  à  deux  lieues  de  Porentruy,  dont  le 
général  Ferrier  nous  avait  donné  les  meilleurs  témoignages,  jouissant 
de  la  plus  entière  confiance  des  volontaires,  comptant  au  nombre  de 
ses  titres,  quoique  jeune,  cinq  campagnes  en  Amérique,  capable 
enfin  de  prendre  un  parti  dans  une  position  aussi  difficile,  comme 
vous  en  jugerez  bientôt  par  sa  correspondance;  car  nous  l'avons 
engagé  à  vous  «'crire  tout  ce  qui  se  passerait.  Mais  ce  n'était  pas  as.sez 
de  l'établira  ce  poste,  il  pouvait  arriver  qu'il  on  fût  bientôt  tiré,  à  l'oc- 
casion de  quelque  mouvement,  par  le  général  d'Harembure,  peut-être 
même  d'après  quelques  insinuations  aristocratiques;  c'est  ce  que  nous 
avons  cru  devoir  prévenir,  en  ajoutant  à  notre  réquisition  que  ce 
bataillon  ne  serait  retiré  de  Porentruy  que  le  dernier,  et  que,  même 
en  ce  cas,  le  second  lieutenant-colonel  du  même  bataillon,  dont  nous 
connaissons  également  les  principes  et  la  capacité,  y  resterait  avec 
quelques  compagnies.  Vous  jugerez  sans  doute  que  ces  réquisitions 
que  nous  vous  adressons  doivent  être  annoncées  sans  retard  à  la  Con- 
vention nationale  avec  quelques  mots  d'explication  de  votre  part. 

Vous  voyez,  cher  collègue,  que  nous  aurions  bien  des  choses  h 
ajouter;  mais  à  peine  avons- nous  le  temps  de  mellre  (juelque  ordre 
dans  nos  idées.  Il  est  plus  de  minuit  et  nous  partons  à  six  heures  pour 
arriver  demain  99  à  Fontarlier. 

En  général,  nous  avons  annoncé  aux  habitants  de  Poreniruy 
qu'une  nation  puissante  et  généreuse  ne  ferait  rien  qui  piît  être  consi- 
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d('ré  comme  infraction  au  traitô ,  en  vertu  duquel  elie  occupe  pour  sa 
sûreté  le  territoire  du  pays,  mais  qu'elle  ne  pouvait  non  plus  mécon- 
naître des  droits  qu'elle  a  solennellement  réclamés  pour  elle  et 
reconnus  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  ni  [)ar  conséquent  se  croire 
obligée,  sous  prétexte  de  police,  de  servir  chez  ses  voisins  un  pouvoir 
oppressif.  Quelques  personnes  ont  reproché  au  général  Ferrier  de 
s'être  opposé  aux  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  dans  ce  pays.  Les 
motifs  pouvaient  être  fondés  sur  une  sage  prévoyance  dans  le  temps 
où  cela  ne  pouvait  qu'augmenter  les  dangers  de  notre  patrie;  ces  cir- 
constances ont  changé  et  l'oppression  devient  chaque  jour  plus  insup- 
portable aux  habitants  ;  les  patriotes  sont  désarmés  et  à  la  merci  des 
])artisans  du  despote  qui  ont  conservé  leurs  armes;  il  v  a  eu  des 
patriotes  fusillés;  les  satellites  du  prince  montent  encore  la  garde  à 
l'une  des  portes  du  château,  quoiqu'il  soit  occupé  par  nos  troupes. 
Enfin,  le  croirez-vous?  il  y  a  actuellement  une  procédure  commencée 
à  Delemont  contre  des  Français  [lar  les  juges  du  prince,  au  mépris  des 
traités.  Ce  que  nous  vous  avons  dit  de  Falck  vous  apprend  (|u'il  n'est 
pas  l'homme  qui  convient  pour  prendre  les  mesures  que  ces  cir- 
constances exigent.  Le  général  Ferrier  nous  a  assuré  qu'il  serait  facile 
de  lever  dans  le  pays  une  légion  de  i.5oo  hommes,  et  vous  concevez 
qu'après  avoir  utilement  servi  pour  nous,  elle  deviendrait  naturelle- 
ment la  garde  nationale  du  pays. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  les  départements 
frontières  de  la  Suisse  , 

GuYTON,   DeYDIER,   PhIEUR. 

[  Ministère  de  la  g'uerre.  ] 


LES  COMMISSAIRES   A  PERPIGNAA   A  LA  CONVENTION. 

Montpellim',  a  8  octobre  ijga,  an  i  de  la  République. 

Citoyen  Président, 

Depuis  notre  dernière  lettre,  nous  n'avons  cessé  de  donner  suite  à 
nos  travaux.  Il  est  essentiel  que  la  Convention  nationale  sache  que 
toutes  les  fortifications  des  places  frontières  des  Pyrénées-Orientales 
sont  en  bon  état,  au  moins  toutes  les  parties  pressées.  11  reste 
encore  quelques  objets  susceptibles  de  perfection  ;  mais ,  en  général, 
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ils  n'éprouvent  de  lenteur  qu'à  cause  de  la  forme  m(5thodique  à 
laquelle  on  s'attache  trop  pour  faire  les  fonds  nécessaires  au  corps  du 
génie  chargé  de  la  direction  de  ces  travaux. 

Il  est  un  objet  non  moins  essentiel,  inséparable  du  premier  et  qui 
éprouve  beaucoup  plus  de  retard,  soit  par  le  défaut  de  fonds  ,  soit  par 
la  multiplicité  des  charges  de  l'arsenal  d'Auxonne,  soit  par  la  lenteur 
du  service  des  régisseurs  des  poudres  :  c'est  celui  qui  est  de  la  dépen- 
dance de  l'artillerie.  Il  manque,  pour  ce  genre  de  services,  une  foule 
d'objets  pressants  que  notre  position  politique  réclame  avec  instance. 
Nous  les  mettrons  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  dans  notre  rapport. 
Déjà  nous  avons  pourvu  aux  besoins  indispensables  dans  cette  partie, 
en  donnant  des  ordres  aux  différents  payeurs  de  faire  les  fonds  néces- 
saires. Déjà  nous  avons  également  requis  les  directeurs  de  l'artillerie 
de  faire  construire,  sur  les  lieux,  les  affûts  ou  attirails  qui  peuvent, 
sans  de  grands  inconvénients,  être,  d'après  des  modèles,  faits  par  des 
ouvriers  du  pays.  Déjà  nous  avons  aussi  requis  le  régisseur  des  pou- 
dres à  Perpignan  d'en  hâter  la  manipulation,  et  de  fournir  pour  le 
service  public  environ  ao  milliers  de  poudre  de  commerce  qu'il  avait 
en  réserve. 

Nous  avons  aussi  fait  différentes  dispositions  militaires  qui  nous 
ont  paru  nécessaires  et  au  gré  de  toutes  les  administrations  et  de  tous 
les  citoyens,  entre  autres  celle  dont  nous  donnons  connaissance  à 
l'Assemblée  par  la  pièce  ci-jointe. 

Enfin,  citoyen  président,  nous  volons  à  l'armée  de  Nice,  pour  trai- 
ter avec  le  général  d'Anselme  sur  les  objets  qu'il  pourra  nous  fournir, 
d'après  les  prises  considérables  qu'il  a  faites  sur  l'ennemi,  et  nous 
nous  empresserons  de  les  faire  expédier  aux  j)oints  où  ils  sont  attendus 
avec  impatience.  L'article  k  du  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre 
sur  la  libre  circulation  des  grains  par  le  canal  des  deux  mers,  et  qui 
donne  mainlevée  sur  les  blés  déjà  saisis",  nous  a  paru  inexécutable, 
ainsi  que  l'Assemblée  le  jugera  par  la  pièce  ci-jointe,  et  qui  nous  a 
déterminés  à  persister  dans  l'exécution  des  articles  i  et  /i  de  l'arrêté 

f'Ml  s'agit  du  décrot  du  18  octobre  179s.  République'!.  Par  l'article  a  (et  non  l'ar- 
II  oblige  les  exp«>dileurs  de  grains,  par  la  ticle  l\,  comme  le  disent  par  erreur  les 
voie  du  canal  des  deux  mers,  à  faire  d'cxar-  auteurs  de  la  lettre),  la  Convention  "déda- 
les déclarations  préalables  et  à  donner  rait  valablement  laits  tous  les  embarque- 
Tbonne  et  suflisanle  caution  pour  la  sûreté  ments  et  toutes  les  expéditions  qui  avaient 
du   débarquement  sur   le  lerriloire  de  la  eu  lieu  avant  la  proniulgalion,  etc.». 
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(lu  9  octobre  courant,  relatifs  à  cet  objet,  pris  entre  nous  et  les  diffé- 
rents administrateurs  chargés  par  leur  département  de  traiter  cette 
affaire,  et  nous  avons  la  satisfaction  d'apprendre  à  l'Assemblée  que  ce 
moyen  concilie  toutes  les  parties. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale , 

Signé  :  F.  Aubry,  Max'°  Isnar»  cadet,  Despinassï. 

Copie  de  la  réquisition  faite  par  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  au  citoyen  Verneuil,  ancien  major  commandant  de  Port- 
Vendres. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  Pyrénées-Orien- 
tales et  côtes  maritimes,  considérant  que  la  place  de  Bellegarde,  la 
plus  importante  de  celles  du  département,  par  sa  position  à  l'égard  de 
l'Espagne  et  par  ses  fortifications,  n'a  point  de  commamlant  sur 
lequel  on  puisse,  avec  fondement,  se  reposer  pour  sa  défense;  consi- 
dérant qu'il  imjjorle  à  la  sûreté  du  département  et  à  ce  qu'on  doit  à 
ia  confiance  publique  d'y  mettre  un  citoyen  militaire  dont  les  talents, 
les  services  et  le  civisme  soient  généralement  reconnus;  considérant 
enfin  que  le  citoyen  Jean-Etienne  Verneuil,  ancien  major  comman- 
dant de  Port-Vendres ,  a\anl  trente-deux  ans  de  service  effectif,  cent 
seize  mois  de  navigation  effective  de  service  aux  colonies,  une  campagne 
de  seize  mois  pour  la  cause  liberté  de  l'Amérique  septentrionale,  dans 
laquelle  il  reçut  six  coups  de  fusil,  est  le  citoyen  qui  réunit  à  toutes 
ces  qualités  l'expérience,  le  zèle  et  la  bonne  volonté,  chargent  ledit 
citoyen  Jean-Etienne  Verneuil  d'aller  prendre  le  commandement  de 
la  place  de  Bellegarde  en  qualité  de  lieutenant-colonel.  Ils  auto- 
risent en  conséquence  le  payeur  général  des  troupes  à  lui  payer  les 
appointements  fixés  aux  seconds  lieutenants-colonels  des  troupes  de 
ligne,  et  ce  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  ait  prononcé 
sur  la  présente  mesure. 

A  Perpignan,  le  q/i  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  , 

Signé,  etc. 

[Procès-verbdl  lia  7  novenibro  i7<)-f.] 
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LES   COMMISSVIHES   DANS   LE   DEPAISTEMËNT  DU   NORD   A   LA   CONVENTION. 

Lille,  a 8  octobre  lygs. 

L'ennemi  continue  à  évacuer  le  territoire  de  la  République;  il  se 
retranche  sur  la  Lys  et  du  côté  de  Tournai;  mais  nos  troupes,  dont  le 
courage  et  l'ardeur  sont  extrêmes,  les  auront  bientôt  délogés.  Nos  postes 
avancés,  que  nous  avons  visités  il  y  a  quelques  jours,  jusqu'auprès  de 
Roubaix  et  Lannoy,  sont  dans  les  meilleures  dispositions. 

Votre  décret  contre  les  lâches  émigrés  était  bien  nécessaire  pour  ces 
frontières;  déjà  nous  étions  assaillis  de  réclamations  de  la  part  de  ces 
êtres  pervers,  qui,  n'ayant  pu  réussir  à  dévaster  leur  pays,  voulaient 
y  revenir  jouir  de  leurs  biens  et  des  fruits  de  leurs  crimes;  aussi  nous 
nous  sommes  empressés  de  faire  la  proclamation  ci-jointe'",  [)our  être 
envoyée  dans  toute  la  frontière,  et  que  nous  vous  prions  de  commu- 
niquer à  la  Convention. 

Nous  vous'envoyons  aussi  les  procès-verbaux  du  juge  de  paix  de  la 
i"  section  relatifs  h  la  conduite  du  général  Duhoux,  et  nous  vous 
prions  de  les  renvoyer  au  comité. 

Le  général  Lamorlière  a  fait,  sur  Beaulieu  et  Marquins,  une  fausse 
attaque  ordonnée  par  Dumouriez;  nos  troupes  se  sont  bien  comportées; 
on  a  distingué  des  traits  de  courage  et  d'héroïsme  du  citoyen  Michau, 
grenadier  du  a'  régiment.  Il  avait  reçu  un  coup  de  feu  dans  le  corps; 
il  appelle  un  de  ses  camarades  nommé  Cadet,  qui  avait  la  jambe 
cassée.  «Je  veux,  disait-il,  mourir  aupès  de  lui;  ne  te  chagrine  pas 


(')  Celle  proclama  lion,  datée  de  Lille 
le  36  octobre  1792,  est  adressée  «aux  ci- 
toyens adininistrali'ui»  des  déparleniouLi, 
des  dislricls,  aux  municipalités,  aux  tribu- 
naux, aux  juges  de  paix,  et  à  tous  les  ci- 
toyens des  déparlemenis  du  Nord,  du  Pas- 
de-(].ilais  et  de  l'Aisne».  Les  commissaires 
leur  recommandent  de  faire  exécuter  le 
décret  de  la  Convention  qui  punit  de  mort 
les  émigrés  rentrés  en  France,  et  celui  qui 
ordonne  le  séquestre  et  la  vente  de  leurs 
biens,  itll  est  t<'mps,  disent-ils,  que  le 
bien  national  soil  dédomtnajjé  des  dépenses 
énormes  ([ue  la  coalition  des  tyrans  a  né- 
cessitées-, il  est  temps  que  les  veuves  et  les 


orphelins  des  citoyens  morts  en  défen- 
dant la  liberté  et  l'égalité  reçoivent  une  sub- 
sistance assurée;  il  est  temps  enlin  de 
nous  débarrasser  pour  (oujoiu-s  d'une  caste 
d'Iiomnies  dont  l'insolence  et  l'orgueil  ne 
peuvent  plus  s'allier  avec  les  principes,  les 
mœurs  et  la  franchise  d'un  peuple  libre. — 
S'il  se  trouvait  encore  des  hommes  assez 
lâches  pour  préférer  la  tyrannie  au  saint 
amour  de  la  patrie,  ou  assez  faibles  pour 
préférer  des  liaisons  parliculièros  au  grand 
intérêt  de  la  République,  nionirez-leur 
les  ruines  encore  fumantes  de  Lille  et  de 
Tbionvillel-' 
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Cadet,  dit-il,  nous  mourons  pour  la  nation  n;  et  à  l'instant  une  balle 
lui  ôte  la  vie. 

Tel  est  l'esprit  de  nos  troupes;  et  avec  de  tels  soldats,  la  République 
ne  peut  manquer  de  triompher  de  ses  ennemis. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

Signé  :  de  Bellegaroe,  J.-F.-B.  Delmas.  Duhem. 

[Arcli.  liai.,  C  11,  5i.] 


CONSEIL    EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CINQUANTE-CINQUIEME  SEANCE. 

39  octobre  1793  '''. 

Tous  les  ministres  présents. 

M.  Garât  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  voulant  pourvoira  ce  que  les  gorges 
de  Porentruy  et  autres  lieux  de  l'évêché  de  Bàle  qui  pourraient  servir 
de  passage  aux  troupes  ennemies  pour  pénétrer  en  France,  soient  mis 
sur  un  pied  de  défense  respectable,  et  considérant  que  le  citoyen  Gobel, 
évêque  de  Paris,  connaît  parfaitement  les  localités  du  territoire  de 
l'évêché  de  Bâle  '"-',  que  ses  connaissances  à  cet  égard  et  sur  tout  ce 
qui  peut  concerner  ledit  évêché  pourraient  être  utiles  au  général 
Biron,  sous  le  commandement  duquel  sont  les  troupes  françaises  qui 
occupent  le  pays  de  Porentruy; 

Arrête  que  le  citoyen  Gobel  se  rendra  incessamment  près  du  général 
Biron  pour  lui  faire  jiart  de  ses  connaissances  sur  l'évêché  de  Bâle, 
lui  conmiuniquer  ses  idées  sur  les  moyens  de  s'assurer  que  la  desti- 
nation des  troupes  françaises  qui  occupent  ce  pays  sera  remplie  et  se 
concerter  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet; 

'"'  A  la  minute  :  «Le  Conseil  n'a  pas  Au  mois  d'août  1799,  son  neveu  Rengguer 

siégé  les  37  et  a  8  octobre,  d  était  venu  s'installer  dans  l'évêché  de  Bàle 

'-'   Gobel,  autrefois  chanoine  de  Poren-  pour  y  l'aire  de   la  propagande  démocra- 

tiuy,  était  devenu  en  177a  évêque  in  par-  tique.  Voir,  sur  la  mission  de  Gobel,  Le> 

libtu  de  Lydda,  suffragani  de  l'évèque  de  papieis  de  Barlhélemy ,  I,  a6o,  33o,  389, 

Bàle  pour  la  partie  française  de  ce  diocèse.  hhi,  liùa,  484,  'i85,  486. 
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Arrête  en  outre  que  si  les  postes  déjà  établis  dans  i'évèché  de  Bàle, 
et  ceux  à  établir  dans  la  partie  dudit  évêché  qui  relève  de  l'empire  ne 
sullisaicnt  pas  pour  se  prémunir  contre  toute  invasion  des  ennemis, 
et  qu'il  parût  nécessaire  d'en  établir  d'autres  vers  la  partie  du  terri- 
toire qui  confine  à  la  Suisse,  il  ne  sera  pris  aucune  détermination  à 
ce  sujet  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  résulter  de  l'établissement  de  ces 
postes  aucune  contestation  avec  les  cantons  ou  états  voisins,  sauf  au 
général  Biron  à  se  concerter  en  ce  cas  avec  lesdits  cantons,  et  à  leur 
proposer  telle  voie  de  conciliation  qu'il  jugera  convenable. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  la  difficulté  qui  s'est 
élevée  relativement  aux  rapports  de  subordination  à  établir  entre  les 
olBciers  généraux  qui  se  trouvent  employés  dans  l'expédition  de  la 
Belgique,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre''', 
arrête  que  le  général  Dumouriez  aura  le  titre  de  heuteiuinl  général  des 
armées  de  la  République  commandant  en  chef  l'expédUion  de  la  Belgique, 
qu'en  cette  qualité  tous  les  lieutenants  généraux,  quel  que  soit  leur  titre 
à  d'autres  égards,  qui  se  trouveront  employés  dans  cette  expédition, 
seront  sous  les  ordres  du  général  Dumouriez,  et  qu'il  sera  écrit  en 
conformité  de  celte  résolution  tant  au  général  Dumouriez  qu'aux  autres 
lieutenants  généraux. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  considérant  : 

1°  Que  la  Convention  nationale  a  décrété  que  toutes  les  lois  qui 
n'ont  point  été  abrogées  continueront  d'être  en  vigueur; 

3°  Que  le  Conseil  ne  se  montrerait  point  digne  de  la  confiance  de 
la  nation  et  de  la  Convention  nationale  s'il  ne  maintenait  pas  dans 
toute  son  intégrité  la  puissance  executive  déposée  provisoirement  entre 
ses  mains,  et  notamment  la  hiérarchie  des  autorités  constituées  qui 
forme  une  partie  essentielle  du  gouvernement; 

Considérant  que  toutefois  plusieurs  corps  administratifs,  des  tribu- 
naux, des  généraux  d'armée  et  autres  chefs  militaires  ont  depuis 
quelque  temps  adi'essé  directement  à  la  Convention  nationale  leurs 
lettres,  dépêches  et  autres  missives  relatives  à  leurs  fonctions,  tandis 
(|ue  lu  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  veulent  que  ces  objets  passent  par 
l'intermédiaire  du  pouvoir  exécutif  sous  la  surveillance  duquel  agissent 
les  dillerents  fonctioimaires  publics,  civils  ou  militaires; 

">  Ce  rapport  n'est  pas  joint  à  1.1  minute. 
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Arrête  qu'il  sera  enjoint  aux  divers  corps  administratifs  et  judiciaires 
ainsi  qu'aux  généraux  d'armée  et  à  tous  agents  du  pouvoir  exécutif,  en 
vertu  des  lois  existantes,  d'adresser  désormais  au  pouvoir  exécutif  I(!s 
lettres  et  les  demandes  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire  parvenir  à  la 
Convention  nationale  pour  des  objets  concernant  leurs  fonctions  et  qui 
doivent  lui  être  transmises  par  les  ministres  chacun  pour  son  dépar- 
tement. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  ministre  do  la  guerre  de  la  détermination 
prise  par  le  général  Kellermann,  de  faire  cantonner  les  troupes  qu'il 
commande,  ainsi  que  delà  demande  qu'ilfait  d'être  autorisé  à  se  rendre 
Il  Paris,  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre,  en  réponse  aux  dépêches 
du  général  Kellermann,  lui  adressera  copie  de  la  délibération  précé- 
demment prise  par  le  Conseil  et  qu'il  lui  sera  donné  en  conséquence 
l'ordre  de  se  préparer  à  marcher  avec  90,000  hommes  le  long  de  la 
Moselle,  à  l'effet  d'y  seconder  les  opérations  du  général  Custine  en 
Allemagne. 

Le  Conseil  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  situation  où  se  trouvent  les  affaires  de 
Genève,  des  lenteurs  qu'éprouve  la  négociation  entamée  et  de  quelques 
modifications  nouvelles  qu'il  paraît  nécessaire  d'établir  dans  les  con- 
ventions proposées,  arrête  que  le  ministre  sera  autorisé  à  envoyer  au 
plus  tôt  un  négociateur  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  terminer 
au  plus  tôt  le  projet  du  traité  et  mettre  le  Conseil  à  portée  de  le  pré- 
senter à  la  Convention  nationale. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  guerre  que  des  volontaires 
nationaux  ont  été  arrêtés  et  sont  détenus  à  Reims,  comme  ayant  aban- 
donné sans  ordre  et  sans  permission  leurs  drapeaux,  le  Conseil,  consi- 
dérant que  la  loi  a  rais  à  la  diligence  des  municipalités  auxquelles  ap- 
partiennent les  volontaires  nationaux- le  jugement  d'un  cas  semblable, 
et  la  peine  dont  les  prévenus  paraissent  susceptibles  consistant  dans  la 
privation  des  droits  de  citoyen  actif,  arrête  qu'il  sera  donné  des  ordres 
pour  que  les  volontaires  nationaux  détenus  à  Reims  soient  renvoyés 
sous  la  conduite  d'un  officier  dans  leurs  municipalités  respectives;  et  que 
les  procureurs  de  ces  communes  seront  informés  des  faits,  afin  qu'ils 
puissent  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  la  loi  à  leur  égard. 

Le  ministre  de  la  guerre,  ayant  rendu  compte  au  Conseil  que  |)lu- 
sieurs  des  généraux  d'armée  ont  conféré  des  grades  et  des  emplois  mi- 
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Jitaires  de  leur  propre  mouvement  et  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation 
(lu  ministre  de  la  guejre; 

Le  (Jonseil  exécutif  provisoire,  considérant  que,  si  des  circonstances 
pressantes  ont  pu  motiver  de  la  part  des  généraux  cet  exercice  de 
pouvoir  (|ue  la  loi  ne  leur  a  point  attribué,  il  est  temps  que  tout 
rentre  dans  l'ordre  et  que  l'observation  des  règles  soit  maintenue  avec 
l'énergie  qui  caractérise  un  gouvernement  républicain,  arrête  que  nul 
ne  pourra  désormais  conférer  dans  l'armée  les  grades  et  emplois 
qu'il  appartient  au  pouvoir  exécutif  de  donner  conformément  aux  lois. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES   DANS   LE  DEPARTEMENT  DL'  NORD   A  LA   CONVENTION. 

Mauheuge,  3o  octobre  [/jps]. 
Citovens, 

Les  troupes  que  nous  avons  vues  avant-hier  au  camp  retranché  de 
Maubeuge,  hier  dans  les  cantonnements  qui  environnent  cette  place 
et  aujourd'hui  dans  son  enceinte,  nous  ont  paru  animées  de  cette  ar- 
deur républicaine  qui  transforme  les  hommes  en  héros. 

Le  général  Harville,  qui  commande  cette  partie  de  la  nombreuse 
armée  qui  va  marcher  dans  la  Belgi(jue,  a  la  confiance  de  ses  braves 
soldats;  il  la  mérite,  et  la  partage  avec  Tourviile,  qui  commandait  ici 
avant  l'arrivée  des  renforts. 

Nous  ne  pouvons  vous  peindre  l'ardeur  et  le  zèle  patriotique  que 
montrent  tous  ces  guerriers  armés  pour  la  cause  de  la  liberté  et  déter- 
minés à  mourir  pour  elle.  Nous  avons  été  reçus  avec  enthousiasme. 
Mille  cris  de  Vire  la  République  ont  accueilli  les  harangues  que  nous 
avons  faites  à  la  télé  de  chaque  bataillon. 

Dans  les  cantonnements  qui  avoisinent  la  Sambre,  nous  avons  vu 
le  bataillon  liégeois,  que  commande  le  général  Fion.  Il  est  presque 
entièrement  composé  de  ces  hommes  qui  ont  fait  l'admiration  des  amis 
de  la  liberté  dans  cette  Révolution  où  leur  courage  a  triomphé  de 
tout,  sauf  de  la  perfidie  des  despotes;  nous  leur  avons  promis  au  nom 

lOMITB  I)F.    SUIT   l'I  Bl.li;.  I.  lll 
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de  la  Répuhliciue,  qu'ils  seraient  bientôt  aussi  libres  qu'ils  sont  digues 
de  l'être. 

Nous  avons  vu  aussi  des  chasseurs  belges  et  monslois:  tous  brûlent 
du  désir  d'arracher  leur  pays  au  despotisme  et  de  venger  leurs  con- 
citoyens. Nous  les  avons  assurés  qu'ils  marcheraient  bientôt  avec  leurs 
frères,  les  Français,  pour  délivrer  leur  [)atrie  du  joug  des  barbares. 

Les  commissaires  joignent  à  ces  détails  l'envoi  de  plusieurs  décora- 
lions  militaires,  que  des  ofiTiciers  du  68"  régiment  se  sont  empressés  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie. 

\liutleliH  (lu  i)  nuvenibrc  lyys.] 


MISSION    DE   LmON,    TKLLlEll,    LE    KEHVHE. 

Convention  nationale ,  3o  octobre  ly g -2. 

Fabbe  (de  l'Hérault).  —  Citoyens,  vos  Comités  d'agriculture  et  du 
commerce,  depuis  l'instant  de  leur  organisation,  n'ont  pas  cessé  de 
s'occuper  de  l'objet  inli'ressant  dos  subsistances.  Ils  se  sont  lait  présen- 
ter l'analyse  des  pétitions  nombreuses  que  vous  leur  avez  renvoyées;  ils 
ont  reçu  du  ministre  de  l'intérieur  des  renseignements  sur  notre  situa- 
tion actuelle  et  sur  nos  ressources  extéri(!ures.  Divers  plans  leur  ont 
l'té  présentés  ;  ils  les  ont  discutés,  et  bientôt  ils  seront  à  même  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  générale  sur  les  subsistances  ;  mais  ce  projet 
a  besoin  d'être  profondément  médité  :  il  est  si  aisé  de  s'égarer  dans 
cette  matière  importante,  et  les  erreurs  peuvent  être  d'une  conséquence 
si  dangereuse  !  Concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux  du  con- 
sommateur, surveiller  le  commerce  sans  le  gêner,  entretenir  une  abon- 
dance constante  dans  une  vaste  république,  la  faire  circuler  dans  les 
parties  les  plus  stériles,  voilà  le  problème,  et  il  n'est  pas  aisé  à  ré- 
soudre. Mais  des  députés  des  départements  de  Seine-et-Oise  leur  ont 
donné  des  détails  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  relarder  de  vous  faire 
connaître.  Inquiet  sur  les  subsistances,  le  peuple  s'agite,  sans  voir  la 
main  cachée  qui  le  pousse;  il  creuse  lui-même  le  précipice  où  l'on 
veut  le  jeter.  Des  agitateurs  soudoyés  attisent  le  désordre,  et  tour- 
mentent, par  des  craintes  chimériques,  un  peuple  bon  dont  ils  osent 
se  dire  les  amis.  Une  insurrection  s'est  manifestée  dans  le  district  de 
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Monlfort-l'Aiiiaury  ;  des  citoyens  armés  se  sont  portés  dans  les  marchés. 
Les  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  avaient  reçu  de 
quelques  fermiers  la  soumission,  libre  ou  forcée,  de  fournir  le  blé  à 
un  prix  convenu. 

Cette  soumission  impolitique  a  bientôt  amené  la  disette  dans  ces 
marchés.  Le  peuple  l'a  regardée  comme  une  taxe,  a  exigé  qu'on  lui  j 
livrât  le  blé  au  même  prix.  Les  vendeurs  se  sont  éloignés,  et  ia  disette  ' 
s'est  fait  sentir  au  milieu  de  l'abondance.  Les  troubles  vont  cependant 
toujours  en  augmentant  ;  les  personnes,  les  propriétés,  les  administra- 
teurs sont  menacés:  la  circulation  est  interrompue.  A  Elampes,  on  se 
plaint  des  approvisionnements  faits  pour  Paris.  On  menace  de  détruire 
les  moulins,  et  un  commissaire  du  département  n'a  pu  parvenir  à  cal-, 
mer  l'effervescence.  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  fait  part  que , 
dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  la  circulation 
éprouvait  les  plus  grandes  entraves.  Pour  remédier  à  ces  maux  pré- 
sents, vos  comités  ont  cru  devoir  vous  proposer  d'envoyer  dans  ces 
départements  trois  commissaires  de  la  Convention  nationale.  Leur  utile 
influence,  la  confiance  dont  ils  seront  revêtus ,  rétabliront  bientôt  le 
calme  et  la  soumission  aux  lois.  La  circulation,  (jui  ne  peut  être  un 
instant  interrompue  sans  les  plus  grands  dangers  pour  la  République, 
sera  rétablie.  L'instruction  doit  être  la  seule  arme  du  républicain  ;  il 
doit  répandre  des  lumières,  et  non  point  proclamer  de  loi  martiale. 
Kclairons  les  citoyens,  et  le  règne  des  agitateurs  passera;  ils  ne  se 
plaisent  que  dans  les  ti'-nèbrcs;  c'est  là  qu'ils  aiment  à  ourdir  leurs 
trames. 

Le  Conseil  exécutif  a  présenté  au  (Comité  une  instruction  sur  les  sub- 
sistances, qui  paraît  remplir  parfaitement  vos  vues,  et  qu'il  a  dessein 
de  vous  soumettre  pour  que  vous  la  revêliez  de  votre  approbation.  Vos 
Comités  vous  proposent  de  décréter  qu'il  sera  envoyé  trois  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  dans  les  départements  de 
Seine-et-Oise ,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  pour  y  rétablir  la  tranquil- 
lité publique  et  y  assurer  la  libre  circulation  des  subsi.stances. 

[Moniteur  du  3o  novembre  i79'J.] 

[Le  projet  «le  décret  Ait  adopté  en  ces  termes  :  J 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Co- 
rnitf's  d'agriculture  et  du  commerce,  décrète  que  des  commissaires. 
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pris  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  seront  envoyés  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise ,  Seine-Inférieure,  l'Eure,  l'Aisne  et  la 
Somme,  pour  y  rétablir  la  tranquillité  publique  et  y  assurer  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

Elle  nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Lidon,  de  la  Corrèze, 
Tellier,  de  Seine-et-Marne,  et  Le  Febvre,  de  Nantes"'. 

[11  n'existp  pas  de  rapport  imprimé  de  cette  mission,  et  nous  n'avons  qu'une 
It'llre  émanée  de  ces  commissaires:  elle  est  dat<îe  d'Amiens,  le  20  novembre  1792. 
Ils  étaient  de  retour  le  26  novembre.  {Mon.,  XIV,  575.)] 
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CINQUANTE-SIXIEME  SEANCE. 

3)  oclolire  179s  '*'. 


Tous  les  ministres  présents. 

Les  citoyens  Bruguières  et  Olivier'^' ayant  reçu  mission  des  ministres 
de  la  guerre ,  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères 
pour  parcourir  et  visiter  toutes  les  échelles  du  Levant  et  l'Empire  otto- 
man dans  la  vue  d'y  pourvoir  à  différents  objets  qui  intéressent  l'his- 


C'  B.-F.  Lidon,  dépulé  de  la  Corrèze, 
mis  en  arrestation  le  2  juin  1 798 ,  décrété 
d'accusation  le  3  octobre  suivant,  se  donna 
la  mort  le  1 8  brumaire  an  11.  —  Ar- 
mand-Constant Tellier,  né  à  Laon  en  1755, 
avocat  du  roi  au  liailliagc  de  Melun,  dé- 
pulé de  ce  bailliage  et  de  celui  de  Moret 
aux  États  généraux,  président  du  tribunal 
du  district  de  Melun ,  dépulé  de  Seine-et- 
Marne  à  la  Convention ,  mort  par  suicide  à 
Cbartres,  le  3'  jour  complémentaire  de 
l'an  ni-ig  septembre  1795.  —  Julien  Le 
Kebvrc,  bomnie  de  loi,  député  de  la  Loire- 
Inférieure  à  la  Convention,  un  des  73  gi- 
rondins mis  en  arrestation  après  le  a  juin , 
commissaire  en  Belgique  en  l'an  iv,  membre 
du  Conseil  des  Cinti-Cents,  vice-président 
du   tribunal  d'appel    institué  à   Paris   par 


la  loi  du  37  ventôse  an  ni-7  mai-s  179.'). 

<*'  A  la  minute  :  «Le  Conseil  n'a  pas 
siégé  le  3o  octobres. 

'■''  Bruguières  (Jean-Guillaume)  et  Oli- 
vier (Guillaume-Antoine),  voyageurs  el  na- 
turalistes français.  Bruguières,  né  à  Mont- 
pellier en  1760,  mourut  le  1"  octobre 
1799  au  retour  du  voyage  en  Orient  qu'il 
avait  entrepris,  aux  frais  de  l'État,  avec 
Olivier.  A  la  création  de  l'inslilut,  il  en  fut 
un  des  associés  non  résidents  pour  la  sec- 
tion d'anatomie  et  de  zoologie.  —  Olivier, 
né  aux  Arcs,  près  Toulon,  en  1756,  mort 
à  Lyon  en  iHili,  auteur  de  V Entomologie 
ou  Histoire  naturelle  des  coléoptères  (  1789- 
1 809  )  et  du  Dictionnaire  d'histoire  naturelle 
des  insectes ,  etc. .  fut  nommé ,  dans  la  même 
section,  membre  de  l'inslilul  en  1800. 
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toire  naturelle,  le  commerce  et  les  relations  politiques,  le  Conseil  exé- 
cutif a  jngé  convenable  de  leur  attribuer  pour  leurs  préparatifs  et  pour 
leurs  frais  de  voyage  la  somme  de  douze  mille  livres;  et  il  a  chargé 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  leur  faire  payer  cette  somme, 
ainsi  ([ue  de  régler  le  traitement  dont  ils  jouiront  lorsqu'ils  seront  arri- 
vés à  leur  destination. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  définiti- 
vement une  proclamation  déjà  présentée  dans  une  séance  précédente 
et  qui  a  souffert  quelques  modifications,  ladite  proclamation  relative 
aux  subsistances'"  et  ayant  pour  objet  de  répandre  les  principes  de  la 
libre  circulation  en  faisant  connaître  au  peuple  ses  vrais  intérêts,  et 
de  dissiper  les  fausses  alarmes,  en  éclairant  les  citoyens  sur  la  véritable 
situation  des  approvisionnements  de  la  République. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  que  le  général  d'Anselme, 
commandant  l'armée  française  dans  le  comté  de  Nice,  a  demandé  à  la 
république  de  Gènes,  par  forme  d'emprunt,  une  somme  de  sixmdiions 
et  qu'il  a  également  requis  cette  république  do  lui  fournir  des  muni- 
tions de  subsistance  et  de  fourrage.  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  dé- 
libérant sur  ce  rapport,  considérant  : 

Que  le  général  d'Anselme  n'a  pu  sans  autorisation  faire  vis-à-vis 
d'une  nation  alliée  de  la  France  une  démarche  qui  ressemble  trop  à 
une  contribution  forcée; 

Que  non  seulement  ce  procédé  est  contraire  aux  principes  de  justice 
et  de  générosité  que  professe  la  République  française ,  mais  que  la 
forme  d'emprunt  adoptée  [)ar  le  général  n'est  pas  moins  opposée  au 
système  de  finances  établi  par  les  lois:  de  plus,  que  les  représentants 
de  la  nation  auraient  seuls,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  contracter 
au  nom  de  la  nation  les  engagements  qui  résultent  d'un  semblable 
prêt'-',  et  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  même  par  la  voie  de  la 
négociation  en  faire  la  demande  sans  l'autorisation  spéciale  du  Corps 
législatif  ; 

Le  Conseil  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  au  gé- 

'"   Il  y  a  unoxeniplairoinipiiriié  de  cette  '"  A  la  iiiiniitc  et  rayé  :  ttQii'enfin  l'ar- 

prociamalion  aux  Archives  iiat.,  C  ii,  55:  mec  du  général  d'Anselme  étant  sufllsani- 

l'inclnmalion  du  Conteil  exécutif  provitoire  ment  pourvue  des  fonds  nécessaires  pour 

relalite aux »ub»i$tanceii ,  du  3t  octobre  t  ■jga.  ses  opiTalions,  on  ne  peiil  piésmner  à  (piol 

Paris,  de  riniprimerie  nationale  exi-culive  emploi  le  général  destine  la  .somme  prove- 

du  LoHvr.',  1792,  in-/r  de  6  pages.  nant  de  cet  emprunt». 
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néral  d'Ansplme  (jiie,  par  tous  les  motifs  ci-dessus,  sa  di'marche  vis-à-vis 
de  la  république  de  Gênes  ne  saurait  être  approuvée;  qu'il  sera  pris 
des  mesures  pour  la  restitution  à  faire  aux  Génois  des  sommes  qui  ont 
été  versées  dans  la  caisse  de  l'armée  aux  ordres  du  général  d'Anselme, 
lequel,  dans  le  ras  où  il  n'aurait  pas  encore  reçu  la  totalité  de  l'em- 
prunt, ne  pourra  toucher  ce  qui  reste  à  lui  remettre; 

Qu'à  l'égard  des  munitions  que  le  général  a  requis  les  Génois  de 
lui  fournir,  il  sera  pris  également  des  mesures  pour  faire  acquitter  ces 
fournitures  par  la  République  française. 

Le  Conseil  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  delà 
guerre,  considérant  que  le  général  d'Anselme,  qui  a  dirigé  l'expédition 
du  comté  de  Nice,  n'a  opéré  jusqu'ici  que  comme  lieutenant  général 
attaché  à  l'armée  du  Midi  et  sous  les  ordres  du  général  Montesquiou  ; 
(jue  néanmoins,  vu  la  distance  qui  sépare  les  deux  armées,  il  devient 
physi([uement  impossible  que  le  général  Montesquiou  puisse  même 
surveiller  les  opérations  du  général  d'Anselme; 

Qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  (|ue  le  général  d'Anselme  ne  cor- 
respond réellement  ni  avec  le  général  en  chef,  ni  avec  le  pouvoir  exécutif; 

Arrête  en  conséquence  que  le  général  d'Anselme  aura  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  française  établie  à  Nice  et  sur  le  territoire  en- 
vironnant, et  qu'en  celte  qualité  il  correspondra  directement  avec  le 
pouvoir  exécutif. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que  depuis  longtemps  la  con- 
duite tenue  aux  îles  Antilles  du  Vent  par  le  contre-amiral  Rivière'", 
les  capitaines  Villevieille,  Mallevau  et  autres  officiers  de  l'état-major 
en  station  dans  ces  îles  avec  le  vaisseau  la  Ferme  et  plusieurs  frégates, 
annonçait  des  dispositions  contraires  à  la  révolution  et  même  des  pro- 
jets de  rébellion;  que  d'ailleurs  plusieurs  faits  dénoncés  exigent  les 
uns  un  jugement  légal  en  Europe,  les  autres  des  éclaircissements  et 
des  vérifications  ;  qu'enfin  les  plus  puissants  motifs  demandaient  que 
cette  station  fût  changée,  qu'il  y  fût  promplement  substitué  des  bâti- 
ments commandés  par  des  marins  dévoués  à  la  République,  et  qu'en 
outre  le  pouvoir  exécutif  nommât  des  commissaires  civils  chargés  d'al- 

'"  Déjà,  le  7  décembre  1791,  une  dé-  cet  officier  et  dénoncer  (rie  projet  formé  de 

piitalion  des  hiihitaiils  de  Saint-Pierre  de  la  livrer  la  colonie  aux  Aujjlais  et  dVniplover 

Alarl inique  s'était  présentée  a  la  liarro  de  pour  y  parvenir  toutes  les  voies  que  l'infi- 

l'Assemblée  législative  pour  se  plaindre  de  visme  peut  suggérer-.  {Monilmr,  \'l ,  ^>()-:.) 
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1er  faire  connaître  dans  les  colonies  les  principes  de  la  nouvelle  et 
salutaire  révolution  qui  s'est  opérée  en  France,  ainsi  que  la  situation 
actuelle  de  la  République,  et  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  suffisants 
pour  remplace  les  anciens  commissaires  et  pour  prendre  sur  les  lieux 
toutes  les  mesures  que  les  circonstances  nécessiteront. 

Le  Conseil  exécutif,  délibérant  sur  ce  rapport,  arrête  que  les  pro- 
positions du  ministre  de  la  marine  seront  adoptées  et  auront  leur  exé- 
cution, confirme  le  choix  fait  par  lui  du  capitaine  Morard  de  Galle'"' 
et  des  capitaines  Obet-Henry  et  Trinqualéon  pour  commander  le  vais- 
seau h  Républicain  de  iio  et  deux  autres  frégates  qui  doivent  com- 
poser la  station  extraordinaire  aux  îles  du  Vent,  et  adopte  en  consé- 
quence les  instructions  présenté-espar  le  ministre  de  la  marine  et  qui 
ont  été  dressées  pour  diriger  les  opérations  du  capitaine  VIorard  de 
Galle,  commandant  la  station. 


REPRESEJVTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  ALX   FRONTIERES  DU  DOUBS 
AU   PRÉSIDENT   DE   LA   CONVENTION. 

l'nnlarliei;  i"  novembre  lyg^,  au  i  de  la  Répvhliqve. 

Citoyen  Président, 

Nous  adressons  à  la  (ionvention  nationale  la  suite  du  compte  que 
nous  lui  devons  de  nos  opérations  depuis  notre  dé'part  de  Besançon. 
Elle  comprendra  principalement  nos  observations  sur  la  situation  mi- 
litaire des  villes  de  Porcntruy  et  de  Blamont. 

Nous  arrivâmes,  le  a 5  du  mois  dernier,  dans  la  première  de  ces 
villes,  où  nous  trouvâmes  les  généraux  Ferrier  et  Falck  qui  y  étaient 
venus  sur  notre  invitation.  Notre  objet  était  aussi  de  reconnaître  l'état 
politique  de  ce  pays,  devenu  si  important  pour  sa  connexité  avec  le 
système  de  défense  de  nos  départements  frontières  de  la  Suisse. 

(''  Morard  de  Galle  (Jiislin-Bonaven-  aux  rampa(|ncs  d'Amérique  el  de  l'Inde.  II 
tore),  né  à  (îonrclin  (Daiipliini')  en  i-jlii,  fut  nommé  contre-amiral  à  la  fin  do  1792 
nioil  à  Gnérel  en  1809.  Il  avait  pris  part         et  vice-amiral  on  1790. 
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Nous  avons  obtenu  offectivement  les  renseignements  int('ressnnls 
que  nous  espérions  sous  ce  double  rapport,  et,  rendus  à  Blaniont  le 
26,  nous  expédiâmes  une  dépêche  dont  partie  devait  être  communi- 
quée au  Comité  diplomati([ue  et  au  ministre  de  la  guerre,  et  qui  con- 
tenait d'ailleurs  des  objets  destinés  à  être  fournis  directement  à  la 
Convention  nationale. 

Dans  cette  dépêche,  nous  exposions  nos  remarques  tant  sur  les 
généraux  que  sur  les  troupes  qui  sont  à  leurs  ordres,  et  en  même 
temps  sur  les  dispositions  des  habitants  du  pays.  On  sait  que  depuis 
longtem[)s  ces  peuples  soupirent  après  la  liberté  et  qu'ils  sont  enfin 
parvenus  à  la  crise  décisive  qui  doit  la  leur  faire  recouvrer.  Ces  cir- 
constances particulières  nous  déterminèrent  à  prendre  des  mesures  de 
prudence  pour  concilier  à  la  fois  ce  que  l'on  doit  aux  traités,  au  bon 
voisinage,  sans  méconnaître  les  droits  inprescriptibles  des  hommes.  Ce 
sont  les  seuls  principes  qui  conviennent  désormais  à  la  France.  Nous 
croyons  ne  nous  en  être  pas  écartés;  et  comme  le  rapport  de  nos  opé- 
rations à  cet  égard  a  dû  être  fait  à  la  Convention  nationale,  nous  ne 
reviendrons  pas  ici  sur  cet  objet. 

Quant  à  la  partie  militaire,  nous  y  avons  donné  toute  l'attention 
dont  nous  sommes  capables ,  étant  accompagnés  par  l'adjudant  général 
de  la  sixième  division  et  le  maréchal  de  camp  Deshautschamps.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  parler  de  ce  dernier'",  dont  les  talents  et  le 
civisme,  dignes  des  plus  grands  éloges,  nous  sont  d'un  grand  secours 
dans  toute  notre  tournée. 

Voici  les  principaux  résultats  de  nos  recherches  : 

La  République  doit  avoir  toute  confiance  dans  le  dispositif  existant 
pour  mettre  les  gorges  de  Porentruy  à  l'abri  de  toute  insulte,  ou  au 
moins  pour  vendre  cher  aux  ennemis  les  premiers  postes  (ju'ils  au- 
raient forcés.  Ces  débouchés  sur  nos  frontières  se  défendent,  comme 
les  pays  hachés  et  coupés  de  montagnes,  par  des  positions  successives 
sur  lesquelles  l'armée  défensive  se  replie  d'après  une  connaissance 
exacte  et  sûre  des  routes  de  retraite  qui  doivent  communiquer  des  unes 
aux  autres.  Le  général  Ferrier,  parfaitement  instruit  des  localités, 
remj)li  de  zèle  et  de  lumières,  passionné  même  pour  une  frontière 
qu'il  voudrait  défendre  avec  gloire,  nous  a  tracé  ses  dispositions  mili- 

''•   Voir  plus  liant,  p.  lao. 
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taires  avec  une  précision  qui  ne  nous  laisse  rien  à  désirer  sur  cet  objet. 

Emplacement  de  troupes  et  de  leurs  différentes  armes,  choix  des 
postes  les  plus  découvrants,  rassemblement  préparé  à  l'avance  sur  les 
poinis  menacés,  tout  a  été  prévu;  et  nous  pensons  que  le  succès  le 
plus  complet  couronnera  les  sages  précautions  qu'il  a  prises  à  cet 
égard.  Ce  serait  même  ici  le  lieu  d'acquitter  ce  général  patriote  de 
l'inculpation  à  lui  faite  et  répétée  de  n'avoir  point  occupé  en  force  le 
défilé  de  Pierre  Pertuis,  comme  si  la  défense  d'un  détroit  e.\igeait 
impérieusement  d'y  entasser  des  bataillons;  comme  si  une  position 
imposante,  prise  en  arrière,  portant  à  bout  touchant  sur  la  sortie  du 
dédié  et  sur  le  vallon  de  Monlue-Grandval,  armée  d'ailleurs  de  batte- 
ries et  de  relranchemenls  de  campagne,  ne  suffisait  pas  pour  en  assurer 
la  garde.  Il  est  encore  à  observer  que  celte  mesure  reprochée  n'avait 
d'autres  vues  que  de  concilier  des  ménagements  dus  à  une  nation 
alliée  elle  respect  de  son  territoire  avec  les  précautions  à  [)rendre  pour 
la  sûreté  de  la  frontière.  Après  nous  être  assurés  complètement  de  ce 
dis|)ositif  des  forces  nationales  sur  les  accès  des  défilés,  nous  avons 
reconnu  par  nous-mêmes  cette  belle  position  de  Porentruy  sur  laquelle 
on  ])eut  facilement  déployer  les  plus  brillantes  ressources  de  la  défense, 
("est  un  point  central  de  réunion  pour  une  armée  entière  dans  la  cir- 
constance malheureuse  d'une  retraite  forcée;  elle  présente  l'aspect 
formidable  d'un  camp  retranché,  peu  accessible  de  plusieurs  côtés, 
prenant  des  commandements  sur  les  débouchés  des  positions  voisines, 
disposant  des  établissements  de  Porentruy  qui  se  trouvent  à  son 
centre:  elle  rend  maître  enfin  d'une  communication  faite  avec  Blâ- 
ment, s'il  était  (juestion  de  s'y  réfugier. 

Dans  l'inspection  que  nous  avons  faite  du  poste  de  Hlamont,  nous 
n'avons  pu  voir  sans  peine  que  les  travaux  de  la  fortification  fussent 
si  peu  avancés,  ([uoique  ordonnés  depuis  longtemps.  Leur  état  res- 
semble à  un  abandon  total,  puisqu'il  ne  s'y  trouve  qu'un  simple  atelier 
de  maçonnerie,  et  quelques  autres  travailleurs  épars.  Le  développe- 
ment entrepris  des  excavations  pourrait  cependant  comporter  deux  ou 
trois  cents  ouvriers,  que  l'on  trouverait  facilement  parmi  les  volon- 
taires nationaux  et  les  habitants  du  pays.  Il  est  à  croire  que  le  dénue- 
ment d'officiers  du  génie  a  pu  contribuer  à  cette  faute  irréparable 
dans  des  circonstances  de  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  instant  d'y 
envoyer,  dans  le  court  délai,  un  ingénieur  intelligent  et  patriote  pour 
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ranimer  les  travaux  et  leur  donner  toute  l'activité  qu'ils  méritent.  Le 
tracé  nous  en  a  paru  fait  avec  un  vrai  talent.  Un  fossé  enveloppant 
dans  son  pourtour  le  château  et  le  faubourg  flanqué  par  des  feux 
rapprochés  de  casemates,  doit  donner  à  toute  cette  partie  un  defjré 
de  confiance  et  de  force  qui  la  rend  inattaquable.  A  l'abri  de  toute 
inquiétude  ou  méprise,  la  place  n'a  plus  qu'à  défendre  le  front  couvrant 
la  ville,  qui,  par  la  nature  du  terrain,  reste  seule  aux  attaquants  pour  y 
développer  ses  cheminements.  Ainsi  réduite  à  un  seul  front  d'attaque, 
munie  dans  son  enceinte  de  casemates  d'où  partiront  des  feux  nom- 
breux, presque  doublée  en  surface,  et  conséquemment  en  ressources 
de  toute  espèce  pour  les  établissements,  la  ville  de  Blamont  deviendra 
une  position  importante  et  capable  d'une  rigoureuse  résistance. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  les  ouvrages,  par  leur  peu  d'avan- 
cement, ne  présentent  pas  un  usage  prochain  de  leurs  forces. 

Aussi  croyons-nous  que,  dans  l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui, 
sa  défense  doit  être  restreinte  à  celle  du  boulevard ,  du  château  et  des 
casernes  crénelées.  Ce  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  poste  qui  peut 
à  peine  contenir  cinq  à  six  cents  défenseurs.  L'habitation  ne  peut  pas 
même  être  couverte  par  aucun  ouvrage,  parce  qu'elle  serait  prise  à  revers 
par  les  parties  facilement  insultables  de  ses  longs  côtés.  Il  faut  donc 
continuer  le  projet  nouveau  dans  son  ensemble ,  et  porter  rapidement 
à  sa  perfection  une  place  qui,  de  simple  donjon  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, doit  devenir  bien  précieuse  à  la  siîreté  de  la  frontière.  Ce  qui 
doit  rassurer  dans  ce  moment  et  sur  son  peu  d'importance,  c'est  le 
voisinage  de  l'armée  qui  défend  les  défilés  de  Porenlruy;  de  sorte  que 
le  poste  de  Blamont,  qui,  abandonné  à  lui-même,  serait  d'une  bien 
faible  ressource,  peut  néanmoins  tirer  des  secours  de  cette  arnKje,  ou 
lui  en  prêter  dans  la  retraite  qu'elle  ferait  sur  lui. 

Nous  concluons  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  Blamont, 
qu'il  est  instant  d'y  porter,  sans  retard,  les  fonds  qui  lui  sont  destinés 
depuis  deux  années,  et  que  nous  jouirions  déjà  des  avantages  de  ses 
propriétés  défensives,  si  l'on  n'avait  pas  laissé  dans  un  oubli  coupable 
et  peu  civique  des  ouvrages  commencés  avec  le  génie  de  la  science 
militaire  et  des  talents. 

En  terminant  cette  lettre,  citoyen  président,  nous  nous  faisons  un 
plaisir  d'annoncer  à  la  Convention  nationale  que  nous  avons  trouvé 
les  troupes,  tant  celles  qui  sont  à  Porentruy  que  celles  de  Blamont, 
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animées  des  sentiments  qui  conviennent  à  des  républicains  qui  veu- 
lent être  à  la  fois  la  terreur  des  tyrans  et  les  amis  de  l'humanité.  Elles 
brûlent  du  désir  de  marcher  contre  les  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples;  mais  cette  ardeur  ne  les  rend  que  plus  soumises  aux  règles  de 
la  discipline  et  au  bon  ordre.  On  ne  peut  se  défendre  surtout  d'admirer 
(les  bataillons  de  volontaires  nationaux  commandés  quelquefois  par  des 
chefs  très  jeunes,  qui  n'en  obtiennent  pas  moins  l'estime  et  la  confiance 
de  leurs  su|)érieurs  et  de  leurs  subordonnés  ;  d'autres  fois  l'on  jouit 
d'une  surprise  bien  agréable  en  voyant  des  corps  de  volontaires,  à 
peine  formés  depuis  six  semaines,  manœuvrer  déjà  sous  les  armes 
comme  on  n'eût  pas  osé  l'espérer  sous  l'ancien  régime  après  un  bien 
plus  long  temps  d'exercice.  Enfin,  s'il  existe  encore  dans  cette  partie 
quelques  odiciers  de  troupes  de  ligne  entachés  des  vices  de  l'aristocratie, 
ils  sont  du  moins  en  très  petit  nombre.  D'ailleurs  ils  sont  contenus  par 
l'énergie  des  bons  patriotes,  jusqu'à  ce  que  leur  incivisme  se  manifeste 
au  point  qui  doit  les  faire  expulser  tout  à  fait. 

De  Blaraont  nous  nous  sommes  mis  en  route  pour  Pontarlier,  où 
nous  ne  nous  rendîmes  que  le  atj  au  soir,  parce  que  les  pluies  et  les 
chemins  à  peine  praticables  retardèrent  de  beaucoup  notre  course. 
Depuis  que  nous  sommes  dans  cette  ville ,  nous  avons  été  occupés  à 
visiter  le  château  de  Joux,  qui  n'est  distant  que  d'une  demi-lieue, 
et  à  prendre  des  mesures  pour  remédier  aux  funestes  effets  du  fana- 
tisme et  de  l'incivisme  qui  infectent  encore  un  assez  grand  nombre  de 
communes  des  districts  de  Saint-Hippolyte  et  de  Pontarlier.  Le  résultat 
de  notre  travail,  concernant  cet  objet,  sera  incessamment  adressé  à  la 
Convention  nationale;  nous  espérons  l'achever  demain,  et  partir  après- 
demain  pour  continuer  notre  tournée  par  Salins,  Saint-Claude  et  Gex. 
Après  quoi  nous  ferons  en  sorte  de  joindre  le  général  Montesquieu, 
attendu  que  les  frontières  du  déparlement  de  l'Ain  qui  nous  restenmt 
à  recormaître  sont  de  la  division  où  commande  ce  général  et  que  nous 
aurons  par  conséquent  des  renseignements  à  en  tirer  pour  l'objet  de 
notre  mission. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  les  départements 
frontières  de  la  Suisse , 

Signé  :  L.-B.  Guïton,  Deydier,  C.-A.  Prieor. 
[Procèg-rerbal  i\a  8  novembre  179-?.] 
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LES  COMMISSAIRES   \  BAYON'NE   \  LA  CONVENTION. 

Bayonne,  i"'  novembre  ijgs,  an  i  de  la  Répiihlique. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir 
de  Bourgoing,  ministre  de  la  République  en  Espagne'".  Ce  citoyen  ne 
pense  pas  que  la  cour  de  Madrid  soit  assez  inqjrudente  pour  nous 
attaquer.  Quoiqu'elle  ne  puisse  voir  de  bon  œil  notre  révolution,  des 
raisons  puissantes,  tirées  de  la  nature  des  clioses  et  des  circonstances, 
l'obligent  de  rechercher  notre  amitié  plutôt  que  d'en  venir  avec  nous  à 
une  rupture  dont  les  suites  ne  pourraient  que  lui  être  funestes.  Aussi 
d'Aranda  ne  parle-t-il  que  du  désir  qu'il  a  d'entretenir  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  nations.  C'est  de  quoi  vous  pourrez  vous  con- 
vaincre par  la  lecture  des  deux  lettres  ci-jointes,  traduites  de  l'espa- 
gnol'-'. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  négligeons  rien  pour  mettre  les 
frontières  des  Pyrénées  sur  un  pied  respectable  et  hâter  la  levée  de 
l'armée  qui  doit  les  protéger.  Déjà  nous  avons  donné  les  ordres  les 
plus  pressants,  soit  aux  corps  administratifs,  soit  au  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  de  préparer  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  cette 
importante  opération;  mais  il  est  à  craindre  que  le  succès  n'en  soit 
ni  aussi  prompt  ni  aussi  certain  que  nous  le  désirons.  Nos  collègues, 
qui  devaient  se  rendre  avec  nous  à  Toulouse,  siège  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée,  pour  concerter  un  plan  commun  d'exécution,  afin 
de  mettre  de  la  régularité  et  de  l't^nsemble  dans  nos  procédés,  nous 
écrivent  de  Perpignan  le  i  A  octobre  qu'ils  se  repHent  du  côté  du  Var, 
d'où  ils  repartiront  pour  Paris  en  passant  par  Lyon;  de  sorte  qu'ar- 


'''  Cette  lettre  est  imprimée  <iii  procès- 
verbal  de  la  Conveiilion.  M.  de  Boiirjjoing 
y  conslate  que  les  succès  des  armées  fran- 
çaises en  Champagne  ont  refroidi  l'ardeur 
belliqueuse  de  l'Espagne.  Il  regrette  seu- 
lement qu'il  y  ait  eu  récemmout,  de  la 
part  des  Français,  un  commencement  d'in- 
vasion en  Catalogne  et  il  demande  aux 
commissaires  de  la  Convention  trde  faire 
disparaître  ce  griel  qui  pourrait  tromper  les 
vues  pacifiques  des  deux  gouvernements)!. 


'*'  Il  n'y  a,  au  procès-verbal,  qu'une  de 
ces  deux  lettres,  c'est  un  rapport  du  consul 
d'Espagne  par  intérim  à  Bayonne,  P.-R. 
Roby,  à  M.  d'Aranda  :  il  lui  rend  compte, 
dans  les  termes  les  plus  bienveillants  pour 
la  France,  de  l'affaire  de  l'enlèvement  et 
du  replacement  de  l'écusson  espagnol  par 
des  volontaires  nationaux.  (Voir  plus  haut, 
p.  103.)  La  seconde  leUre  est  la  réponse  de 
M.  d'Aranda  à  la  pnkédenle.  (Arch.  nal., 
C  II,  55.) 
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riv^s  à  Toulouse  vers  le  90  de  ce  mois,  après  avoir  fait  une  nioilië  du 
travail,  nous  nous  trouverons  dans  l'impossibilité  d'achever  ou  même 
d'entreprendre  l'autre,  à  moins  que  la  Convention  nationale  n'étende 
nos  pouvoirs  jusqu'au  département  des  Pyrénées-Orientales;  car  il 
faut  vous  observer  que,  voulant  partager  la  besogne  avec  nos  collè- 
gues, nous  n'avons  compris  dans  notre  mission  que  les  neuf  départe- 
ments les  plus  voisins  de  l'Océan,  qui  sont  la  Gironde,  la  Dordogne, 
les  Landes,  le  Lot,  le  Lot-et-Garonne,  le  Gers,  la  Haute-Garonne, 
les  Basses  et  les  Hautes-Pyrénées. 

Veuillez  donc,  citoyens,  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  na- 
tionale l'embarras  où  nous  sommes  et  nous  faire  parvenir,  à  Toulouse 
même,  les  ordres  que  vous  recevrez  d'elle.  Il  est  d'autant  plus  néces- 
saire qu'elle  s'explique  promptement,  que  toute  la  partie  de  la  fron- 
tière depuis  Tarbes  jusqu'à  Perpignan  reste  à  visiter,  nos  collègues  ayant 
cru  plus  important  de  suivre  les  côtes  de  la  Méditerranée  jusqu'à  Toulon. 

Vous  trouverez  ci-incluses  plusieurs  pétitions  que  vous  aurez  l'at- 
tention de  renvoyer  aux  comités  qu'elles  regardent.  Il  en  est  quelques- 
unes  qui  méritent  une  prompte  décision.  Nous  avons  eu  soin  de  les 
noter  à  la  marge  de  l'inventaire  qui  leur  sert  de  dossier. 

L'esprit  public  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans  ces  con- 
trées: le  fanatisme  est  terrassé  et  l'agiotage  sur  le  point  de  l'être. 

Les  plus  vives  réclamations  s'élèvent  sans  cesse  contre  les  tribunaux 
qui,  en  général,  sont  infectés  d'aristocratie  :  on  en  dé.sire  ardemment 
la  suppression. 

On  voudrait  aussi  que  les  municipalités  fussent  réduites  à  une  par 
canton  et  qu'il  n'y  eût  plus  de  district'",  le  nombre  des  départements 
étant  augmenté. 

Nous  partons  demain  pour  Saint-Jean-Picd-dc-Port. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  frontières  des  Py- 
rénées , 

Signé  f  F.  Lahakqie,  Garrau,  L.  Caiinot. 

[Pioccs-vcibal  dn  8  novembre  i7<)a.] 

''>   Ce  vœu  l'ut  léiilisc  pai' la  Consliliilioii  ili^  l'an  m,  qui  supprima  les  districts  et  ëlah'il 
tics  municipalités  caulunules. 


V 
•i-l'l  COINSmL  EXÉCUTIF  PHOVISOmii  [3  nov.  lycj-j. 

COÎVSEIL   EXÉCUTli'    PROVISOIRE. 


CLAQUANTE-SEPTIEME  SEAACE. 

3  novembre  179'!  '". 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  les  règles  à  prescrire 
aux  généraux  relativement  aux  communications  qu'ils  sont  dans  le  cas 
d'avoir  avec  les  généraux  et  autres  agonis  des  puissances  ennemies; 

Arrête  que  les  généraux  et  chefs  militaires  ne  pourront  avoir  avec 
les  généraux  ou  autres  agents  des  puissances  ennemies  aucuns  pour- 
parlers, écouter  aucunes  propositions,  entamer  ou  suivre  aucunes 
négociations  relatives  aux  intérêts  politiques,  et  qu'en  conséquence 
il  leur  sera  prescrit  par  le  ministre  de  la  guerre  de  n'avoir  d'autres 
communications  avec  les  ennemis  que  celles  qui  sont  nécessitées  par 
les  capitulations  de  places,  cartels,  échanges  de  prisonniers,  et  autres 
détails  purement  militaires  qu'il  est  d'usage  de  traiter  à  l'amiabl»!  entre 
deux  armées  ennemies,  suivant  les  règles  du  droit  de  la  guerre  et 
les  instructions  particulières  qu'ils  peuvent  avoir  reçues'-'. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  informé  du  grand  nombre  de  plaintes 
ijui  s'élèvent  contre  le  général  Montesquieu,  commandant  de  l'armée 
lies  Alpes,  arrête  qu'il  suspend  toute  résolution  à  l'égard  de  ce  général 
jusqu'à  ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ait  reçu  des  lettres  du 
citoyen  Genêt'''',  qu'il  a  envoyé  auprès  du  général  Montesquiou  pour 
diriger  la  négociation  commencée  avec  les  Genevois  et  qui  est  chargé 
de  l'informer  de  l'état  des  choses;  arrête  en  outre  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  mettra  incessamment  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion le  traité  fait  avec  le  général  Montesquiou  et  la  républi(jue  de 
Genève,  ainsi  que  les  résolutions  du  Conseil  sur  ce  traité ,  et  qu'en  at- 
tendant le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  président  de  la  Convention. 

'''  A  la  minute  :  «Le  Conseil  n'a  pas         sion  des  négociations  de  Monlesqnioii  avec 
siégé  les  1"  et  3  novembre».  Genève,  que  l'on  allait  désavouer. 

'')   Cet  arrête  semble  être  pris  à  l'occa-  <''  Ci-devanI  ministre  à  Pélersbourg. 
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CINQUANTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

4  novemlH'e  1799. 

M.  Pache  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire ,  ayant  pris  connaissance  de  plusieurs 
dépèches  des  généraux  Custine,  Kellermann  et  Biron,  relativement  à 
la  marche  qui  devait  être  faite  le  long  de  la  Moselle  par  une  partie  de 
l'armée  aux  ordres  de  kellermann  pour  seconder  les  opérations  com- 
mencées en  Allemagne  par  le  général  Custine''';  ayant  également  pris 
en  considération  la  correspondance  particulière  qui  a  eu  lieu  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  s'est  passé  entre  Custine  et  Kellermann,  ainsi 
que  la  dénonciation  portée  contre  ce  dernier  par  Custine  à  la  Con- 
vention nationale'-',  au  sujet  du  refus  d'exécuter  cette  marche  néces- 
saire; après  avoir  discuté  les  demandes  faites  par  les  généraux  Custine 
et  Biron  d'un  renfort  de  huit  mille  lionmies  tirés  de  l'armée  de  Keller- 
mann et  destinés  à  se  réunir  à  l'armée  de  Custine  pour  pouvoir,  sui- 
vant u!i  nouveau  plan  de  campagne,  sup|)léer  à  l'inexécution  du  |)re- 
niier  plan,  arrête  les  dis[)Ositions  suivantes  : 

1°  Le  (ionseil  persiste  dans  ses  résolutions  précédentes  et  (huis  les 
ordres  qui  ont  été  donnés  pour  l'exécution  du  premier  plan  de  cam- 
pagne; 

u"  Vingt  nnllc  hommes  de  l'année  qui  occupe  actuellement  le  pays 
entre  le  Rhin  et  la  Moselle  et  cpie  commande  le  général  Kellermann, 
sous  le  nom  de  V armée  du  Centre,  marcheront''"  le  plus  tôt  possible 
pour,  en  exécutant  le  premier  plan,  concourir  à  l'expédition  du  géné- 
ral Custine; 

3°  (ie  corps  d'armée  sera  commandé  par  le  général  Beurnoiiville, 
actuellement  em[»l()yé  dans  l'armée  destinée  à  l'expédition  de  la  Bel- 
gique, lequel  sera,  dans  sa  marche  et  dans  toutes  ses  opérations,  aux 
ordres  du  général  Custine. 

Le  Conseil  exécutif,  considérant  en  outre  le  peu  de  disposition  qu'a 

'•'  Sur   ces   faits,  voirJomini,  Histnire  du  nom  de  général ,  pins  indigne  encore  de 

critique  et  militaire  dengueire»  de  ta  Récuhi-  diriger  ios  forces  de  la  République -a 

lion,  livre  III,  cliap.  \i.  (Moniteur,  XIV,  384.) 

<*'  Celte  leUre    de    Custine,   datée   A^  "'   A  la  minute  et  rayé  :  «Sur  la  rive 

Mayence  le  .'io  octobre  1799,  fut  lue  dans  ilroite  de  la  Moselle  pour  se  rapprocher  de 

la  séanci'  de  la  Convention  du  4  novembre  Maveiice  et  appuyci'.  .  .  n 
1793.  Il  y  dénonce  Kellermann  ^'indigne 
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inoiilré  le  général  Kellermann  pour  marcher  avec  ]es  troupes  t|u'il 
conimande  suivant  les  ordres  (ju'il  en  a  reçus,  ainsi  que  l'opposition 
(jui  se  trouve  entre  lui  et  le  général  Gustine,  arrête  que  le  général 
Kellermann  sera  invité  à  venir  à  Paris  pour  s'expliquer  sur  tout  ce  qui 
s'est  passé. 

Le  ministre  des  contributions  publiques,  en  exécution  du  décret  du 
1  0  octobre  dernier,  a  présenté  au  Conseil  le  compte  des  sommes  dont 
il  a  disposé,  tant  sur  le  fonds  des  dépenses  secrètes  que  sur  celui  des 
dépenses  extraordinaires,  en  justifiant  l'emploi  de  ces  sommes,  par 
les  quittances  et  autres  pièces  nécessaires.  Il  résulte  de  l'état  mis  sous 
les  yeux  du  Conseil  : 

1°  Que  le  ministre  a  délivré  un  mandat  de  vingt  mille  livres  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire  '",  savoir  quinze  mille  livres  à  imputer  sur  le 
fonds  des  dé|)enses  extraordinaires  et  cinq  mille  livres  sur  le  fonds  des 
dépenses  secrètes; 

9°  Que  sur  la  première  somme  il  a  été  employé  celle  de  13,627  li- 
vres et  que  la  deuxième  a  été  employée  en  entier  aux  objets  que  le 
ministre  a  jugé  indispensables  et  qu'il  a  détaillés  au  Conseil. 

Le  Conseil  a  reçu  et  approuvé  ledit  compte  et  en  a  donné  acte  au 
ministre  des  contributions. 


CINQUANTE-NEUVIEME  SEANCE. 
5  novembre  179a. 

Le  ministre  des  coniributions  publiques  a  exposé  qu'un  citoyen  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  membre  du  congrès,  M.  le  colonel  Smith, 
bien  instruit  des  dispositions  des  Etats-Unis  envers  la  République  fran- 
çaise, s'est  offert  de  s'employer  auprès  du  Congrès  pour  le  déterminer 
à  effectuer  dès  à  présent  et  sans  attendre  les  époques  successives  des 
échéances  le  remboursement  complet  des  sommes  qui  restent  dues  par 

<''  Le  38  août  1 793 ,  il  avait  été  décrété  .       aux  minislrcs  et  qu"'elle  remit  à  la  caisse  de 

(|ue  les  deux  milIioDs  mis  à  la  disposition  l'extraordinaire   ce  qui  lui   avait  déjà  été 

du  Conseil  exéculif  provisoire  pour  dépenses  emprunté.  Le  décret  suivant  lut  adopté: 

extraordinaires  et  secrètes  seraient  fournis  cLa  Convention  nationale  décrète  ijuc  la  loi 

par  la  caisse  de  Pcxti-aordinaire.  l>e  lo  oc-  du  98  août  dernier  sera  rapportée  el  que 

lobre  suivant,  le  Comité  de  l'ordinaire  des  la    Irésorerie  nationale  remboursera   à   la 

finances  demanda  que  la  trésorerie  natio-  caisse  de  l'extraordinaire  les  608,889  livres 

nalo  fùl  seidc  cliarjjée  de  fournir  ces  fonds  qui  avaient  élc  dépensées  cl  payées  d'après 
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les  Etais- Unis  de  l'Amérique  à  la  République  française,  tant  en  capi- 
taux (ju'en  intérêts,  ajoutant  que  ce  remboursement  se  ferait  loyalement, 
argent  pour  argent,  et  sans  profiter  du  désavantage  des  changes  à 
l'égard  de  la  nation  française*^'. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  prenant  en  considération  les  propo- 
sitions faites  par  le  colonel  Smith,  a  reconnu  (|u'elles  étaient  infiniment 
avantageuses  à  la  République  puisqu'elles  lui  procuraient  un  moyen 
facile  de  s'acquitter  des  différentes  fournitures,  soit  en  subsistances, 
soit  en  tous  autres  objets  de  commerce  qui  pourraient  être  expédiés 
des  Etals-Unis  en  France. 

En  conséquence,  le  (lonseil  charge  le  ministre  des  contributions  de 
témoigner  à  M.  Smith  qu'il  verrait  avec  une  grande  satisfaction  le  succès 
de  la  négociation  qu'il  offre  d'entreprendre  et  qui  sera  un  véritable 
et  important  service  rendu  à  la  République  française. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  informé  que  plusieurs  des  volontaires 
fédérés  du  bataillon  marseillais,  qui  a  rendu  des  services  si  importants 
à  la  patrie  et  à  la  liberté  dans  la  journée  du  lo  août,  n'ont  point  par- 
ticipé à  l'indemnité  qu'il  fut  alors  délibéré  d'offrir  à  ces  généreux 
citoyens,  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  autorisé  à  pourvoir 
à  celte  indemnité,  à  raison  de  cinquante  livres  pour  chaque  homme. 

Une  grande  partie  de  la  séance  a  été  employée  à  discuter  les  me- 
sures à  prendre  relativement  à  la  ville  de  Genève,  d'après  les  nouvelles 
du  général  Montesquieu.  Le  Conseil  a  arrêté  que,  jusqu'à  ce  que  les 
renseignements  ultérieurs  lui  fussent  parvenus  de  la  part  du  citoyen 
Genêt,  on  se  contenterait  de  persister  dans  les  modifications  que  le 
Conseil  a  jugé  nécessaire  d'admettre  dans  le  traité  projeté. 


ladite  loi;  décrète  en  outre  que  les  mi- 
nistres qui  ont  fourni  des  ordonnances  sur 
la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  dépenses 
secrètes  justifieront  de  leur  emploi  au  (lon- 
seil  eiéculif  provisoire  et  que  le  minisire 
des  aflaires  étrangères  fournira  aux  autres 
départements  ministériels  k-s  sommes  qui 
pourraient  leur  être  nécessaires  pour  dé- 
pen.s('s  secrèles  à  valoir  sur  les  fonds  qui 
sont  à  sa  dispositions.  —  Dans  la  caisse 
de  l'exlraordinaire,  créée  par  le  décret  dos 
Kj  et   3i  décembre   1789,  devaient  èlre 


versés  les  fonds  provenant  de  la  vente  et 
des  revenus  des  biens  nationaux.  Elle  fut 
supprimée  et  réunie  â  la  trésorerie  natio- 
nale par  décret  du  3i  décembre  1793. 

'■'  S'-r  toute  cette  affaire,  voir  The  life 
oj Gouverneur Morri» ,  Boston,  i833,  3  vol. 
in-8°  (trad.  en  français,  1869,  sous  le 
titre  de  Mémorial  de  G.  Mon-i»),  et  Aciet 
et  méinoirei  concernant  le»  négociatiom  qui 
ont  eu  lieu  entre  ta  France  et  lu  Etats-Uni* 
d'Amérique  de  1  -jg-i  àiSoo,  Londres,  1 807, 
3  vol.  in-8". 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES    COMMISSAIRES    A    BAYONNE    A    LA    CONVENTION. 

ConveiUion  nationale,  séance  du  6  novembre. 

Les  commissaires  de  la  Convention  aux  Pyrénées  écrivent  de 
Rayonne  que  l'organisation  de  l'armée  se  continue  avec  succès;  plu- 
sieurs bataillons  de  la  nouvelle  levée  sont  déjà  formés,  et  ils  auront 
incessamment  des  armes.  On  recrute  aussi,  avec  beaucoup  d'activité, 
plusieurs  compagnies  de  troupes  légères,  connues  sous  le  nom  de 
miquelets.  Les  ordres  sont  donnés  pour  un  approvisionnement  de 
30,000  sacs  de  blé,  tirés  autant  qu'il  sera  possible  de  l'étranger. 

L'opinion  publique,  repoussant  fortement  le  maréchal  de  camp 
Gestas'",  commandant  la  1  indivision,  les  commissaires  l'ont  suspendu; 
il  a  été  remplacé  par  le  citoyen  Régnier,  maréchal  de  camp.  Les  dis- 
positions générales  à  faire  en  cas  d'attaque ,  ainsi  que  les  détails  rela- 
tifs à  l'établissement  des  troupes  sur  l'extrême  frontière ,  sont  arrêtés. 
Lorsque  Rayonne  sera  pourvue  comme  l'exige  son  importante  position, 
10,000  hommes  suffiront  dans  tous  les  temps  pour  rendre  les  dépar- 
tements des  Hautes  et  Rasses-Pyrénées  inexpugnables. 

Lorsque  les  commissaires  arrivèrent  sur  les  bords  de  la  Ridassoa, 
rivière  qui  fait  la  limite  des  deux  puissances,  nos  soldats  plantaient 
sur  la  rive  droite  l'arbre  de  la  liberté  avec  leur  gaieté  ordinaire;  les 
Espagnols  qui  gardent  la  rive  gauche  s'étaient  assemblés  par  curiosité, 
et  cette  cérémonie  ne  paraissait  point  du  tout  leur  déplaire,  à  l'excep- 
tion de  l'officier  qui  semblait  un  peu  effarouché. 

Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  s'occupât  de  faire  traduire  pour  les 
Rasques  au  moins  les  lois  principales.  Ce  pays  fanatisé  était  singulière- 
ment aigri  par  la  diversité  d'opinions  religieuses;  les  commissaires  sont 
parvenus  à  y  rétablir  la  paix  et  la  fraternité. 

Ils  ont  aussi  fait  accorder  les  droits  de  citoyen  à  des  hommes  établis 
sur  les  côtes,  nommés  Rohémiens  ou  Egyptiens,  peut-être  à  cause 

<">  C.-S.-H.  de  Gestas,  ancien  colonel  du  régiment  de  la  marine,  fut  condamnée  mort 
par  la  commission  militaire  de  Bordeaux,  le  7  nivôse  au  ii-!!7  décembre  i7y3. 
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e  leur  teint  rembruni,  qui  paraissent  descendants  des  Maures  établis 
jadis  en  Espagne,  et  dont  un  préjugé  semblable  à  celui  des  blancs  à 
l'égard  des  mulâtres  avait  jusqu'à  présent  fait  une  caste  à  part. 

Il  est  impossible  d'être  mieux  secondé  que  le  sont  les  commissaires 
de  la  Convention  par  le  citoyen  Lacuée,  adjudant  général,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  et  par  ses  coopérateurs. 

f  Bulletin  du  6  novembre.  1 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTIEME  SEANCE. 

7  novembre  179a  <■>. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  communiqué  au  Conseil  une  dépêche  du 
général  Kellermann  par  laquelle  il  annonce  qu'il  va  se  mettre  en 
marche  avec  une  partie  de  son  armée,  suivant  les  instructions  qu'il  a 
reçues.  Le  Conseil,  considérant  que  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 
délibération  prise  précédemment  de  mettre  ce  corps  sous  la  conduite 
d'un  lieutenant  général  aux  ordres  du  général  Custine  subsistent  tou- 
jours, persiste  dans  cette  résolution  : 

Lecture  faite  d'une  nouvelle  dépêche  du  général  Montesquieu  et 
des  conventions  qui  viennent  d'être  arrêtées  entre  ce  général ,  chargé 
des  pouvoirs  de  la  République,  et  les  plénipotentiaires  du  syndic  et  du 
conseil  général  de  Genève  :  lesdiles  conventions  nouvellement  rédigées 
conformément  aux  instructions  du  Conseil  exécutif  : 

Le  Conseil,  après  en  avoir  discuté  les  différents  articles  et  les  trou- 
vant conformes  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  République  française, 
arrête,  en  exécution  des  lois  existantes,  que  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  présentera  ce  traité  à  la  Convention  nationale  pour  en  ob- 
tenir les  ratifications. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
faits  contenus  dans  les  mémoires  des  commissaires  ci-après  nommés, 
envoyés  par  lui  au  mois  de  septembre  dernier  dans  divers  départements 
de  la  République  à  l'effet  de  faire  connaître  aux  citoyens  les  dangers 

">  A  la  minute  :  ''Le  Conseil  n'a  pas  siégé  le  6  novembres. 

t5. 
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de  la  patrie  et  les  inviter  à  se  réunir  pour  voler  à  la  défense  commune,  le 
Conseil  a  reconnu  que  les  citoyens  Gobeau  et  Millier,  envoyés  dans  les 
départements  de  Seine-Inférieure,  d'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Manche; 
Xavier  Audouin  et  Loyseau-Grandmaison,  envoyés  dans  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée;  Harou-Romain  et  Sigaud, 
envoyés  dans  le  département  de  la  Meurthe  ;  Chartrey  et  Michel ,  envoyés 
dans  les  départements  de  Seine-et-Oise,  d'Yonne,  de  Saône-et-Loire, 
de  Rhône-et-Loire  et  de  l'Ain;  Mollet  et  Dubois,  envoyés  dans  les  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure:  Sauchet  et  Morin,  envoyés ; 

Félix  et  Rodson,  envoyés  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise, 
d'Eure-et-Loir,  de  la  Loire-Inférieure,  d'Ille-et-Vilaine  et  du  Mor- 
bihan; Legray  et  Janson,  envoyés  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Oise,  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais;  et  Ronnemant,  envoyé  dans 
le  département  de  Rhône-et-Loirc,  tous  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, d'après  le  compte  rendu  de  leur  conduite  dans  les  départements, 
ont  rempli  leur  mission  d'une  manière  satisfaisante,  se  sont  montrés 
partout  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  et  que  leur  conduite,  utile  à  la 
chose  publique,  mérite  d'être  approuvée  sous  tous  les  rapports'''; 

Le  Conseil,  considérant  en  outre  que  différents  frais  occasionnés 
par  l'envoi  des  commissaires  dans  les  départements  n'ont  point  encore 
été  acquittés,  a  chargé  le  secrétaire  de  vérifier  les  diverses  réclamations 
faites  à  ce  sujet  et  d'y  satisfaire  par  des  mandats  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  acquittera  sur  les  fonds  des  dépenses  secrètes. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  NORD   À  LA  CONVENTION. 

Lilk,  7  novembre  lyga ,  an  i  de  la  République. 

Représentants  du  peuple, 

Le  général  La  Bourdonnaye  avait  donné  l'ordre  d'attaquer  hier 
matin  les  ennemis  sur  plusieurs  points  et  de  faire  au  même  instant  une 
fausse  attaque  sur  Menin.  Ces  différents  mouvements  ont  été  parfai- 

(')  Voir  plus  haut,  p.  38. 
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tement  exécutés.  Les  Autrichiens  ont  été  battus  au  Pont-Rouge,  à  Go- 
mines,  à  Warneton,  et  tous  ces  postes  bien  retranchés  ont  été  évacués. 
Le  maréchal  de  camp  Ghanioriii  a  prouvé  dans  ces  trois  attaques  beau- 
coup d'intelligence  el  d'intrépidité;  les  trois  divisions  de  la  gendar- 
merie nationale  et  leurs  canonniers  ont  soutenu  la  réputation  des 
hommes  du  1  4  juillet  :  bravoure  et  discipline,  telle  a  été  leur  conduite. 
Il  est  bien  doux  pour  nous,  après  avoir  porté  des  plaintes  contre  plu- 
sieurs individus  de  ce  corps,  d'avoir  à  le  louer.  Plusieurs  personnes  dans 
l'abbaye  de  Warneton  et  autres  lieux  avaient  déjà  pillé  du  beau  linge 
et  des  effets  précieux;  les  gendarmes  y  sont  accourus,  se  sont  emparés 
des  postes,  y  ont  établi  le  bon  ordre  et  ont  fait  restituer  une  grande 
partie  des  objets  volés;  de  Beliegarde,  notre  collègue,  en  a  été  té- 
moin. Dans  ces  trois  affaires,  nous  avons  eu  environ  i5  hommes  de 
blessés  et  cinq  ou  six  volontaires  qui  se  sont  noyés;  nous  avons  fait  aux 
ennemis  5o  prisonniers;  on  leur  a  sans  doute  tué  et  blessé  du  monde, 
car  on  a  vu  beaucoup  de  sang  sur  les  chemins;  plusieurs  prisonniers, 
qui  arrivent  dans  ce  moment,  nous  assurent  que  les  Autrichiens  ont 
eu  0  9  hommes  de  tués  au  Pont-Rouge,  Gomines  et  Warneton.  Main- 
tenant la  rivière  de  la  Lys  est  libre,  et  c'est  un  avantage  inappréciable 
pour  l'armée;  car  les  fourrages  commençaient  à  manquer,  et  un  seul 
bateau  en  porte  60  charretées. 

L<'  citoyen  des  Brunières,  colonel  du  la'  régiment  d'infanterie, 
commandait  la  fausse  attaque  sur  Menin.  Les  dispositions  qu'il  a  faites 
dans  cette  affaire  et  la  manière  dont  il  s'est  conduit  prouvent  la  bra- 
voure et  les  talents  militaires  de  cet  excellent  olBcier.  Les  premiers 
bataillons  des  volontaires  de  la  Gironde  et  du  1 9°  régiment  d'infan- 
terie ont  attaqué  le  poste  d'Halluin,  fortement  retranché;  ils  ont  sou- 
tenu le  feu  de  l'ennemi  avec  une  intrépidité  digne  d'éloges  et,  sans 
tirer  un  coup  de  fusil,  ils  ont  forcé  ce  poste  la  baïonnette  au  bout 
du  canon.  Les  Autrichiens  ont  eu  3o  hommes  de  tués,  et  on  leur  a 
fait  /19  prisonniers,  dont  a  ofiiciers.  Nous  avons  eu  i3  morts  et 
I  7  blessés;  plusieurs  l'ont  été  par  une  fausse  manœuvre  du  81°  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Penthièvre,  qui  était  placé  en  seconde 
ligne.  A  mesure  que  les  troupes  de  la  République  s'avancent  sur  le 
territoire  soumis  encore  à  la  maison  d'Aulriche,  la  désertion  augmente 
dans  l'armée  ennemie. 

L'avant-garde  du  camp  de  Sainghin,  commandée  par  le  maréchal 
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de  camp  Lamorlière,  est  partie  ce  matin,  dirigeant  sa  route  sur 
Tournay  :  l'armée  ne  tardera  pas  à  ie  suivre. 

Plusieurs  divisions  de  rarm«;e  commandée  par  le  général  Dumouriez 
se  sont,  à  ce  qu'on  nous  a  dit,  présentées  devant  Mons.  Depuis  deux 
jours  on  entend  le  bruit  de  l'artillerie;  mais  nous  n'en  connaissons  pas 
encore  le  résultat.  Avant-hier  au  soir  nous  avons  lu  dans  certains  pa- 
piers publics  que,  sur  la  motion  de  Barère,  la  Convention  nationale  a 
décrété  que  nous  retournerions  dans  son  sein  lorsque  nous  croirions 
que  notre  présence  n'est  plus  nécessaire  dans  le  département  du  Nord; 
et  dans  d'autres,  qu'elle  nous  rappelait.  Pour  nous  tirer  de  l'incertitude 
où  nous  sommes,  nous  la  prions  de  vouloir  bien  ordonner  que  ce  dé- 
cret nous  soit  envoyé'^';  et,  rendant  à  la  Convention  la  justice  qui  lui  est 
due,  nous  pensons  que  ceux  qui  connaissent  notre  civisme  et  la  pureté 
des  principes  que  nous  professons  depuis  la  révolution  de  1789  n'ont 
pas  cru  que  nous  eussions  formé  le  projet  d'influencer  les  opinions 
d'un  peuple  qui  veut  se  donner  une  constitution  parce  qu'il  en  a  le 
droit.  Notre  unique  intention  était  d'entrer  dans  le  Brabant  pour 
l'intérêt  de  la  République  et  de  ce  même  peuple  que  nous  chérissons 
parce  qu'il  abhorre  comme  nous  la  tyrannie  :  nous  voulions  y  suivre 
le  fil  de  plusieurs  intrigues  et  y  surveiller  les  intrigants,  car  nous 
les  détestons  autant  que  les  rois.  Dans  peu  de  temps  la  Convention 
nationale  sera  à  même  de  juger  si  nos  vues  étaient  utiles  ou  nop. 

Nos  collègues  Doulcet,  Duhem  et  Duquesnoy  sont  partis,  depuis 
avant-hier  matin,  pour  le  département  du  Pas-de-Calais,  où  leur  pré- 
sence est  absolument  nécessaire.  Le  citoyen  d'Aoust,  étant  incommodé, 
s'est  rendu  à  Douai,  en  revenant  de  Maubeuge,  pour  y  soigner  sa 
santé;  de  Bellegardc  et  moi  sommes  restés  ici  pour  y  expédier  des 
affaires  de  la  plus  grande  importance  ;  nos  collègues  ne  tarderont  pas 
à  nous  rejoindre,  et  nous  retournerons  à  la  Convention. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord , 

Signé  :  J.-F.-B.  Dei-mas,  de  Bellegarde. 

[Procès-verbal dn  10  novembre  179^!-] 

'')  A'oici  ce  décret,  en  date  du  1"  do-  sairc  dans  le  département  du  Nord  et  dé- 
vembre  179a  :  (tLa  Convention  nationale  partcmenls  limitrophes,   ils  viendront  re- 
décrète  qu'aussitôt   que   les  commissaires  prendre  leurs  fonctions», 
croiront  que  leur  présence  n'est  plus  néces- 
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LES  MÊMES  À  LA  CONVENTION. 

Lille,  8  novembre  lyga,  an  i  de  la  République. 

Représentants  du  peuple , 

Nous  avons  reçu  ce  matin,  vers  les  neuf  heures,  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Mons.  Le  général  Dumouiiez  est  entré  dans  cette  ville  le 
7  novembre  avant  midi"';  nous  n'avons  encore  aucune  relation  de 
cette  expédition. 

Le  général  La  Bourdonnaye  est  parti  ce  matin  du  camp  de  Sainghin 
pour  venir  un  instant  ici,  où  il  avait  des  ordres  à  donner.  A  midi, 
l'aide  de  camp  du  maréchal  de  camp  Ruault  lui  a  apporté  la  nouvelle 
qu'un  citoyen  de  Tournai  venait  d'arriver  à  toute  bride  au  quartier 
général ,  pour  l'informer  que  les  Autrichiens  avaient  évacué  cette  ville 
la  nuit  dernière,  à  deux  heures  du  matin. 

Des  ordres  ont  été  donnés  sur-le-champ  pour  faire  marcher  une 
forte  avant-garde,  chargée  de  s'assurer  si  Tournai  est  effectivement 
évacué. 

Il  arrive  à  chaque  instant  un  grand  nombre  de  déserteurs;  plu- 
sieurs viennent  de  nous  assurer  que  l'armée  ennemie  manque  de  tout, 
que  son  courage  est  entièrement  abattu,  et  que  sous  peu  de  jours  des 
compagnies  entières  déserteront  avec  armes  et  bagages  :  loo  hommes 
de  l'armée  de  Clerfayt  lui  ont  échappé  et  sont  entrés  à  Charleville 
avec  leurs  armes.  La  Convention  nationale  pèsera  dans  sa  sagesse  s'il 
ne  conviendrait  pas  d'organiser  les  soldats  étrangers  qui  viennent 
défendre  la  cause  de  la  liberté,  de  manière  à  ne  pas  leur  laisser  une 
trop  grande  influence  dans  l'armée  des  frontières  du  Nord  :  il  serait 
fâcheux  qu'il  se  formât  un  parti  dans  la  Belgique  qui  voulût,  les 
armes  à  la  main ,  y  influencer  l'opinion  du  peuple.  Ces  principes  ne 
sont  pas  ceux  de  la  Convention  nationale,  et  ce  no  sont  pas  aussi  les 
nôtres.  Nous  combattrons  avec  autant  d'énergie  le  despotisme  militaire 
que  nous  avons  combattu  le  despotisme  d'un  roi  parjure  et  cor- 
rupteur. 

Wervvick,  situé  entre  Comines  et  Menin,  a  été  pris  hier  au  soir  à 
onze  heures. 

("  A  la  suite  de  la  victoire  de  Jemmapes. 
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L'avant-ganic  de  l'armée  du  général  Dumourioz,  dans  l'affaire  du 
bois  de  Bossa,  a  tué  aux  ennemis  200  hommes  et  a  fait  5oo  pri- 
sonniers. 

5o  chasseurs  à  cheval  du  5°  régiment  s'étant  portés  en  avant  du 
camp  de  Sainghin,  pour  faire  une  reconnaissance,  ont  tué  43  Tyro- 
liens :  ils  auraient  pu  se  retirer  sans  perdre  un  seul  homme;  mais, 
ayant  voulu  sabrer  les  ennemis  restés  sur  le  champ  de  bataille,  des 
houlans  cachés  dans  un  bois  leur  ont  tué  1  0  hommes.  C'est  une  perte, 
car  ce  régiment  fait  parfaitement  la  guerre. 

L'artillerie  française  mérite  les  |)lus  grands  éloges;  c'est  un  corps 
bien  précieux  pour  la  République;  il  est  aussi  patriote  que  brave,  et 
se  couvre  de  gloire  dans  toutes  les  actions. 

Les  chasseurs  à  pied  de  Paris,  nouvellement  organisés,  se  condui- 
sent parfaitement  et  se  battent  comme  des  lions. 

Le  général  Duval  a  fait  dégrader  avant-hier,  à  la  tête  du  camp,  un 
officier  et  un  maréchal  des  logis  des  hussards  de  la  République,  qui 
avaient  fui  devant  l'ennemi;  ils  ont  été  rasés,  et  leur  uniforme  et 
marques  distinctives  ont  été  brûlés.  Les  troupes  ont  applaudi  à  cette 
punition  :  les  défenseurs  de  la  liberté  n'aiment  pas  les  lâches. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord, 

Signé  :  de  Bellegarde  et  J.-F.-B.  Delhas. 

[Procès-vej-bal du  10  novembre  1792.] 


LES  MEMES   A  LA  CONVENTION. 

Dunlcerque,  8  novembre  ijgs,  on  i  de  la  Uépuhlifiiir-. 

Citoyens, 

En  quittant  Saint-Omer,  nous  avons  visité  Cassel.  Cette  ville, 
autrefois  l'asile  et  le  refuge  de  l'aristocratie,  commence  à  respirer  l'air 
pur  de  la  liberté.  L'on  doit  ces  heureux  changements  à  l'arrestation 
du  n)aire  Lenglé  d'Escoubec,  ci-devant  subdélégué,  et  il  est  à  remar- 
quer que  c'est  de  ce  jour  seulement  que  les  patriotes  de  Cassel  datent 
l'ère  de  la  Révolution. 

Arrivés  le  même  jour  à  Bergues,  nous  avons  été  instruits  des  dé- 
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tails  et  des  suites  de  la  prise  de  Rousbrugg,  où  des  grenadiers  dits  de 
Soissons  se  sont  portés  aux  excès  les  plus  coupables,  après  avoir  donné 
pendant  le  combat  des  preuves  de  la  plus  insigne  lâcheté. 

Il  résulte  du  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  conduite  des  diffé- 
rents corps  employés  à  cette  expédition,  que  nous  n'avons  que  des 
éloges  à  faire  et  à  transmettre  à  la  Convention  nationale  des  détache- 
ments des  i4°et  99*  régiments  d'infanterie,  du  3°  régiment  de  dra- 
gons, du  8°  bataillon  des  volontaires  de  Soissons,  des  canonniers  de 
ligne,  des  canonniers  volontaires  de  Bergues,  et  du  bataillon  de  dis- 
trict, commandé  par  le  brave  patriote  Lemaire.  Tous  ces  dignes  sol- 
dats de  la  République  se  sont  montrés  ardents  et  courageux  pendant 
le  combat,  humains  et  généreux  après  la  victoire.  Mais,  quant  aux 
grenadiers  dits  du  bataillon  de  Soissons,  tous  les  rapports  nous  ont 
convaincus  qu'une  grande  partie  d'entre  eux  était  indigne  de  servir 
sous  les  drapeaux  de  la  République.  Aussi  les  officiers  de  ce  corps,  que 
nous  avons  mandés  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  et  à  qui 
nous  avons  reproché,  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  indignation, 
la  lâcheté,  le  brigandage  et  l'indiscipline  de  leurs  soldais,  nous  ont- 
ils  promis,  au  nom  des  bons  citoyens  du  bataillon,  de  dénoncer  les 
coupables  et  de  les  livrer  à  la  rigueur  des  lois;  et,  peu  d'heures  après, 
ils  nous  apportèrent  une  liste  de  98  sujets  qu'ils  avaient  déjà  désar- 
més, dépouillés  de  l'habit  qu'ils  profanaient,  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Il  est  de  notre  devoir  de  rendre  hommage  à  la  bravoure  et  à  la 
bonne  conduite  du  lieutenant-colonel  commandant  ce  bataillon ,  qui  a 
été  blessé  assez  grièvement  dans  cette  affaire,  et  la  Convention  natio- 
nale n'apprendra  pas  sans  doute  sans  émotion  que  cette  expédition  a 
coûté  la  vie  au  brave  et  excellent  officier  Rivier,  lieutenant-colonel  du 
génie.  Après  avoir  donné  partout  l'exemple  du  courage  et  du  sang- 
froid ,  oblig(',  au  milieu  du  désordre,  de  travailler  lui-même  à  placer 
un  pont  volant  sur  la  rivière  qui  le  séparait  do  l'ennemi,  il  a  été 
atteint  d'un  coup  mortel  à  la  cuisse,  et  hier,  deux  jours  après  l'action, 
il  a  rendu  les  derniers  soupirs  dans  nos  bras. 

Nous  avons  été  témoins  des  regrets  sincères  que  sa  perte  excitait 
dans  le  cœur  de  tous  les  patriotes;  il  les  méritait:  car  la  ville  de 
Bergues,  lorsqu'il  en  prit  le  commandement,  au  mois  de  mai  der- 
nier, était  dans  un  dénuement  difficile  à  imaginer.  D'anciennes  brè- 
ches,  qui   dataient   de   la    minorité  de   Louis    XIV,  étaient  encore 
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ouvertes,  teliement  que  l'ennemi  eût  pu  y  pénétrer  de  plain  pied;  et. 
grâce  aux  soins  de  l'officier  patriote  que  nous  pleurons  et  à  l'activité 
de  son  frère  d'armes  et  ami  le  capitaine  Saint-Pol,  cette  place  est 
maintenant,  à  peu  de  chose  près,  dans  un  état  respectable  de  défense. 
Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

Gustave  Doulcet,  P.-J.  Duhem. 
[Arch.  nat.,  G  11,  55.  —  De  la  main  de  Doulcet.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE  ET  UNIEME  SEANCE. 

9  novembre  1799  '■'. 

Lecture  faite  d'une  dépêche  du  général  Kellermann  par  laquelle  il 
demande  de  quelle  manière  il  doit  se  conduire  avec  le  duc  de  Deux- 
Ponts'-',  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  répondu  au  général  que  le  duc  de 
Deux-Ponts  doit  être  traité  comme  neutre ,  mais  à  la  condition  que  lui- 
même  observera  réellement  les  règles  de  la  plus  entière  neutralité; 
qu'en  conséquence  ni  lui  ni  les  princes  de  sa  maison  ne  donnent  sur  ses 
Etats  ni  secours  ni  passage  aux  troupes  autrichiennes;  que  néanmoins 
il  sera  tiré  de  ses  Etats  des  subsistances  pour  la  valeur  desquelles  on 
lui  délivrera  des  bons;  qu'enfin  cette  résolution  sera  notifiée  à  ce  prince 
par  l'entremise  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a  proposé  et  le  Conseil 
exécutif  a  adopté  une  proclamation  portant  annulation  de  l'arrêté  de 
l'assemblée  électorale  du  district  de  Lille,  par  lequel  cette  assemblée 


'■'  A  ia  minute  :  «Le  Conseil  n'a  pas 
siégé  le  8  novembre-'. 

t-l  Quoiqu'il  réclamât  une  indemnité 
pour  la  suppression  de  ses  droits  féodaux 
en  Alsace,  le  duc  des  Deux-Ponts  avait 
affecté  la  plus  stricte  neutralité  envers  la 
France  et  empêché,  disait-il,  tout  rassem- 
blement armé  d'émigrés  dans  son  duché. 
Cette  neutralité  était-elle  plus  apparente 


que  réelle?  Dans  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  16  décembre  1799,  le  duc  fut  dé- 
noncé par  Rùbl  comme  un  ennemi  acharné 
de  la  Révolution.  Le  général  Destoumelles 
envahit  son  territoire  en  février  1 79.3 ,  et  la 
capitale  du  duché  fut  prise  le  a  1  novembre. 
(Voir  plus  loin,  à  cette  date  et  sur  ce 
sujet,  la  lettre  des  représentants  Soubrany 
et  Richaud.) 
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a  décidé  le  remplacement  de  la  place  de  contrôleur  de  la  porte  de 
cette  ville,  comme  contraire  au  décret  du  39  septembre'''. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  a 
nommé  Le  Febvre  d'Arles,  commandant  du  bataillon  des  Petits-Pères, 
commissaire  civil  chargé  d'aller  mettre  à  exécution  le  décret  d'accusa- 
tion rendu  ce  matin  contre  le  général  Montesquiou  '-', 


SOIXANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

10  novembre  1793. 

Le  général  Kellermann,  invité  à  venir  à  Paris  d'après  la  délibération 
du  II  novembre,  a  demandé  d'être  admis  au  Conseil;  le  Conseil  exé- 
cutif arrête  que  le  ministre  de  la  guerre,  réuni  avec  deux  autres 
ministres,  sera  chargé  d'entendre  les  explications  que  le  général  Kel- 
lermann se  propose  de  donner,  et  qu'il  en  sera  rendu  compte  au 
Conseil, 
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Convention,  11  novembre  ijg^. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  des  pétitions  et  correspondance,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1".  —  Les  lettres  des  commissaires  aux  armées,  des  minis- 


'■'  Nous  n'avons  j)as  retrouvé  ce  décret. 

'''  Voici,  à  ce  sujet,  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  Convention,  séance  dn 
9  novembre  179^1  (III,  93)  :  tAu  nom  des 
Comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné- 
rale, un  membre  fait  le  rapport,  ajourné  la 
veille,  sur  la  conduite  du  général  Montes- 
quiou. Il  expose  que  ce  général  a  trompé 
la  République  en  exagérant  le  nombre  des 
forces  du  roi  de  Sardaigne;  qu'il  a  con- 
trarié les  plans  du  pouvoir  exécutif  en 
refusant  douze  mille  hommes  au  général 
Custine;  et  qu'enfin,  usurpant  le  pouvoir 


législatif  et  le  pouvoir  exécutif  dans  son 
traité  avec  Genève,  il  a  compromis  l'hon- 
neur de  la  République  française.  Le  rap- 
porteur conclut  au  décret  d'accusation.  Un 
des  commissaires  envoyés  à  l'armée  des 
Alpes  entre  dans  quelques  détails  sur  la 
conduite  de  ce  général  et  justifie  le  silence 
que  la  rommissiou  a  gardé  sur  ce  qu'elle 
n'avait  que  des  preuves  morales  contre  lui. 
Quelques  membres  sont  encore  entendus. 
La  Convention  ferme  la  discussion  et  porte 
le  décret  d'accusation  contre  le  général 
Montesquiou  t. 
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très  et  des  généraux,  seront  lues  immédiatement  après  le  procès- 
verbal  :  il  sera  également  donné  lecture,  sans  retard,  de  celles  qui 
arriveront  dans  le  cours  de  la  séance...» 

[  Procès-verlml.  ] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE-TROISIEME  SEANCE. 
1 1  novembre  1792. 

M.  Roland  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  de  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  ce  matin  chez  lui  et  dans  laquelle  le  général  Kellermann  adonné 
des  éclaircissements  sur  sa  conduite. 

Le  Conseil  exécutif,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  a  délibéré  sur 
le  remplacement  du  citoyen  Montesquiou  dans  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  des  Alpes ,  et  il  a  arrêté  que  le  général  Kellermann 
partirait  le  plus  tôt  possible  pour  aller  prendre  ce  commandement. 

Le  ministre  de  la  marine  a  donné  communication  de  différentes 
dépêches  qu'il  a  reçues  des  colonies. 


SOIXANTE-QUATRIEME  SEANCE. 

13  novembre  179a. 

Il  a  été  exposé  que  le  citoyen  Labiée''',  dont  le  patriotisme  est 
connu  et  dont  les  talents  peuvent  être  utiles,  se  propose  de  former 
l'entreprise  d'un  journal  qui  a  pour  titre  le  Fanal  parisien  et  qui  a 
pour  objet  d'éclairer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  que,  pour 
commencer  celte  entreprise,  un  secours  lui  serait  nécessaire;  sur  quoi 
le  Conseil  délibérant  arrête  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
autorisé  à  remettre  au  citoyen  Labiée  une  somme  de  1,000  livres  à 
titre  d'encouragement. 

'''Jacques  Labiée  (1751-18/11),  lillé-  »urfeur»tTaMm(érel», Paris, Gueflîerjeune, 

rateur  fécond ,  auteur  de  nombreux  romans  in-8",  hebdomadaire,  commençai  paraître 

et  de  poésies.  Le  Fanal  parisien,  journal  ie  1"  décemi)re  1793.  Le  n°  5  et  dernier 

nécetiaire  aux  citoyen»  qui  veulent  s'éclairer  est  du  19  janvier  1798. 
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11  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  mention,  dans  cette  séance,  de  deux 
proclamations  arrêtées  par  le  Conseil  exécutif  le  4  et  le  8  octobre  der- 
nier, portant,  la  première,  que  l'adjudication  faite  à  Joseph  Becker, 
le  3o  mai  1791,  par  le  secrétaire  du  district  de  Sarreguemines,  de 
l'étang  de  Redde  et  domaines  en  dépendance ,  appartenant  ci-devant 
aux  religieuses  bénédictines  de  Saint-Avold,  aura  son  plein  et  entier 
effet.  La  seconde,  que  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  département 
de  l'Yonne,  le  16  juin  dernier,  relativement  au  séquestre,  régie  et 
administration  des  biens  appartenant  aux  héritiers  et  représentants  du 
feu  sieur  Bertier,  intendant  de  Paris'",  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMlSSAinES   DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  NORD  A  LA  CONVENTION. 

Calais,  la  novembre  1792,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Les  arsenaux  de  Gravelines  et  de  Calais  sont  soignés  et  bien 
tenus;  mais  le  défaut  d'ouvriers  se  fait  sentir  dans  ces  places  comme 
dans  toutes  celles  que  nous  avons  visitées. 

De  près  de  10,000  fusils,  dits  de  rebut,  qui  se  trouvent  dans  l'ar- 
senal de  Calais,  ii  serait  très  facile  de  former,  entre  3  et  /i,ooo  bons 
fu?ils,  infiniment  supérieurs  à  la  plupart  de  ceux  qu'on  tire,  à  si  grands 
frais ,  de  l'étranger. 

Il  paraît  que  les  marchands  de  fusils  ne  sont  pas  plus  honnêtes  que 
les  marchands  de  souliers,  et  que  toutes  les  entreprises  et  fournitures 
de  l'armée  ont  un  égal  besoin  d'une  très  active  surveillance. 

Le  commandant  de  l'artillerie  à  Calais,  qui  nous  a  paru  instruit  et 
patriote,  nous  a  fait  voir  des  armes  venant  d'Angleterre  et  qui  ont  été 
déposées  dans  cet  arsenal,  par  ordre  du  ministre,  il  y  a  quinze  jours. 
Sur  56o  fusils  qui  composent  cet  envoi,  un  seul  est  de  calibre  et 
monté  en  fusil  de  troupes  :  tous  les  autres  sont  de  vieilles  patraques, 

(0   Voir  plus  haut,  p.  itlt. 
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fusils  de  chasse  ou  autres  rapetassés  fort  artisteraent,  très  propres, 
très  luisants ,  mais  tellement  défectueux  qu'il  est  impossible  de  penser 
à  en  tirer  aucun  service. 

Comme  il  se  pourrait  que  de  pareils  envois  eussent  été  faits  en 
d'autres  points,  nous  avons  cru  devoir  rendre  compte  à  ia  Convention 
nationale  de  ce  que  nous  avons  vu,  afin  qu'elle  puisse  prendre  les 
mesures  convenables  pour  déjouer  les  intrigues  et  les  fripons  qui  se 
coalisent  pour  voler  la  République  et  compromettre  la  sûreté  des 
citoyens. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  sur  la  frontière  du  Nord, 

Signé  :  Gustave  Dodlcet,  Dchem. 

Les  questions  présentées  dans  cette  lettre,  relativement  à  la  fabri- 
cation des  armes ,  sont  renvoyées  au  comité  de  la  guerre. 

[Procès-verbal  du  i5  novembre  179a.] 


LES  COMMISSAIRES  A  LYON  A  LA  CONVENTION   NATIONALE. 

Conventimi  nationale,  séance  du  lU  novembre  ijgs. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Lyon  écrivent  qu'à 
leur  arrivée  cette  ville  était  assez  calme  ;  mais  la  tranquillité  ne  peut 
durer  tant  que  subsisteront  les  éléments  des  troubles.  Ils  en  ont  trouvé 
les  causes  dans  la  protection  accordée  à  Lyon  aux  aristocrates  d'Avi- 
gnon, d'Arles,  de  Nîmes,  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère;  dans  la  cou- 
pable indifférence  pour  la  chose  publique  qui  caractérise  la  classe 
aisée  des  citoyens  de  Lyon;  dans  l'interruption  du  commerce  qui 
prive,  chaque  jour,  3o,ooo  ouvriers  des  moyens  de  subsister,  et  dans 
la  cherté  des  grains. 

Les  commissaires  ont  eu  des  conférences  avec  les  chefs  de  fabrique 
pour  raviver  les  manufactures,  et  ils  espèrent,  moyennant  un  secours 
pécuniaire,  occuper  promptement  les  ouvriers  oisifs  et  les  préserver 
des  suggestions  de  tous  les  partis.  Les  classes  les  moins  aisées  sont 
seules  dans  le  vrai  sens  de  la  Révolution;  les  corps  administratifs  sont 
sans  énergie  et  presque  sans  moyens;  les  tribunaux  n'ont  pas  la  con- 
fiance du  peuple. 
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Les  commissaires  espèreat  cependant  que,  sous  peu  de  jours,  les 
ouvriers  de  Lyon  auront  du  travail  et  du  pain. 

[Bulletin.]  ^^^^^^ 

CONSEIL  EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE-CINQUIEME  SEANCE. 

i(i  novembre  1793  '''. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a  proposé  et  le  Conseil  a 
adopté  une  |)roclamation  ayant  pour  objet  de  casser  la  nomination 
faite,  tant  par  la  municipalité  de  Beaumont'-'  que  par  le  corps  élec- 
toral de  Grenade,  du  citoyen  Jullian,  à  la  place  de  receveur  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  ainsi  que  la  destitution  faite  par  la  même 
municipalité  du  citoyen  Boutan. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  l'état  actuel  de  la  guerre,  notamment 
dans  la  Belgique,  considérant  que  nulle  relâche  ne  doit  être  laissée 
aux  ennemis  de  la  République  et  que  tous  les  moyens  doivent  être 
employés  pour  vaincre  et  détruire  leurs  armées,  avant  qu'ils  aient  pu 
les  renforcer  et  se  mettre  en  état  d'attaquer  de  nouveau  soit  la  France 
soit  les  contrées  mêmes  oiî  les  armes  françaises  ont  porté  la  liberté, 
arrête  qu'en  conséquence  de  la  délibération  du  ai  octobre  dernier 
il  sera  donné  ordre  au  général  commandant  en  chef  l'expédition  de  la 
Belgique  de  continuera  poursuivre  les  armées  ennemies,  même  sur 
le  territoire  hollandais,  dans  le  cas  où  elles  y  seraient  retirées. 

Le  Conseil  exécutif,  délibérant  sur  la  conduite  des  armées  françaises 
dans  les  pays  qu'elles  occupent ,  spécialement  dans  la  Belgique ,  un  de 
ses  membres  a  observé  : 

1°  Que  les  gênes  et  entraves  que  jusqu'à  présent  la  navigation  et  le 
commerce  ont  souffertes  tant  sur  l'Escaut  que  sur  la  Meuse  sont  direc- 
tement contraires  aux  princi|)cs  fondamentaux  du  droit  naturel  que 
tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir; 

3°  Que  le  cours  des  fleuves  est  la  propriété  commune  et  inaliénable 

'''  A  la  minute  :  s  Le  Conseil  n'a  pas  <-'    Beaumont-de-Lomagne,    canton    du 

siégé  les  i3,  lA  et  i5  novembre  179311.         district  de  Gitinade  (Haute-Garonue). 
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des  habitants  de  toutes  ies  contrées  arrosées  par  leurs  eaux  ;  qu'une 
nation  ne  saurait  sans  injustice  prétendre  au  droit  d'occuper  exclusi- 
vement le  canal  d'une  rivière  et  d'empêcher  que  les  peuples  voisins, 
qui  bordent  les  rivages  supérieurs,  ne  jouissent  du  même  avantage; 
qu'un  lel  droit  est  un  reste  des  servitudes  féodales,  ou  du  moins  un 
monopole  odieux  qui  n'a  pu  être  établi  que  par  la  force,  ni  consenti 
que  par  l'impuissance;  qu'il  est  conséquemment  révocable  dans  tous 
les  moments  et  malgré  toutes  les  conventions,  parce  que  la  nature 
ne  reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d'individus  privilégiés  et  que 
les  droits  de  l'homme  sont  à  jamais  imprescriptibles; 

3°  Que  la  gloire  de  la  République  française  veut  que,  partout  où 
s'étend  la  protection  de  ses  armées,  la  liberté  soit  rétablie  et  la  ty- 
rannie renversée; 

3°  Que,  lorsqu'aux  avantages  procurés  au  peuple  belge  par  les 
armées  françaises  se  joindra  la  navigation  libre  des  fleuves  et  l'affran- 
chissement du  commerce  de  ces  provinces,  non  seulement  ce  peuple 
n'aura  plus  lieu  de  craindre  pour  sa  propre  indépendance  ni  de 
douter  du  désintéressement  qui  dirige  la  République,  mais  même  que 
toutes  les  nations  de  l'Europe  ne  pourront  dès  lors  refuser  de  recon- 
naître que  la  destruction  de  toutes  les  tyrannies  et  le  triomphe  des 
droits  de  l'homme  sont  la  seule  ambition  du  peuple  français  : 

Le  Conseil,  frappé  de  ces  puissantes  considérations,  arrête  que  le 
général  commandant  en  chef  les  armées  françaises  dans  l'expédition 
de  la  Belgique  sera  tenu  de  prendre  les  mesures  les  plus  précises  et 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  assurer  la 
liberté  de  la  navigation  et  des  transports  dans  tout  le  cours  de  l'Es- 
caut et  delà  Meuse. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  rapport'"  au  Conseil  du  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  le  lieutenant  général  Dillon,  en  exécution  des  dé- 
libérations précédentes,  et  il  a  présenté  ies  différentes  demandes  pré- 
sentées |)ar  le  général. 

Le  Conseil  exécutif  a  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  celles  de  ces 
demandes  sur  lesquelles  il  appartient  au  ministre  de  prononcer  en 
conformité  des  lois,  et,  quant  aux  autres  objets,  le  Conseil  n'a  pas 
cru  devoir  les  prendre  en  considération  et  il  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

'■'  Ce  rapport  n'est  pas  à  la  minute. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur,  le  Conseil  exécutif  informé 
(|ue  le  Lycée  de  Paris"'  ne  peut  se  soutenir  que  par  des  secours  consi- 
dérables, et  considérant  que  cette  institution  a  pour  but  de  répandre 
l'instruction  en  tout  genre,  qu'il  est  notoire  que  cet  établissement,  qui 
réunit  les  professeurs  les  plus  célèbres,  a  beaucoup  contribué  à  propa- 
ger l'esprit  philosophique  qui  a  produit  l'amour  de  la  liberté,  que  les 
citoyens  qui  s'y  réunissent  ont  manifesté  un  véritable  patriotisme, 
qu'une  telle  institution  est  propre  à  soutenir  l'esprit  public  et  peut  en 
même  temps  concourir  à  faire  fleurir  la  capitale,  en  y  attirant  l'étran- 
gerf^l; 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  accordé  au  Lycée  de  Paris,  à  titre  d'en- 
couragement, une  somme  de  dix  mille  livres  qui  sera  payée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  fonds  des  dépenses  extraordinaires. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  informé  que  le 
citoyen  Cb.-F.  Bataillard,  attaché  depuis  huit  ans  au  département  des 
mines  à  l'Hôtel  des  monnaies'^',  sous  le  titre  de  sous-garde  du  cabinet 
de  minéralogie ,  avec  mille  livres  d'appointements ,  a  beaucoup  perdu  par 


Cl  A  la  minute  et  raye  :  «Depuis  son 
éUblissement  s'est  rendu  utile  à  la  chose 
publique,  en  répandant  les  lumières  et  les 
connaissances  qui  sont  cultivées  dans  son 
sein;  que  cette  institution,  par  son  but,  est 
une  de  celles  qui  peuvent  le  plus  contri- 
buer au  développement  de  l'esprit  public  et 
que  l'encouragement  donné  à  une  réunion 
do  talents  de  tous  les  genres  ne  peut  qu'être 
utile  et  honorable  à  la  iiationn. 

'*'  Au  sujet  du  Lycée,  on  lit  dans  le  Mo- 
niteur du  a6  novembre  179a  :  «Lundi, 
3  décembre  prochain,  le  Lycée  ouvrira  ses 
cours,  qui  continueront  jusqu'à  la  fin  de 
juillet  suivant.  En  donner  la  notice  et 
nommer  les  professeurs,  c'est  faire  con- 
naitre  assez  tout  ce  qu'ils  ont  d'attrayant  : 
la  physique,  le  citoyen  Déparcioux  ;  la  chi- 
mie, les  citoyens  Fourcroy  et  Vauquelin; 
l'histoire  naturelle,  idem;  l'anatomie  et  la 
physiologie,  le  citoyen  Sue;  la  littérature, 
les  citoyens  La  Harpe  et  Selis  ;  l'histoire, 
les  citoyens  Garât  et  Tbiéry  ;  la  langue  an- 
glaise, le  citoyen  Roberis;  la  langue  ita- 
lienne, le  citoyen  fioldoni.  Des  séances  cx- 
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traordinaires  auront  lieu  de  temps  à  autre, 
on  y  entendra  quelques  discours  et  lectures 
des  citoyens  Delille,  Selis,  Sicard  et  de 
plusieurs  autres  savants  et  hommes  de 
lettres.  Les  salles  de  conversation,  de  lec- 
ture ,  et  la  bibliothèque  .sont  toujours  ou- 
vertes, toute  l'année,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  minuit.  Le  prix  de  la 
souscription  est  de  100  livres  pour  les 
hommes  et  de  fio  livres  pour  les  dames. 
Le  bureau  où  l'on  reçoit  les  souscripteurs 
est  ouvert  tous  les  jour»  au  Lycée,  près  la 
place  du  ci-devant  Palais-Rojal.  On  y 
trouve  le  programme  et  de  plus  amples 
renseignemeuLs  sur  cette  iustilutioni. 

'^1  Le  cabinet  ci-devant  royal  des  mines, 
à  la  Monnaie,  servait  de  local  aux  coiir-s  de 
l'école  des  mines.  Ce  Ch.-K.  Bataillard  doit 
être  le  raème  que  Charles  Bataillard, 
homme  de  lettres,  auteur  de  divers  écrits 
de  morale,  entre  autres  de  VAmi  den  goti- 
rernemenls ,  ou  lei  principe»  et  le»  lumières 
de  la  naine  philomphie  opposé»  aux  para- 
doxes et  aux  maximes  pernicieuses  du  phi- 
tosophisme,  Paris,  it<03,  in-8°. 

16 


tHPmilEllie     KillOSALK 


2/(2  REPRÉSENTANTS  fiN  MISSION.  [16  ivov.  179a.] 

une  entreprise  utile  à  l'instruction  delà  jeunesse  et  par  la  suppression 
d'une  gratification  annuelle  de  200  livres,  depuis  les  six  derniers  mois 
de  1789,  que  ce  citoyen  est  père  de  famille  et  sollicite  un  secours 
par  forme  d'avance  pour  satisfaire  à  des  besoins  très  urgents  ; 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Bataillard  une 
somme  de  1,200  livres  qui  sera  payée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  le  fonds  des  dépenses  extraordinaires. 

Le  secrétaire  du  Conseil  exécutif  provisoire  a  présenté  au  Conseil 
un  état,  qui  lui  a  été  remis  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  plusieurs 
citoyens  envoyés  par  lui  dans  les  départements  pour  y  propager  l'esprit 
public  et  auxquels  le  ministre  croit  juste  d'accorder  des  indemnités 
])our  remboursement  de  leurs  frais  extraordinaires,  la  somme  totale 
de  ces  indemnités  montant  à  trois  mille  neuf  cents  livres. 

Sur  cette  proposition,  le  Conseil  a  autorisé  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  délivrer  à  ces  différents  particuliers  les  indemnités  fixées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  mandats  qui  lui  seront  donnés 
par  le  secrétaire  du  Conseil. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  A   PERPIGNAN   A   LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  16  novembre  iygs. 

Les  commissaires  de  la  Convention  aux  Pyrénées-Orientales  et 
côtes  maritimes  ont  écrit  que  l'armée  qui  se  forme  dans  ces  départe- 
ments, depuis  Perpignan  jusqu'à  Toulon,  sera  au  moins  de  3o,ooo 
hommes  prêts  à  marcher  à  la  première  réquisition. 

Les  places  de  cette  frontière  résisteraient  sans  beaucoup  d'efforts 
aux  tentatives  que  l'Espagne  pourrait  faire;  et  si  la  Convention  juge 
que  prévenir  une  puissance  qui  n'a  pas  même  voulu  garder  la  neutra- 
lité soit  une  détermination  aussi  sage  qu'elle  est  juste,  l'armée  peut, 
d'après  l'ardeur  que  tout  le  peuple  montre  dans  ces  départements, 
non  seulement  entrer  en  Catalogne,  mais  porter  nos  armes  triom- 
phantes jusqu'à  Madrid. 
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Les  commissaires  vont  se  concerter  avec  le  général  de  l'armée  du 
Var,  pour  terminer  les  opérations  qu'ils  ont  commencées  dans  les  Py- 
rénées-Orientales. 

[Bullelvi  àa  i G  novembre  179-:?.] 


LES   COMMISSAIRES   A  LÏON  A  LA  CONVENTION. 

Lyon,  ij  novembre  [lyga^,  an  i  de  la  République, 

La  tranquillité  règne  à  Lyon,  mais  elle  n'y  sera  durable  qu'après 
le  renouvellement  des  corps  administratifs  et  judiciaires.  Nous  espé- 
rons que  les  nouveaux  magistrats  du  peuple  saisiront  d'une  main  ferme 
les  rênes  de  l'administration,  et  que  les  lois  seront  enfin  respectées 
dans  cette  ville,  où  depuis  si  longtemps  elles  sont  méconnues  ou  vio- 
lées. Nous  n'exagérerons  pas  en  disant  que  rien  n'existe  ici  comme  il 
devrait  exister,  et  que  les  plus  grands  désordres  y  ont  été  tolérés  ou 
favorisés  par  la  connivence  la  plus  criminelle.  Nous  venons  de  décou- 
vrir des  faits  graves;  nous  réclamons  toute  votre  attention  pour  la 
dénonciation  que  vous  allez  entendre,  et  nous  appelons  toute  votre 
sévérité  sur  les  coupables. 

Les  papiers  publics  nous  ont  fait  connaître  le  décret  rendu  contre 
Vincent  et  Benjamin"';  nous  avons  vu  que  des  fournitures  militaires 
étaient  déposées  à  Lyon  pour  l'armée  du  Midi ,  et  dès  lors  nous  avons- 
pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  de  surveiller  ce  dé[)ôt  et  d'y  vérifier 
les  abus  qui  nous  ont  été  dénoncés.  Sans  avoir  prévenu  personne,  et 
sans  être  attendus,  nous  nous  sommes  donc  transportés  au  magasin 
militaire.  C'est  là  que  s'est  développé  sous  nos  yeux  le  spectacle  de 
toutes  les  dilapidations,  de  tous  les  brigandages  qui  peuvent  souiller 
une  administration  et  ruiner  un  Etat. 

Le  magasin  est  rempli  de  fournitures  faites  par  Benjamin,  d'après 

'"  Jacques   Vincetit    était   comiiiissaire  vembre,  il  fut   décrété  d'accusation  ainsi 

ordonnateur  en  chef  de  l'année  du  Midi.  que  les  personnes  dénoncées  dans  la  lettre 

Dénoncé  par  Gamhon,  dans  la  séance  du  des  commissaires  à  Lyon,  cl  traduit  devant 

8  novembre,  pour  avoir  passé  des  marchés  le    tribunal    criminel    de    Rliône-el-Loire 

franilulenx  avec  un  sieur  Benjamin  Jacob,  avec  Benjamin  Jacob  el  Etienne  Delaunay, 

munitionnairc  de  la  viande  pour  la  même  commissaire  des  guerres  :  lous  trois  furent 

armée,  il  fut  traduit  à  la  liarre.  Le  90  no-  acquittés  (février  1798). 

j6. 
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le  marché  passé  entre  lui  et  Vincent,  et  approuvé  par  Monlesquiou. 
Nous  vous  faisons  passer  six  chemises  prises  dans  les  fournitures  ac- 
ceptées et  dont  une  grande  partie  a  déjà  été  expédiée  à  l'armée  du 
Midi. 

D'après  le  marché,  les  chemises  doivent  être  payées  7  livres  10  sous 
au  fournisseur,  et  vous  jugerez  aisément  de  l'énormité  du  vol  commis 
par  Benjamin  et  ses  complices.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  les 
fournitures  de  souliers  acceptés,  et  nous  avons  vu  avec  indignation 
qu'on  avait  violé  sans  pudeur  toutes  les  conditions  du  marché. 
Les  fournitures  dans  lesquelles  nous  avons  pris  les  quatre  paires  de 
souliers  que  nous  vous  faisons  passer,  ont  été  faites  par  le  sieur  Lajard , 
cousin  du  ministre  de  ce  nom,  qui,  de  société  avec  un  sieur  Lebrun, 
négociant  de  Montpellier,  a  été  chargé  par  le  ministre  Lajard  de  four- 
nir 200,000  paires  de  souliers  et  300,000  chemises.  Vous  vous 
étonnerez,  sans  doute,  que  de  pareils  souliers  aient  été  acceptés  dans 
un  magasin  militaire;  mais  cet  étonnement  cessera  lorsque  vous  sau- 
rez que  les  visiteurs  nommés  par  les  commissaires  des  guerres  sont  très 
chèrement  payés  par  les  fournisseurs  eux-mêmes.  Les  autres  objets 
contenus  dans  le  magasin  et  prêts  à  être  expédiés  ne  nous  ont  pas  paru 
de  meilleure  qualité;  la  buffleterie  nous  a  paru  beaucoup  trop  faible; 
une  partie  d'une  fourniture  de  chapeaux  est  hors  d'état  de  servir;  enfin, 
et  ce  que  vous  concevrez  diflTicilement,  un  grand  nombre  de  pièces  de 
drap  ont  été  acceptées  sans  que  l'aunage  ait  été  vérifié.  Il  n'y  a  de 
comparable  à  cette  prévarication  que  celle  du  commissaire  Vincent, 
qui,  dans  le  marché  passé  avec  Benjamin,  n'a  pas  spécifié  la  largeur 
du  drap. 

Vous  jugerez  de  la  légèreté  avec  laquelle  ces  gens-ià  volent  la  Bé- 
publique,  lorsque  vous  connaîtrez  cette  particularité  du  marché  passé 
le  3  septembre  dernier  au  camp  de  Cessieux  entre  Vincent  et  Benja- 
min :  la  soumission  de  Benjamin  est  datée  du  6  septembre  et  l'acceptation  de 
Vincent  ainsi  que  l'approbation  de  Montesquiou  sont  datées  du  3  du  même 
mois. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  à  l'Assemblée  des  observations  sur 
cette  singularité;  les  réflexions  et  les  sentiments  d'indignation  se  pré- 
sentent en  foule  et  naissent  ici  d'eux-mêmes.  S'il  est  évident  que  les 
fournisseurs  sont  d'infâmes  brigands,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le  com- 
missaire des  guerres  qui  a  accepté  les  fournitures  est  un  insigne  fri- 
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pon.  Ce  commissaire-là  est  le  sieur  Vast'^',  attaché  à  l'armée  du  Midi. 
Nous  avons  à  l'instant  suspendu  ce  prévaricateur  de  toutes  fonctions 
attachées  à  son  grade.  Nous  avons  aussi  interdit  le  sieur  Deiaunay, 
faisant  les  fonctions  d'ordonnateur,  qui  a  eu  connaissance  des  préxari- 
cations  du  sieur  Vast,  qui  n'en  a  pas  prévenu  le  ministre,  et  qui  a 
laissé  expédier  pour  l'armée  du  Midi  six  à  sept  mille  chemises  pa- 
reilles à  celles  que  nous  vous  faisons  passer.  Nous  avons  vu  dans  le 
magasin  une  très  grande  quantité  de  tonneaux  et  de  ballots  remplis  de 
fournitures  et  prêts  à  être  expédiés  à  la  première  demande;  nous  avons 
pensé,  d'après  ce  que  nous  venions  de  voir,  que  les  objets  renfermés 
dans  les  tonneaux  avaient  été  fournis  et  acceptés  aussi  frauduleusement, 
et  nous  en  avons  ordonné  une  nouvelle  visite,  ainsi  que  de  tous  les 
objets  acceptés  qui  se  trouvent  dans  le  magasin.  Nous  nous  sommes 
félicités  ce  matin  du  parti  que  nous  avons  pris,  en  apprenant  que  plus 
des  trois  quarts  d'une  immense  fourniture  de  souliers,  acceptée  comme 
bonne  par  le  commissaire  Vast,  ont  été  mis  au  rebut  par  les  experts 
nommés  par  nos  ordres  par  les  corps  administratifs.  Ce  n'est  pas  à 
Lyon  seulement  qu'il  existe  des  dépôts  militaires  pour  l'armée  du 
Midi;  le  sieur  Lajard  en  a  un  immense  à  Montpellier;  il  serait  à 
souhaiter  que  ce  dépôt,  qui  n'est  vraisemblablement  encore  qu'un 
repaire  de  brigandages,  fût  examiné  par  des  yeux  sévères. 

Quelque  pénible  qu'il  fût  de  retrouver  toutes  les  ramifications  des 
friponneries  dont  nous  apercevons  la  masse,  nous  nous  y  livrerons  avec 
zèle  si  vous  l'ordonnez.  Ce  n'est  pas  seulement  l'exécution  des  marchés 
qu'il  faut  surveiller  :  ce  sont  les  marchés  eux-mêmes  qu'il  faut  revoir, 
il  en  est  qui  sont,  [)our  l'Etat,  onéreux  jusqu'à  l'excès  :  celui  des  char- 
rettes, par  exemple,  qui  coûte  par  mois,  d'après  le  sieur  Vastlui-même, 
de  douze  à  quatorze,  cent  mille  livres.  C'est  ainsi  que  la  République 
est  indignement  trahie  par  des  fonctionnaires  publics  prévaricateurs, 
rjui.sinous  étions  crus,  devraient  être  confondus  avec  les  conspirateurs 
contre  l'Etat  et  punis  comme  tels.  C'est  une  conspiration  en  effet,  c'est 
une  trahison  contre  l'Etat  que  le  crime  dont  les  effets  doivent,  ou 
décourager  les  braves  défenseurs  de  la  liberté,  ou  les  faire  périr  de 
misère  au  milieu  des  triomphes.  Nous  oserons  vous  le  dire,  afin  d'ex- 
citer votre  surveillance  et  votre  sévérité  :  l'ancien  régime,  à  cet  égard, 

■"   Le  Moniteur  l'nppellp  Voue, 
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l'entendait  mieux  que  nous  :  les  abus  étaient  moins  forts,  et  les  dilapi- 
(lateurs  moins  audacieux. 

Nous  avons  découvert,  et  nous  en  avons  la  preuve,  que  dans  chaque 
marché,  chaque  fourniture,  la  hiérarchie  militaire  ne  présente  qu'une 
échelle  de  crimes  :  fournisseur  général,  fournisseur  en  second,  visiteur, 
garde-magasin,  commissaire  ordonnateur,  état-major,  état-major  gé- 
néral, tous  prévariqucnt,  tous  volent,  tous  s'enrichissent;  le  malheu- 
reux soldat  souffre  seul,  se  plaint,  n'est  point  écouté,  et  la  nation  paye 
des  prévaricateurs  et  est  presque  toujours  injuste  envers  celui  qui  a 
mérité  le  plus.  Voilà  le  tableau  de  votre  état  militaire  pour  la  partie 
des  approvisionnements;  voilà  quelle  est  la  situation  de  vos  soldats. 

Nous  cherchons  à  rassembler  dans  nos  mains  les  fils  qui  doivent 
nous  conduire  à  découvrir  d'autres  friponneries  encore.  H  en  existe 
qui  sont  portées  jusqu'au  scandale  dans  l'hôpital  militaire  de  Lyon  : 
nous  les  recherchons,  et  elles  seront  l'objet  de  notre  première  lettre. 

P.  S.  Nous  avons  provisoirement  remplacé  les  deux  commissaires  des 
guerres  par  deux  autres  qui  se  sont  trouvés  à  Lyon.  Nous  vous  prions 
d'en  faire  prévenir  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Lyon, 

BoissY,  Alquier,  Vitet. 

P.  S.  Nous  désirons  que  la  Convention  nationale  nous  fasse  promp- 
Icment  connaître  ses  intentions  et  par  le  retour  de  notre  courrier. 

[Arch.  nat. ,  C  11,  55.  | 


MISSION   DE  LASOURCE,   GOUPILLEAU   DE    FONTENAÏ  ET   COLLOT  D'IIERBOIS 

À   MCE. 

Convention  nationale,  séance  du  18  novembre  l'jg^- 

[La  ville  de  Nice  avait  envoyé  à  la  ConvenLion  des  députés  extraordinaires  pour 
hii  dénoncer  les  attentats  commis  contre  les  personnes  et  les  proprif^lés  j)ar  des 
soldats  de  l'armée  du  Var.  Leur  dénonciation  fut  renvoyée  aux  Comités  diplomatique 
et  de  la  guerre,  au  nom  desquels  Goupilleau  de  Fontenay  fit,  le  18  novembre, 
un  rapport  qui  concluait  à  la  nomination  de  commissaires.  La  Convention  rendit  le 
déci-el  suivant  :] 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
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(.'omités  diplomatique  et  do  la  guerre  réunis,  décrète  que  trois  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  Convention  se  transporteront  à  l'armée  du 
Var,  dans  le  pays  de  Nice  et  iieuv  circon voisins,  pour  prendre  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  les  faits  dénoncés  par  les  députés  extra- 
ordinaires de  la  ville  de  Nice,  examiner  la  conduite  des  ofliciers  et  des 
généraux  qui  auraient  pu  autoriser  ou  tolérer  de  pareils  excès, 
s'assurer  des  moyens  qu'ils  ont  pris  pour  les  prévenir  et  les  réprimer, 
recevoir  les  plaintes  des  habitants  qui  ont  été  victimes  de  ces  désordres, 
suivre  la  trace  des  effets  qui  leur  ont  été  enlevés,  les  faire  restituer, 
examiner  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu,  suspendre 
provisoirement,  faire  remplacer  et  mettre  en  état  d'arrestation  ceux 
des  agents  militaires  qui  seront  trouvés  prévenus  d'avoir  concouru  à 
ces  désordres  ou  les  avoir  soufferts;  de  faire  les  proclamations  qu'ils 
croiront  convenables  pour  rétablir  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'armée; 
requérir  la  force  armée  en  cas  de  besoin;  enfin,  d'employer  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir  pour  assurer  la  tranquillité  des 
citoyens  du  pays  de  Nice,  et  rappeler  dans  leurs  foyers  ceux  que  la 
crainte  aurait  déterminés  à  les  abandonner;  lesquels  commissaires 
rendront  compte  du  tout  à  la  Convention  nationale. 

La  Convention  nationale  nomme  pour  ses  commissaires  à  Nice,  La- 
source,  Goupilleau  de  Fontenay  et  Collet  d'Herbois '''. 

[  Procès-verbnl.  ] 


<■'  Marie-David-Albia  Lasourc<',  né  à 
Angles  près  Monlpollicr,  en  176a,  pasteur 
protestaiil,  député  du  Tarn  à  la  Législative 
et  à  la  Goiiveulion ,  membre  du  Comité  de 
défense  générale  (a6  niaiï  lyg'l),  décrété 
d'arrestation  le  a  juin,  et  d'acrusalion  le 
3  octobre,  guillotiné  le  .3i  octobre  1798. 
—  Jean-Fianrois-Gonpillean.  dit  te  Dragon 
ou  de  Fonlenay,  né  le  an  juillet  i7rji  à 
AprcHiont-sur-Vie,  servit  dans  les  dragons 
et  dans  les  hussards.  H  était  notaire  à 
Montaigu  (Vendée)  en  1789.  Député  du 
tiers  étal  de  la  sénécliaussée  de  Poitou  aux 
Étals  généraux,  député  de  la  Vendée  à  la 
Convention,  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens, il  sortit  de  cette  assemblée  en  flo- 
réal an  V,  fut  nommé  par  le  Directoire  ad- 
ministrateur du  Mont-de-Piëté  de  Paris  et 


garda  celte  place  jusqu'à  la  Restauration. 
Proscrit  en  181 6,  comme  régicide,  il  se 
retira  à  Bruxelles,  rentra  en  France  en 
1818  et  mourut  à  Montaigu  le  11  oc- 
tobre i8a3.  (Notice  tur  Goupilleau  de 
Fontenay,  par  Charles  Dugast,  Nantes 
[i845],  in-8°.)  —  Jean-Marie  Collot,  né 
i  Paris  en  1760,  acteur  et  auteur  drama- 
tique, prit  au  théâtre  le  nom  de  d'Hirboi»; 
auteur  de  VAlmanuch  du  Père  Gérard 
(1791),  membre  de  la  Commune  du 
1 0  août ,  membre  du  Comité  de  salut  public 
((■)  septembre  1793)  où  il  fut  chargé,  avec 
Billaud,  de  la  correspondance,  commissaire 
à  Lyon  (novembre  1798),  rondamné  à  la 
déportation  le  )  a  germinal  an  m  — 
1"  avril  1790,  mort  à  la  Guyane  le  18  ni- 
vôse an  IV  —  8  janvier  1796. 
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I  Les  commissaires  arrivèrent  à  Nice  dans  les  ])reniiors  jours  de  décembre  1  79a 
et  ils  en  repartirent  ie  a  jimvier  1798  :  ils  arrivèrent  assez  tôt  pom-  prendre  part 
au  vote  sur-  la  mort  de  Louis  XVL  Leur  rapport,  rédigd  par  Collot  d'Herbois,  fut 
lu  dans  la  séance  du  1/1  février  1798,  et  la  Convention  en  décréta  l'impression.  11 
est  intitulé  :  Convention  nalionnle.  Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  (le  1  ^1  fé- 
vrier ijgS),  au  nom  des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Var  et  dans  le  pays  de 
Nice,  par  J.-M.  Collot  d'Herbois,  député  nommé  par  le  département  de  Paris.  Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  nationale,  liup.  nat.,  s.  d.,  in-8°.  C'est  un  long 
léquisitoire  contre  le  général  d'Anselme,  le  commissaire  des  guerres  Férus  et  le 
capitaine  Masséna.  En  voici  un  extrait  :] 

De  bien  plus  déplorables  excès  encore  furent  bientôt  comniis  sur  ce 
malheureux  territoire,  et  parliculièrement  dans  la  montagne;  là,  sous 
les  yeux  du  général  Barrai,  et  d'après  les  ordres  donnés  par  le 
général  d'Anselme,  des  hommes  féroces  ont  violé  tous  les  droits  de 
l'hospitalité,  de  la  pudeur  et  de  l'humanité;  là,  des  familles  entières  de 
laboureurs  se  virent  enlever  les  seuls  et  chétifs  bestiaux  qui  les  nouris- 
saient,  et  ce  fut  sans  aucun  fruit  pour  l'armée,  car  on  en  a  laissé  périr 
la  plus  grande  partie;  là,  Férus,  commissaire  des  guerres,  aidé  de 
Masséna,  capitaine  des  guides,  investissait  les  villages,  fouillait  les 
maisons,  et  chargeait  les  mulets  à  leur  suite  de  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient emporter.  Malheur  à  l'homme  économe  ou  laborieux  auquel  ils 
soupçonnaient  une  somme  d'argent!  Le  sabre  sous  la  gorge  ils  lui  fai- 
saient avouer  où  reposait  le  fruit  de  ses  épargnes  et  de  ses  travaux, 
ils  l'arrachaient  avec  violence,  et  se  glorifiaient  de  ces  honteuses  cap- 
tures. Les  généraux  avaient,  au  nom  de  la  discipline,  forcé  des  gardes 
nationaux  à  protéger  ces  barbares  exécutions;  tous  les  bataillons  qui 
y  ont  été  employés  ont  fait  parvenir  à  vos  commissaires  le  cri  de  leur 
indignation;  elle  seule  a  dicté  les  nombreuses  démissions  qui  furent 
données  le  i"  décembre  dernier;  ils  voulaient  bien  servir  la  patrie, 
disaient-ils,  mais  dans  une  autre  armée;  ils  fuyaient  les  scènes  dont 
une  obéissance  passive  les  avait  forcés  d'être  témoins;  et  de  ceux-là  nos 
sollicitations  n'ont  pu  retenir  qu'un  très  petit  nombre. 

[Après  la  lecture  de  ce  rapport,  un  débat  s'engage  dont  le  Procès-verbal  rend 
compte  en  ces  termes,  séance  du  i4  février  1798  :] 

Le  décret  d'accusation  est  demandé  contre  d'Anselme.  Les  commis- 
saires annoncent  qu'ils  désirent  que  les  faits  dont  ils  ont  présenté  le 
tableau  soient  vérifiés  d'abondant  par  le  (]omité  de  la  guerre;  ils  de- 
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mandent  qu'on  s'attache  à  la  mesure  provisoire  qu'ils  présentent  contre 
d'Anselme  et  contre  Férus,  faisant  ci-devant  les  fonctions  de  commis- 
saire des  guerres  dans  l'armée  duVar.  Le  projet  de  décret  par  eux  pré- 
senté est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires  à  l'armée  du  Var,  décrète  que  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire fera  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  le  citoyen  d'Anselme, 
ci-devant  général  de  l'armée  du  Var,  et  Férus,  faisant  ci-devant  les  fonc- 
tions de  commissaire  des  guerres  dans  la  même  armée;  ordonne  que 
les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  desdits  d'Anselme  et  Férus.  » 

Une  seconde  lecture  est  donnée  à  l'instant  de  ce  décret  et  le  bureau 
est  autorisé  à  le  faire  expédier. 


CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 


SOIXAÎNTE-SIXIEME  SEANCE. 

19  novembre  1799. 

« 

M.  Clavière  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif,  sans 
rien  préjuger  sur  l'objet  des  contributions  prélevées  chez  l'étranger, 
que  la  Convention  nationale  a  pris  en  considération,  arrête  que  les 
fonds  provenant  de  ces  contributions  seront  versés  dans  les  caisses  des 
payeurs  généraux  à  la  suite  des  armées; 

Arrête  en  outre  que,  d'après  les  demandes  du  général  Custine,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  faire  remettre  au  nom 
de  la  République  française  :  1°  une  somme  de  6,000  livres  à 
M.  Bœhmer'"  de  Francfort;  2°  une  somme  de  3, 000  livres  à  M.  Schaden 


<■'  On  lil  dans  le  Moniteur  du  5  no- 
vembre 179a  :  vMayence,  /e  37  octobre. 
—  Le  général  Ciisline  vienl  de  récompenser 
le  patriotisme  et  la  vertu ,  en  honorant  d'un 
éloge  public  le  docteur  G.-G.  Ba'hmer, 
professeur  à  Worms.  Cet  homme  courageux 
faisait  un  journal  libre,  lors(|u'il  n'était  pas 
encore  permis  de  l'élre  dans  son  pays.  Le 


despotisme  l'avait  condamné  au  silence; 
mais  ses  principes,  qu'il  répandait  toujours, 
préparaient  ses  concitoyens  à  la  liberté.  Enfin 
le  drapeau  Incolore,  conduit  par  Custine, 
flolla  dans  sa  patrie.  Bœhmer  eût  pu  se 
venger  :  Bœhmer  fut  le  premier  à  parler 
pour  ses  perséculeurs.  Il  a  fait  remettre  à 
ses  concitoyens  injustes,  à  ses  lâches  op- 
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d'Aujfsbourg,  comme  uno  récompense  des  travaux  utiles  qu'ils  ont 
entrepris  pour  la  propagation  des  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
parmi  les  peuples  de  l'Allemagne. 

Le  Conseil  exécutif,  en  conséquence  de  la  délibération  du  16  du 
présent  mois,  concernant  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse, 
[arrête  que]  le  ministre  de  la  marine  fera  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  concourir  à  l'effet  de  ladite  délibération. 

Sur  la  communication  donnée  au  Conseil  d'une  proclamation  du 
général  d'Anselme,  publiée  dans  le  comté  de  Nice,  portant  érection  d'un 
tribunal  et  nomination  de  juges'",  le  Conseil  exécutif  cbarge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  faire  connaître  au  général  d'Anselme  que  cette 
disposition  est  contraire  aux  principes  consacrés  et  établis  par  la  Ré- 
publique française. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  A  PERPIGNAN  À  LA   CONVEÎSTION. 

Nice,  i()  novembre  ijgs,  an  1  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Avant  de  quitter  les  bords  du  Var,  où  la  suite  de  nos  opérations 
nous  a  amenés,  et  de  partir  pour  Toulon,  oià  le  même  intérêt  nous 
appelle,  il  est  nécessaire  que  nous  vous  fassions  part  de  la  situation 
où  nous  avons  trouvé  les  villes,  à  tous  égards  intéressantes,  que  la 
France  vient  de  conquérir  ici  à  la  liberté. 

Les  citoyens  de  Nice  et  de  Villefrancbe  nous  ont  paru  pénétrés  des 
sentiments  qui  animent  la  République  entière  et  vouloir  à  jamais  jouir 
du  bonbeur  que  leur  a  procuré  notre  armée  en  les  délivrant  du  joug 
de  leur  ancien  roi.  Comme  les  assemblées  primaires  sont  convoquées 
pour  dimanche  prochain,  nous  leur  avons  annoncé,  de  la  part  de  la 

prosseurs,   la   contribution   qui   leur  était  les  principes  sacrés  de  la  liberté  dans  la 

iniposée.  Le  général  a  choisi  pour  son  secré-  Germanie». 

taire  cet  hoiunie  utile  et  vertueux.  Bœluner,  '''   Rien  à  ce  sujet  dans  l'abbé  Tisserand, 

csliiné  du  peuple  et  des  hommes  honnêtes,  {Histoire  de  la  Révolution  française  dans  les 

est  plus  propre  que  personne  à  répandre  Alpet-Maritimes,  Nice,  1878,  in-8°.) 
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Convention,  que  la  plus  grande  liberté  devait  présider  à  leur  délibé- 
ration sur  la  forme  de  gouvernement  que  voudra  se  donner  le  peuple, 
et  que,  pourvu  que  celui  qu'il  choisirait  fût  conforme  aux  droits  im- 
mortels de  l'homme ,  ils  pouvaient  être  assurés  de  la  toute-puissante 
protection  de  la  nation  française  pour  la  soutenir. 

L'esprit  qui  règne  dans  la  société  populaire  qu'on  a  établie  dans 
cette  ville  "'  nous  a  semblé  bon.  Les  deux  visites  que  nous  lui  avons 
faites  nous  ont  convaincus  qu'elle  pouvait  être  infiniment  utile  à  la  pro- 
pagation des  vrais  principes.  Et  nous  l'avons  fortement  engagée  à 
maintenir,  parla  sagesse  de  sa  surveillance,  tous  les  citoyens  soumis  à 
la  loi. 

Quant  à  l'armée,  elle  brûle,  en  général,  du  plus  pur  patriotisme 
et  ne  désire  que  d'étendre,  par  son  courage,  les  conquêtes  que  la 
République  fait  chaque  jour  sur  les  tyrans.  Elle  espère  qu'aux  succès 
qu'elle  a  déjà  eus  d'autres  viendront  se  joindre;  la  difficulté  des 
n)arches,  le  péril  des  combats,  et  les  maux  inséparables  des  campe- 
ments au  milieu  des  montagnes,  ne  la  rebuteront  jamais. 

Nous  avons  hier,  avec  une  partie  de  l'armée,  la  société  populaire . 
et  tous  les  corps  administratifs,  assisté  à  une  cérémonie  où,  sur  les  dé- 
bris accumulés  de  la  tyrannie  et  de  la  féodalité,  au  bruit  des  fanfares 
et  des  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République  française,  on  a 
planté  l'arbre  de  la  liberté. 

Le  maire  de  Nice,  élevé  par  Amédée  à  la  risible  dignité  de  baron, 
en  a  déchiré  le  diplôme  devant  un  peuple  immense;  et  la  ville  entière, 
applaudissant  à  nos  principes,  nous  a  prouvé  que  la  raison  va  enfin 
triompher  ici  des  préjugés. 

Le  général  d'Anselme  apprit  hier,  à  trois  heures  du  soir,  que  son 
avant-garde  composée  de  3, 000  hommes  et  placée  à  Sospello  avait 
été  surprise,  attaquée  et  repoussée  jusqu'à  trois  lieues.  11  partit  sur-le- 
champ  avec  i,Goo  hommes  et  k  pièces  de  canon  pour  aller  la  secourir. 
Ce  matin,  il  en  a  envoyé  chercher  1,000  autres  pour  les  placer  entre 
lui  et  Nice,  de  manière  à  pouvoir  les  appeler  au  besoin.  Nous  attendions 
«les  nouvelles  ultérieures;  mais  comme  elles  n'arrivent  pas  et  que  le 
courrii'r  ne  peut  attendre  davantage,  nous  ne  pouvons  vous  en  faire 
part.  Nous  ignorons  toujours  ce  que  nos  lettres  à  la  Convention  natio- 

'''  Cctlp  société  fut  établie  le  i"  octobre  179a,  dans  le  couvent  des  Dominiiains. 
(P.  Tisserand,  llixloire  Je  la  Réiolution  Jrancaite  dont  Un  Alpen-Marititiwii ,  p.  1  9  !.) 
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nale  sont  devenues;  cependant,  voici  la  cinquième"'  que  nous  avons 
l'honneur  de  lui  écrire  depuis  notre  départ. 
Les  commissaires  de  la  Convention  nationale , 

F.  AoBBY,  Max'"  IsNABD  cadot ,  Desplnassy. 

[Arch.  nfit.,Gii,  55.] 


LES   COMMISSAIRES  A  PERPIGNAN  À  LA  CONVENTION. 

Nice,  3  0  novembre  l'/ga  ,  nn  i  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Le  général  étant  allé  secourir  son  avant-garde  chassée  du  poste 
important  de  Sospello ,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas  quitter  Nice  pen- 
dant son  absence  et  avant  de  savoir  le  résultat  de  ses  opérations.  Il 
nous  apprend  lui-même  que,  hier  au  soir,  il  a  repris  ce  poste  sans 
avoir  perdu  personne  et  que  ses  troupes,  pour  y  atteindre,  ont  fait 
une  marche  extrêmement  pénible  avec  beaucoup  de  gaîté.  En  consé- 
quence, rien  ne  nous  retenant  plus  ici,  nous  nous  décidons  à  partir 
dès  demain  pour  Toulon  et  Marseille,  bien  empressés  de  terminer  notre 
voyage  et  de  nous  rendre  à  notre  poste  à  Paris. 

Point  de  spectacle  plus  intéressant  pour  vos  commissaires  que  celui 
que  continuent  à  nous  offrir  les  villes  et  les  campagnes  oii  nous  pas- 
sons. L'enthousiasme  pour  le  gouvernement  républicain,  la  confiance 
en  la  Convention  nationale  y  sont  partout  à  leur  comble.  Un  tel  peuple 
est  bien  digne  des  grands  bienfaits  que  vous  lui  avez  procurés. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

AuBRY,  Max"  IsNABD  cadct ,  Despinassy. 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  vous  dire  que  les  troupes  manquent 
généralement  ici  de  souliers,  d'habits  et  de  culottes,  et  que,  loin  de 
se  plaindre,  elles  marchent  avec  la  joie  la  plus  touchante,  à  travers  les 
montagnes,  à  l'ennemi. 

[Arch.  nat. ,  G  11,  55.] 
C   II  nous  en  manque  donc  une  :  colle-ci  n'est  que  la  qiialrièmo. 
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LES   COMMISSAIRES   DANS   LE   DEPARTEMENT   DE   SEINE-ET-OISE   ET  AUTRES 

À  LA  CONVENTION. 

Amiens,  ao  novembre  [ïj^a],  an  i  de  la  République fraiiçai se. 

Citoyens  nos  collègues, 

Les  maux  qu'éprouve  la  ville  de  Dieppe,  que  nous  quittons,  nous 
imposent  le  devoir  de  fixer  votre  sollicitude  paternelle  sur  la  disette  à 
laquelle  cette  ville  est  en  proie.  Sans  entrer  dans  aucuns  détails  parti- 
culiers sur  les  causes  de  la  rareté  effrayante  des  subsistances,  nous 
nous  bornerons  à  vous  dire  que  nous  avons  assisté  pendant  deux  heures 
au  marché  de  Dieppe;  et  que  ce  marché,  qui  d'après  l'usage  est  le  plus 
fort  do  la  semaine,  contenait  au  plus  le  quart  du  grain  nécessaire  à  la 
subsistance  des  habitants.  Une  multitude  de  mères  de  famille,  désolées 
de  ne  pouvoir  se  procurer  du  blé  avec  de  la  monnaie,  nous  y  ont  con- 
juré de  leur  donner  du  pain.  Nous  les  avons  engagées  à  prendre 
confiance  dans  votre  sensibilité.  Mais  toutes  ces  consolations  ne  sont 
pas  susceptibles  de  produire  un  grand  effet  sur  des  personnes  tour- 
mentées depuis  longtemps  par  des  besoins  si  pressants. 

Les  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Dieppe  et  3o  gendarmes 
nationaux  qu'on  avait  réunis  ont  maintenu  ce  jour-là  le  calme;  mais 
vous  gémirez  comme  nous,  en  vous  représentant  la  faim  aux  prises 
avec  les  baïonnettes. 

Au  nom  des  habitants  de  Dieppe,  nous  vous  conjurons  de  donner 
ordre  au  ministre  de  l'intérieur  de  diriger  sur  cette  ville  une  plus 
forte  portion  de  subsistances.  Nous  lui  écrivons  par  le  même  courrier 
pour  l'inviter,  par  des  mesures  promptes,  à  prévenir  les  horreurs  de  la 
famine  qui,  nous  ne  craignons  pas  de  le  prédire,  éclateront  inces- 
samment dans  cette  ville. 

Nous  devons  aussi  vous  informer  que  la  route  que  nous  tenons 
actuellement  est  tellement  semée  de  voitures  et  de  voyageurs  qu'une 
pareille  fréquentation,  étonnante  même  aux  yeux  des  gens  du  pays, 
ne  peut  être  que  l'effit  de  la  rentrée  des  émigrés.  Nous  avons  invité  les 
administrations  à  la  plus  scrupuleuse  surveillance  et  exactitude  sur  les 
passeports. 

Dimanche  au  plus  tard  nous  comptons  rentrer  à  la  Convention  na- 
tionale. 
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Les  commissaires  pour  les  subsistances  nommés  par  le  décret  du 
3o  octobre, 

Julien  Le  Febvre,  Tellier,  Lidon. 

[  Arch.  nat. ,  C  u,  55.  —  De  la  main  de  Le  Febvre.] 


CONSEIL  EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

ai  novembre  1793  '■'. 

Lecture  faite  d'une  dépêche  du  général  Dumouriez,  le  Conseil, 
d'après  sa  demande  réitérée,  arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  lieute- 
nant général  La  Bourdonnaye  de  se  retirer  dans  son  commandement 
du  Nord'-',  et  que  le  corps  d'armée  qu'il  commande  passera  aux 
ordres  du  lieutenant  général  qui  sera  désigné  par  le  général  chargé 
en  chef  de  l'expédition  de  la  Belgique. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  a  arrêté  que 
les  deux  chebecks  algériens  qui  ont  été  coulés  à  fond  par  une  frégate 
napolitaine  sur  la  côte  de  France  et  radoubés  dans  le  port  de  Toulon, 
ainsi  que  le  capitaine  de  corsaire  algérien  Aly  Rais,  détenu  depuis 
plusieurs  années  par  la  République  de  Gènes  et  qui  a  recouvré  sa 
liberté  par  les  sollicitations  du  ministre  de  France  dans  cette  Répu- 
blique, seront  conduits  à  Alger;  qu'il  sera  en  même  temps  envoyé 
une  petite  escadre  composée  d'un  vaisseau  de  ligne  et  de  quelques 
frégates  et  corvettes,  et  que  le  commandant  de  cette  escadre  sera 
chargé  de  se  concerter  avec  le  consul  de  France  à  Alger,  et  de  décla- 
rer au  dey  d'une  manière  ferme  et  loyale  : 

Que  la  République  française  désire  entretenir  la  bonne  intelligence 
qui  a  régné  jusqu'à  présent  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger; 

Que  la  République  française  n'entend  pas  vendre  son  amitié  à  la 
Régence,  ni  acheter  la  sienne  par  des  présents  qu'elle  ne  veut  plus 
qu'on  lui  demande; 

c  «Le  Conseil  n'a  pas  siégé  le  20  novembre». 

'-'  Sur  les  différends  de  La  Bourdonnaye  avec  son  jjénéral  en  cbef,  voir  les  Mémoires  de 
Dumouriez,  passim. 
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Que  la  République  désire  que  son  traité  avec  la  Régence  soit  ponc- 
tuellement exécuté  et  qu'elle  regardera  comme  une  hostilité  la  moindre 
infraction  à  ce  traité,  si,  sur  la  plainte  de  son  consul,  elle  n'en  obtient 
pas  une  prompte  satisfaction ,  et  qu'en  ce  cas  elle  saura  se  la  procurer 
par  la  voie  des  armes  '". 


SOIXANTE-HUITIEME  SEANCE. 

9  3  novembre  1792. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  a  été  convoqué  extraordinairement 
pour  procédera  l'exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale,  en 
date  de  ce  jour,  par  lequel  le  Conseil  est  chargé  de  nommer  un 
citoyen  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  de  directeur  général 
de  la  liquidation'-'.  Après  avoir  délibéré  sur  celte  nomination,  voulant 
choisir  un  citoyen  qui  joignît  à  un  civisme  pur  et  à  la  plus  intacte 
probité  les  talents  et  les  connaissances  nécessaires  pour  cette  direction 
importante,  et  le  citoyen  Denormandie,  commissaire  de  la  comptabi- 
lité, ayant  été  proposé  comme  digne  sous  tous  les  rapports  de  la  con- 
liance  publique,  les  suffrages  du  Conseil  se  sont  tous  réunis  en  sa 
faveur. 

11  a  été  arrêté,  en  outre,  que  le  ministre  des  contributions  ferait 
expédier  la  commission  nécessaire  pour  lui  conférer  l'exercice  provi- 
soire de  celte  place,  laquelle  commission  sera  signée  par  tous  les 
membres  du  Conseil. 


'')  VM  anneiée  à  la  minute  une  procla- 
mation cassant  des  arn^tés  pris  p.ir  le 
conseil  général  du  Bas-Rliin  et  par  les 
administrateurs  du  district  de  Beiili'Id. 
C'est  par  erreur  que  cette  pièce  a  été  clas- 
sée à  celte  date  :  il  en  est  (pieslion  seule- 
ment dans  la  séance  du  «6  novembre. 

'*'  Procès-verbal  de  la  Convention  , 
séance  du  'sa  novembre  1793  :  ^rLa  com- 


mission nommée  pour  examiner  les  papiers 
découverts  par  Roland  annonce  à  la  Con- 
vention que,  d'après  l'exauion  de  plusieurs 
pièces,  elle  a  cru  devoir  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  Uufrcsne  Saiul-Léon, 
commissaire-liquidateur,  que  ce  citoyen  a 
été  arrêté  et  les  scellés  apposés  sur  ses  pa- 
piers». Un  décret  de  la  Convention  confirma 
cette  mesure. 
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LES  COMMISSURES  A  BAYONNE  A  LA  CONVENTION. 

Toulouse,  9  2  novembre  1  y  () 3,  an  1  de  la  République '•^K 

Citoyens  nos  collègues, 

Après  avoir  visité  la  ville  de  Tarbes,  lieu  duquel  notre  dernière 
lettre  vous  a  été  adressée,  nous  nous  sommes  rendus  à  Auch  pour  y 
organiser  la  légion  des  Pyrénées,  conformément  à  la  loi  du  16  sep- 
tembre dernier,  qui  prescrit  le  mode  de  sa  formation'-'.  De  là,  nous 
sommes  venus  à  Toulouse,  où  doit  être  formé  l'état-major  de  l'armée, 
et  nous  allions  continuer  notre  marche  dans  quelques  départements 
voisins  pour  lever  de  nouvelles  troupes  et  lier  nos  opérations  avec 
celles  de  nos  collègues,  les  commissaires  envoyés  à  Perpignan,  si  nous 
n'avions  jugé,  d'après  votre  décret  du  16'"  de  ce  mois,  que  notre 
mission  devait  être  finie. 

Ce  décret  renferme  deux  dispositions  qui  nous  sont  relatives  :  par 
l'une,  vous  suspendez  l'arrêté  que  nous  avions  pris  le  90  octobre  der- 
nier pour  faire  donner  une  haute  paye  de  9  sols  aux  soldats  can- 
tonnés dans  quelques  villages  des  Basses- Pyrénées,  en  renvoyant  au 
surplus  aux  Comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis  pour  connaître 
les  motifs  de  cet  arrêté. 

Il  est  étonnant  que  ces  motifs  aient  échappé  à  votre  Comité  des 
finances,  qui  a  proposé  ce  décret,  puisqu'ils  sont  pris  dans  la  loi  du 
19  août'*',  laquelle  a  été  abrogée  sur  le  rapport  de  ce  même  Comité 
le  3i  octobre'^'. 


'')  En  marge:  «Renvoyé  au  Comité  de 
correspondance  et  des  pétitions,  le  27  no- 
vembre de  l'an  i  de  la  République.  —  B. 
Barère,  secrétaires. 

'*!  Le  décret  de  l'Assemblée  législative, 
en  date  du  16  septembre  1799,  créait 
un  corps  de  ti-oupos  légères,  sous  la  dé- 
nomination de  légion  nationale  des  Pyré- 
nées. 

'^'  C'est  une  erreur  de  date  :  ce  décret 


est  du  1 5  novembre  ^^^^.(Cf.Procèt-verbal, 
III,  181.) 

<*>  «L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  troupes  de  l'intérieur  toucheront  leur 
solde  sur  le  même  pied  que  celles  qui  sont 
campées  sur  le  territoire  étranger,  et  ce- 
pendant que  le  payement  s'efTecluera  en 
assignats.» 

(5)  >'ous  ne  trouvons  rien  à  ce  sujet  dans 
le  Procès-verbal  du  la  Convention. 
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D'après  cette  loi,  qui,  comme  vous  le  voyez,  existait  encore  lors  de 
notre  arrêté,  nous  eussions  pu  et  dû  peut-être  faire  payer  les  troupes 
sur  pied  de  guerre,  ainsi  que  l'avait  ordonné  le  minisire  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  et  dans  plusieurs  autres  circon- 
voisins.  Appuyés  de  cet  exemple,  tous  les  corps  militaires  nous  ont 
fait  à  ce  sujet  les  demandes  les  plus  pressantes.  Le  général  Geslas 
même, autorisé  par  une  lettre  du  général  Montesquiou,  avait  cédé  à 
plusieurs  de  ces  demandes,  en  faisant  distribuer  la  viande  aux  troupes 
cantonnées  dans  les  villages  en  question  :  chaque  ration  de  viande 
accordée  par  lui  était  d'une  demi-livre  et  coûtait  à  peu  près  5  sols; 
et  il  faut  avouer  que  l'excessive  cherté  des  denrées  dans  ce  pays,  la 
privation  absolue  de  légumes  et  ressources  de  toutes  espèces,  le  mal- 
être des  soldats,  manquant  même  de  paille  pour  se  coucher,  rendait 
ce  dédommagement  raisonnable.  Cependant,  nous  crûmes  devoir  inter- 
préter plus  sévèrement  la  loi  du  i  g  août  :  nous  supprimâmes  la 
ration  de  viande,  et  nous  remplaçâmes  les  5  sols  qu'elle  coûtait  par 
9  sols  en  argent.  Ainsi,  loin  d'outrepasser  nos  pouvoirs  à  cet  égard, 
citoyens,  si  nous  avons  dérogé  à  ce  que  prescrit  la  loi,  ce  n'a  été  que 
pour  en  restreindre  l'absurde  prodigalité,  et  vous  devez  sentir  com- 
bien de  rigueur,  nous  osons  le  dire,  il  a  fallu  pour  résister  aux  pré- 
tentions des  soldats  invoquant  la  loi,  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  et  l'ordre  formel  du  général. 

L'autre  disposition  de  votre  décret,  concernant  les  commissaires 
aux  armées,  leur  interdit  la  faculté  d'ordonner  aucune  dépense  pu- 
blique, ni  de  faire  délivrer  aucun  mandat  sur  les  caisses  nationales. 
Quoique  ce  décret  puisse  paraître  une  critique  des  mesures  que  nous 
avons  déjà  prises  contre  l  Espagne,  nous  l'avons  reçu  avec  satisfaction, 
parce  qu'il  nous  fournit  au  moins  une  réponse  à  faire  aux  malheureux 
citoyens  qui  viennent  en  foule  réclamant  l'exécution  des  lois.  Que 
pouvions-nous  leur  dire,  lorsqu'ils  nous  représentaient  dans  leur 
détresse  qu'ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  sollicilaliou  auprès  du 
pouvoir  exécutif,  ils  l'avaient  trouvé  constamment  sourd  à  leurs 
plaintes;  qu'ayant  adressé  ces  mêmes  plaintes  à  l'Assemblée  ou  à  la 
Conv(Mition  nationale,  ils  avaient  appris  que  leurs  pétitions  avaient  dû 
se  perdre  dans  le  goufl're  des  Comités;  lorsqu'ils  nous  disaient  :  s  Nous 
périssons  de  misère,  parce  que  uous  ne  pouvons  obtenir  justice; 
n'avez-vous  pas  de  consolation  à  nous  donner?  n'êtes-vous  pas  venus 

COMITK  DE  SH.IT  l'IBI-IC.  '  I.  f] 
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sécher  nus  larmes?  et  le  [jouvoir  de  le  faire,  ne  vous  est-il  pas  délé- 
gué? Voilà  nos  titres,  voilà  la  loi;  jugez-nous  rigoureusement,  mais, 
au  nom  de  la  patrie,  pronortcez  enfin  sur  notre  sort!  )' 

Sur  toutes  ces  demandes,  nous  avions  pris  un  parti  :  c'était  celui 
de  renvoyer  à  la  Convention  ou  au  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  était 
susceptible  de  quelque  délai,  et  de  prononcer  seulement  avec  cir- 
conspection sur  celles  qui  ne  paraissaient  pouvoir  souffrir  aucun  ajour- 
nement. C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  payer  quelques  fournisseurs, 
quelques  entrepreneurs  qui ,  après  avoir  épuisé  leur  bourse  et  celle 
de  leurs  amis,  se  trouvaient  forcés  d'abandonner  les  travaux,  |)arce 
qu'on  ne  remplissait  point  envers  eux  les  conditions  de  leurs  marchés. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  pourvu  provisoirement  aux  pressants 
besoins  de  quelques  invalides,  qui  réclament  en  vain,  depuis  le 
16  mai,  l'exécution  de  la  loi  qui  les  concerne '1'.  Nous  devons  le  dire 
hautement,  malgré  la  sagesse  de  vos  vues,  pour  obtenir  aujourd'hui 
le  payement  de  la  créance  la  plus  modique  et  la  plus  légitime,  il  faut 
plus  de  démarches,  de  dépenses,  d'entregent,  qu'd  n'en  fallait  autre- 
fois pour  obtenir  des  pensions  extravagantes;  et,  si  nous  avions  quel- 
ques reproches  à  nous  faire  sur  ce  point,  c'est  peut-être  d'avoir  usé 
trop  austèrement  des  moyens  justes  et  légaux  qui  nous  étaient  con- 
fiés. 

Les  payeurs  ne  désirent  rien  tant  que  de  voir  s'accumuler  les 
obstacles  qui  séparent  d'eux  les  créanciers  de  l'Etat;  ils  aiment  à  les 
voir  s'égarer  dans  le  labyrinthe  des  formes,  et  c'est  parfaitement 
servir  leur  cupidité  que  de  rendre  ces  formes  de  plus  en  plus  inextri- 
cables. Cela  n'empêche  pas  que  l'intervention  de  quelques  nouvelles 
chicanes  dans  ce  genre  ne  puisse  être  applaudie  quelquefois  ;  mais  que 
ceux  qui  les  imaginent  viennent  dans  ces  contrées,  où  les  lois  pénè- 
trent à  peine  :  ils  entendront  bientôt  ces  applaudissements  qui  les 
enivrent  changés  en  cris  de  douleur;  ils  y  verront  que  le  fruit  de  leur 
injuste  parcimonie  est  la  misère  profonde  du  peuple;  ils  y  verront 
que,  faute  des  premiers  secours,  les  chemins  sont  impraticables,  les 
hôpitaux  sans  moyens,  les  municipalités  écrasées  de  dettes,  réduites  à 
un  tel  état  de  dénuement  qu'elles  sont  hors  d'état  de  payer  le  papier 


'''  Les  commissaires  font  sans  doute  allusion  au  décret  du  9  =  i  G  mai  1  790,  concernant 
ta  solde  des  invalides  détachés. 
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de  leurs  procès-verbaux;  que  l'instruclioii  publique  est  abandonnée  et 
que  la  barbarie  élève  rapidement  son  voile  lugubre  sur  les  plus  bril- 
lantes contrées  de  la  République. 

Il  est  une  autre  classe  de  dépenses,  dont  nous  avons  spécialement  à 
vous  entretenir,  puisqu'elles  faisaient  le  principal  objet  de  notre  mis- 
sion :  c'est  celle  qui  regarde  les  levées  de  troupes,  fortifications  et 
approvisionnements  militaires. 

Le  mandat  que  nous  avons  reçu  de  vous  en  partant  nous  ordonne 
de  préparer  des  noijens  assurés  de  défense  contre  l'Espagne.  Tout  était  à 
créer,  et  jusqu'à  présent  vous  avez  paru  approuver  les  mesures  que 
nous  avons  prises,  soit  pour  la  levée  des  bataillons,  soit  pour  l'achat 
des  vivres  et  des  pièces  d'artillerie,  soit  pour  les  hôpitaux  et  travaux 
de  fortification.  Tout  cela  est  commencé  et  devait  être  payé  sur  des 
mandats,  délivrés  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de 
nos  réquisitions.  Ces  moyens  devenant  nuis,  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  l'extrême  confusion  qui  va  suivre  votre  décret.  Il  est  plus 
que  probable  que  la  plupart  des  ouvriers  resteront  sans  payement, 
que  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  abandonneront  leurs  travaux;  le 
pouvoir  exécutif  ne  leur  pardonnera  point  d'avoir  exécuté  d'autres 
ordres  que  les  siens,  et,  si  vous  envoyez  d'autres  fois  des  commissaires 
tirés  de  votre  sein,  au  lieu  de  cette  confiance  indéfinie,  de  ce  zèle, 
de  cet  abandon  qui  les  accompagne  partout,  au  lieu  de  cet  enthou- 
siasme qu'excite  le  seul  nom  de  la  Convention  nationale,  il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  trouvent  plus  que  froideur  et  résistance,  et  c'est 
ainsi  que  le  génie  rétréci  de  la  fiscalité  aura  porté  une  atteinte  mor- 
tell(!  à  l'esprit  public,  à  cet  esprit  d'héroïsme  et  de  désappropriation 
«|ui  enfantait  les  prodiges. 

Nous  avions  adopté  un  plan  général;  il  s'exécutait  avec  le  plus  par- 
fait concert  entre  nous  et  les  chefs  de  l'armée  :  à  la  réception  de  votre 
décret,  nous  avons  sur-le-champ  arrêté  notre  marche  et  retenu  les 
dépêches  qui  étaient  expédiées  pour  les  nouveaux  départements  que 
nous  avions  à  parcourir. 

Nous  nous  occupions  ici  de  la  levée  d'une  nouvelle  légion  et  d'un 
établissement  d'artillerie  qui  nous  paraissaient  indispensables.  Pour 
cela,  il  faut  de  l'argent.  L'ensemble  de  nos  mesures  est  rompu,  nos 
opérations  sont  coupées,  et  nous  pensions  même  à  révoquer  toutes  les 
réquisitions  que  nous  avions  faites  depuis  le  commencement  de  notre 

»7- 
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iiiissiou.  Mais,  comme  la  plupart  ont  déjà  reçu  une  partie  de  leur 
exécution,  nous  avons  craint  d'augmenter  encore  leur  embarras.  Nous 
remettons  les  choses,  dans  leur  état  actuel,  entre  les  mains  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  fera  mieux  apparemment;  mais  nous  ne  pou- 
vons répondre,  vous  le  sentez,  que  de  ce  que  nous  avons  fait  nous- 
mêmes  t 

Nous  devons  vous  prévenir,  citoyens,  que  nous  avons  prononcé,  à 
Tarbes,  la  suspension  du  citoyen  Le  Cocq,  officier  au  90°  régiment, 
pour  cause  d'incivisme,  et  celle  des  citoyens  Guéry  et  Pégot,  l'un 
caporal-fourrier  au  même  régiment  et  l'autre  lieutenant-colonel  au 
3' bataillon  des  Hautes-Pyrénées,  lesquels,  par  leur  inimitié  person- 
nelle, s'étaient  portés  à  des  actes  de  violence  et  d'indiscipline,  heureu- 
sement réprimés,  mais  qui  paraissaient  devoir  renaître  et  pouvoir 
entraîner  les  deux  corps  aux  plus  fâcheux  désordres. 

Dans  cette  même  ville,  les  troupes  devaient  être  payées  sur  le  pied 
de  guerre,  en  vertu  d'un  ordre  du  ministre;  nous  savions  alors  que 
la  loi  du  ig  août  était  révoquée,  et  nous  les  réduisîmes  au  pied  de 
paix. 

Nous  avons  fixé  notre  départ  pour  Paris  au  12  du  mois  prochain, 
afin  que,  si  vous  avez  encore  des  ordres  à  nous  donner,  nous  puis- 
sions les  recevoir. 

Nous  vous  rendons  le  compte  exact  de  nos  opérations;  il  se  trouve 
dans  les  divers  ordres  que  nous  avons  donnés,  et  nous  faisons  passer 
copie  de  tous  au  Comité  de  correspondance.  Nous  vous  prions, 
citoyens,  de  les  juger  sévèrement;  nous  n'avons  point  la  vanité  de  nous 
croire  exempts  d'erreurs,  mais  nous  avons  dans  nos  cœurs  la  certitude 
qu'il  est  impossible  de  travailler  avec  un  zèle  plus  ardent  que  nous 
l'avons  fait  et  un  dévouement  plus  absolu  pour  la  gloire  et  la  prospé- 
rité de  la  République. 

Les  commissaires  .de  la  Convention  nationale  aux  frontières  des 
Pyrénées, 

Garbao,  Lamarqde,  L.  Carnot. 
[  Arcb.  nal.,  G  11,  .55.] 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

a3  novembre  1799. 

M.  iMonge  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Des  députés  extraordinaires  de  la  municipalité  de  Thionvilie,  ac- 
compagnés d'une  partie  de  la  députation  du  département  de  la  Moselle 
à  la  Convention  nationale,  ont  été  admis  au  Conseil  où  ils  ont  présenté 
le  citoyen  Joseph  Godechau,  de  la  religion  juive,  lequel  annonce  qu'il 
se  propose  de  dénoncer  le  lieutenant  g('néral  Félix  WinqjlTen'",  ci-de- 
vant commandant  de  Thionvilie,  comme  l'ayant  employé  pendant  le 
siège  de  cette  place  à  différentes  missions  vis-à-vis  des  généraux 
ennemis  dans  la  vue  de  leur  livrer  la  ville. 

Le  Conseil  a  entendu  dans  tous  ses  détails  l'exposé  des  faits  que  le 
juif  Godechau  présente  à  l'appui  de  la  dénonciation;  les  faits  sont 
consignés  dans  un  cahier  écrit  de  la  main  dudit  Godechau  et  scellé 
de  son  cachet,  lequel  cahier  a  été  par  lui  déposé  sur  le  bureau  ainsi 
que  six  autres  pièces  relatives  à  la  même  affaire,  et  le  tout  a  été  remis 
entre  les  mains  du  secrétaire  du  Conseil  pour  être  par  lui  représenté, 
lorsqu'il  sera  nécessaire. 

Le  Conseil,  après  avoir  délibéré  sur  celte  dénonciation,  arrête  que 
le  lieutenant  général  Wirapffen  sera  mandé  pour  être  entendu  dans  la 
séance  prochaine  sur  les  faits  allégués  contre  lui  par  le  juif  Gode- 
chau 2). 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  exposé  que  le  citoyen  Bar,  historio- 
graphe des  ordres  religieux  et  militaires,  a  entre])ris  depuis  plusieurs 

'■'  Félix,  baron  de  WiinpiToii,   m;    en  en  Normandie  après  le  3i  mai,  il  sn  cacha 

17^4  à  Minfeld  (Bas-Rhin),  prit  part  à  la  à  Bayenx  jusqu'an  i8   brumaire.  Inspec- 

gucrre  d'Amérique  avec  le  (jrad.^  de  colonel;  leur  général  des  haras   en  1806,  baron 

maréchal  de  c^mp  du  g  mars  1788,  député  de  l'empire  en  1809,  il  mourut  à  Bayeux 

aux    Etais  {jénéraux  par    la    noblesse    du  en  181 '1. 

Iiailliiifje   de  Caen,  lieutenant  (jénéral   du  <-'   Celte  dénonciation  contre  Wimpffen 

90  août  179'!,  commandant  de  Thionvilie  fui  portée   à   la  Convention  le  17  février 

lors  (lu  siège  de  cette  place  en  i  799 ,  com-  1 79.'!.  (Voir  Moniteur,  XV,  /19A ,  et  Piocèn- 

mandanl  de  l'armée  des  cotes  de  Clierbourj;  verbal,  a'jG-o.'j'].) 
le  i5  mai  1798,  chefdorarmée  girondine 
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années  un  ouvrage  utile  que  le  défaut  de  moyens  pécuniaires  l'a 
obligé  de  suspendre,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  accordé  au  citoyen 
Bar  une  somme  de  douze  cents  livres  qu'il  emploiera  à  la  continuation 
dudit  ouvrage  et  qui  lui  sera  délivrée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  '''. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  informé 
que  le  citoyen  Le  Blond  a  déposé  fidèlement  au  comité  de  la  section 
du  Pont-Neuf  une  boîte  contenant  des  perles  et  des  diamants  par  lui 
trouvés,  que  cependant  ce  citoyen  se  trouve  dans  une  pénible  détresse, 
le  Conseil  arrête  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Le  Blond  un  secours  de 
six  cents  livres  qui  lui  sera  délivré  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères '"^l 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES   DANS  LE  DEPARTEMENT  DU  NORD  À  LA  CONVENTION. 

Lille,  a  3  novembre  lygs,  an  i  de  la  République. 

Citoyens, 

Nos  concitoyens  de  Lille  ont  célébré  nos  victoires  par  une  fête 
civique.  Le  grand  aigle  en  bronze  doré,  qui  était  au  haut  du  beffroi 
de  Tournay,  qui  en  avait  été  descendu  à  l'arrivée  des  Français  pour 
faire  place  au  bonnet  de  la  liberté,  et  que  le  général  La  Bourdonnave 
avait  fait  arriver  le  matin  même  à  Lille,  a  été  traîné  dans  les  princi- 
pales rues  de  cette  ville,  à  la  suite  du  cortège  formé  par  des  hussards, 
ces  braves  canonniers  qui  ont  si  heureusement  dirigé  leurs  bombes  sur 
les  barbares,  le  bataillon  des  enfants,  celui  des  vieillards,  vos  com- 

'"  Jacques-Charles  Bar  se  qualifiait  lui-  clopédie    des  gens    du    monde.  Rien    dans 

même  d'hisloriograplie  des  ordres  religieux  Quérard.  ) 

fit  militaires  de  toutes  les  nations.  L'ouvra{;e  (*>  Est  annexé  à  la  minute  de  celte  séance 

auquel  souscrit  ici  le  Conseil  exécutif  pro-  le   billet   suivant  :    ttJ'ai    reçu   l'ordre  du 

visoire  est   intitulé  :   Recueil   de  tous    les  Conseil  du  pouvoir  exécutif  de  me  rendre 

costumes  des  ordres  religieux  et  mililaires,  ce  soir  à  8  heures  au  lieu  de  ses  séances 

avec  un  abrégé  historique  et  chroniAogiijne ,  pour  y  être  entendu  sur  un  objet  inipor- 

em'tchi  de  notes  et   de  planches  coloriées,  tant.  —  Paris,  ce  26  novembre,  i'an  i"  de 

el  forme  6  volumes  in-fol.  (Voir  ïEncy-  la  République. Le g'e'/KToi.-FéiixWiMPFFEN». 
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missaires,  la  niunicipalili',  les  cor|)s  administratifs  et  judiciaires  de 
ce  district.  La  joie  éclatait  sur  tous  les  visages.  Cette  fête  nous  a  donné 
occasion  de  tenir  à  ce  respectable  peuple  le  langage  qui  lui  plaît,  celui 
des  vrais  républicains.  Nous  avons  parlé  de  même  à  la  garnison 
assemblée  pour  prendre  part  à  la  fête,  et  tous  ont  fait  retentir  dans  les 
airs  les  cris  île  :  Vwe  la  République  !  Périssent  les  rois  et  les  despotes  ! 

Nous  avons  été  au  Quesnoy,  à  Comines,  à  Tourcoing,  à  Roubaix; 
nous  avons  rassemblé  les  citoyens  de  ces  différents  lieux  et  des  villages 
circon voisins  :  nous  n'avons  rien  oublié,  en  leur  parlant,  de  ce  qui 
nous  a  paru  le  plus  propre  à  fortifier  dans  leur  cœur  l'amour  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  du  gouvernement  républicain,  qui  en  est  la  con- 
séquence. Nous  avons  consolé  ces  braves  citoyens  qui  ont  été  plus  ou 
moins  les  victimes  des  Autrichiens.  Nous  avons  félicité  de  leur  cou- 
rage, ceux  d'entre  eux  dont  les  communes  ont  opposé  à  ces  barbares 
une  généreuse  résistance. 

Nous  avons  destitué  le  sieur  Blanchon'",  qui,  dans  l'Assemblée  na- 
tionale législative,  a  montré  une  active  aristocratie,  qui  devait  l'éloi- 
gner nécessairement  des  fonctions  de  commissaire  des  guerres, dont  l'im- 
portance est  telle  qu'elles  ne  pouvaient  être  confiées  qu'à  des  hommes 
bien  purs  et  dont  les  principes  soient  bien  connus  pour  véritablement 
républicains.  Il  nous  a  été  impossible  de  concevoir  comment  un  mi- 
nistre a  osé  employer  un  pareil  personnage.  Nous  ignorons  sous  quel 
ministère  il  a  été  nommé. 

Vos  commissaires  à  l'armée  et  sur  la  frontière  du  Nord, 

d'Aocst,  Delmas,  Duhem. 
[  Arcli.  nnt. ,  G  ii ,  .S5.  —  De  la  main  de  d'Aoust.  ] 


LES  COMMISSAIIIES  A   LÏON  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Convention  nationale,  nS  noi'emhre  ijg-2. 

Lettres  des  commissaires  envoyés  par  la  Convention  à  Lyon,  sur  les 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  découvrir  et  prévenir  les  abus  dans  les 

'''  Blancbon,  homme  de  toi  à  Confolens,  adminislrateiir  du  déparlement  de  la  Charente, 
député  de  ce  département  à  la  Lé^slative. 
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fournitures  pour  les  années  de  la  République.  L'Assemblée  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  la  guerre. 


LKS   COMMISSAIRES   A  LYON   A   LA   CONVENTION. 

Lyon,  9.I1  novembre  [lypgj,  an  1  de  la  Répuhliqne  française^^K 

(litojens  nos  collègues, 

La  municipalité  de  Lyon  vient  de  nous  adresser  à  l'instant  un  arrêté 
pris  en  conseil  général,  qui  a  pour  objet  de  demander  à  la  Convention 
nationale  une  somme  destinée  à  donner  des  encouragements  aux 
fabriques.  Cet  arrêté  nous  paraît  au  fond  de  la  plus  grande  sagesse; 
il  est  indispensable  et  pressant,  en  effet,  de  venir  promptement  au 
secours  d'une  population  immense  qui  a  doublement  à  souffrir  et  de 
la  disette  des  grains  et  du  défaut  absolu  de  travail.  Nous  ne  vous  ré- 
péterons pas  ce  que  nous  vous  avons  dit  précédenuucnt  sur  l'état  actuel 
de  la  ville  de  Lyon  :  nous  vous  rappelons  seulement  qu'on  ne  peut 
prendre  des  mesures  trop  sages  pour  y  maintenir  la  tranquillité,  et 
que  les  troubles  qui  s'élèveraient  dans  cette  grande  cité  réagiraient 
nécessairement  avec  force  sur  toute  la  partie  méridionale  de  la  Répu- 
blique. Le  conseil  général  de  la  commune  demande  trois  millions 
jjour  être  employés  en  encouragements  répartis  par  un  mode  de  dis- 
tribution qui  assurerait  à  l'Etat  la  rentrée  d'une  partie  des  fonds.  Ce 
mode  nous  a  paru  bon,  mais  nous  ne  regardons  pas  moins  la  demande 
do  trois  millions  comme  excessive  dans  les  circonstances  actuelles  et 
nous  avons  lieu  de  penser  que  quinze  cent  mille  livres  pourront 
suffire  pour  les  besoins  du  moment.  Nous  vous  demandons  instam- 
ment de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considération  la  demande  du 
conseil  général  :  nous  vous  faisons  passer  sa  délibération. 

Il  faut  enfin,  par  une  grande  mesure,  étouffer  tous  les  germes  de 
trouble  et  de  discorde  qui  existent  ici,  et  il  sera  impossible  de  comp- 
ter jamais  sur  la  tranquillité  publique  et  l'observation  des  lois,  tant 
que  trente  mille  ouvriers  manqueront  cbaque  jour  de  pain  et  de  tra- 
vail. 

'''  En  marge  :  itRcnvoyé  à  la  commission  Ac  IVxamen  dos  marcliés,  ce  a8  novembre, 
l'an  i"  de  la  lîcpubliqne.  —  Carrah. 
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Nous  avons  reçu  hier,  citoyens,  par  le  retour  de  notre  courrier,  le 
décret  qui  nous  charge  de  visiter  les  magasins  militaires  de  l'armée 
des  Alpes*",  et  nous  parlons  ce  malin  pour  nous  rendre  à  Montpellier. 
Nous  espérons  suivre  avec  succès  le  fil  de  tous  les  brigandages  que 
nous  avons  découverts  ici.  La  visite  du  magasin  militaire  de  Lyon  se 
continue  et  les  preuves  de  la  mauvaise  foi  des  fournisseurs  et  de  la 
prévarication  des  commissaires  des  guerres  s'accumulent  chaque  jour 
dans  nos  mains.  La  très  grande  partie  des  effets  acceptés  est  reconnue 
de  la  plus  mauvaise  qualité;  c'est  ainsi  que,  sur  une  fourniture  de 
2,i.)o  paires  de  .souliers  déjà  acceptés  par  des  commissaires  des 
guerres  et  des  vérificateurs  coupables,  près  de  1,900  ont  été  ri'jetées, 
et  que,  sur  5, 000  et  quelques  cents  chemises,  3, 000  ont  été  mises  au 
rebut.  Des  fournitures  entières  ont  été  rebutées  sans  qu'on  ait  pu  en 
conserver  une  seule  pièce;  celle  des  guêtres  est  de  ce  nombre.  Il  y 
aura  aussi  une  très  grande  réforme  dans  la  partie  des  draps  et  il  est 
difficile  de  concevoir  comment  Vincent  et  Montesquieu  ont  pu  con- 
sommer un  marché  aussi  considérable  sans  spécifier  la  largeur  des 
draps,  de  sorte  que  le  juif  Benjamin  en  a  fourni  une  grande  quantité 
de  la  plus  petite  largeur,  sans  qu'on  puisse  le  lui  reprocher  raison- 
nablement puisque  le  marché  ne  lui  impose  aucune  condition  à  cet 
égard  et  qu'il  ne  fait  mention  que  du  prix.  Nous  avons  entre  les  mains 
une  pièce  importante,  c'est  le  marché  passé  entre  Benjamin  et  deux 
citoyens  d'Avallon  pour  la  fourniture  du  lard  salé.  Vous  avez  été 
étonnés  que  la  République  payât  cet  approvisionnement  trente- 
quatre  sols  la  livre  :  vous  le  serez  peut-être  davantage  en  apprenant 
que  Benjamin  ne  pave  le  lard  salé,  rendu  à  Lyon  aux  frais  des  four- 
nisseurs, (|ue  soixanle-lroiH  livven  le  quintal,  c'est-à-dire  douze  sols 
sept  deniers  la  livre. 

Nous  vous  avons  dit  précédemment  qu'il  existait  dans  l'hôpital 
militiiire  les  abus  les  plus  repréhensibles.  L'examen  que  nous  faisons 
chaque  jour  de  cet  établissement  nous  fait  connaître  des  détails  de 


!''  Procèt-verbal ,   séance    dii    no    no-  donne  les  pouvoire  de  suspendre  de  leurs 

vemhre  :  tr .  .  .Un  inpinbre   demande  que  fonctions  el  faire  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  les 

la  Convention  nationale  charge  ses  coni-  délinquants  et   fauteurs   de  malversations 

missaires  envoyés   à  Lyon   d?  visiter   les  dans  les  approvisionnements  el  fournitures 

magasins  des  approvisionnements  de  l'armée  de  l'armée  des  Alpes.  Celte  proposition  est 

Je»  Alpes   établis   à    Montpellier,  et  leur  décrétées. 
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friponnerie  que  nous  dénoncerons  à  la  commission  que  vous  venez 
(le  nommer"',  aussitôt  que  nous  les  aurons  rassemblés. 

Nous  aurons  aussi  à  vous  parler  des  déprédations  effrayantes  qui  se 
commettent  dans  la  partie  des  convois  militaires;  mais  il  est  néces- 
saire qu'avant  d'éclairer  votre  commission  sur  cette  important  objet 
nous  conférions  avec  le  général  de  l'armée  des  Alpes  pour  déterminer 
le  nombre  de  voitures  indispensables  pour  les  transports,  afin  que 
nous  puissions  ensuite  faire  réformer  une  foule  de  chevaux  et  de  voi- 
tures payés  chaque  jour  tr^s  chèrement  par  la  République  et  que  les 
entrepreneurs  ont  l'audace  d'employer  à  leur  profit.  Enfin  nous  ne 
négligerons  aucun  moyen  de  découvrir  les  dilapidations  dont  nous 
sommes  environnés,  et  nous  serons  inflexibles  pour  les  prévaricateurs. 

S'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'on  rejette  des  magasins  militaires 
les  fournitures  de  mauvaise  qualité,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  objets 
d'approvisionnement  soient  promptement  remplacés.  La  Convention 
nationale  donnera  .sans  doute  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que 
cette  indispensable  précaution  soit  prise  le  plus  tôt  possible.  Il  est 
inconcevable  qu'on  ait  recours  à  des  hommes  de  l'espèce  de  Benjamin , 
de  Lebrun,  Lajard  et  autres  pour  approvisionner  nos  armées,  lorsqu'il 
serait  si  facile  de  traiter  directement  et  sans  intermédiaire  avec  les 
ouvriers  ou  marchands-fournisseurs.  Mais  vous  concevez  que,  sans  une 
réforme  totale  dans  cette  partie  de  l'administration,  vous  n'obtiendrez 
pas  des  commis,  des  commissaires  des  guerres  et  de  quelques  géné- 
raux qu'ils  renoncent  à  ces  marchés  obscurs  si  lucratifs  pour  les  hommes 
avides  et  si  favorables  aux  fripons.  L'État  sera  toujours  volé  tant  qu'on 
ne  fera  pas  les  affaires  de  la  République  comme  un  particulier  fait 
les  siennes. 

Les  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Lyon, 


[Arcli.  nat.,  G  11.  55.] 


VlTET,  AlQUIER,  BoISSY. 


<■'  Le  20  novembre  1799,5111'  la  ])ra-  cliés    et    de    présenter    les    moyens    de 

position  de  Cambon,  la  Convention   avait  suppléer  an   défaut   de»  commissaires  des 

nommé   une   commission   de  vin(;t-qualrc  jjuerres,  jusqu'à  ce  qu'on  eût   pourvu   à 

membres  cliargée  d'examiner  Ions  les  mar-  leur  remplacement. 
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LES  MÊMES  À  h\  COÎNVENTION. 

Lyon,  '?M  novembre  [^i'jga\,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  n'avons  pu  partir  aujourd'hui  pour  Montpellier,  comme  nous 
vous  l'avions  annoncé  ce  matin.  Un  mouvement  assez  vif  qui  s'est  ma- 
nifesté après  une  querelle  survenue  entre  quelques  soldats  du  qua- 
trième bataillon  des  volontaires  du  Var  et  quelques  autres  d'une 
compagnie  franche,  nous  a  fait  juger  que  notre  présence  était  néces- 
saire. La  nuit  dernière  un  soldat  des  compagnies  franches  a  été,  dit-on, 
assassiné  par  des  volontaires  du  Var;  ce  matin  trois  hommes  désignés 
comme  auteurs  de  cet  assassinat  ont  été  arrêtés  et  conduits  provisoire- 
ment dans  une  chambre  de  détention  à  l'Hôtel  de  Ville.  Bientôt  une 
partie  du  bataillon  du  Var  est  arrivée  et  a  réclamé  les  trois  détenus; 
rien  ne  pouvait  autoriser  à  les  leur  rendre,  puisque,  prévenus  d'un 
crime  et  arrêtés  par  ordre  de  l'autorité  civile,  ils  devaient  être  jugés; 
les  odiciers  municipaux  ont  donc  refusé  de  les  mettre  en  liberté.  C'est 
alors  qu'un  grand  nombre  de  volontaires  s'est  porté  aux  dernières  vio- 
lences :  ils  ont  mis  le  sabre  à  la  main,  forcé  la  garde  et,  malgré  la 
résistance  des  olficiers  municipaux,  ils  ont  arraché  des  prisons  les 
trois  prisonniers. 

Cette  violation  de  l'ordre  public,  qui  n'est  pas  la  seule  qu'on  re- 
proche à  cette  troupe,  nous  a  paru  trop  grave  pour  n'être  pas  promp- 
tement  et  sévèrement  réprimée.  Il  fallait  d'abord  redonner  à  la  loi  la 
force  et  l'autorité  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre,  il  fallait  réinté- 
grer les  prisonniers  dans  la  chambre  de  détention,  et,  pour  obtenir  cet 
acte  de  soumission  de  la  part  d'un  bataillon  entier,  l'appareil  de  la 
force  était  indispensable.  En  conséquence  nous  avons  requis  les  olli- 
ciers  municipaux  de  rassembler  la  garde  nationale.  Cet  ordre  a  été 
promptement  exécuté;  les  trois  prisonniers  ont  été  réclamés  au  nom 
de  la  loi  et  rendus  avec  assez  de  facilité.  Cette  mesure  ne  nous  a  pas 
paru  sufTisante;  le  séjour  du  bataillon  pouvait  exciter  une  fermenta- 
tion dont  les  suites  auraient  été  funestes,  et  nous  lui  avons  fait  expé- 
dier un  ordre  de  roule  pour  se  porter  à  l'instant  même  à  Besançon. 
Nous  croyons  avoir  fait  une  chose  sage  dans  la  circonstance  où  nous 
nous  trouvions  et  bonne  à  la  fois  en  principe.  Il  est  dangereux  de  re- 
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tenir  Iongt<?iiips  des  soldats  dans  une  grande  cité,  oii  des  vices  trop 
faciles  énervent  et  perdent  bientôt  la  meilleure  espèce  d'hommes  ;  une 
ville  de  guerre  ou  des  cantonnements  nous  ont  paru  convenir  mieux 
au  quatrième  bataillon  des  volontaires  du  Var. 

Les  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Lyon , 

Alodied,  Boissy. 
p.  s.  Nous  partons  pour  Montpellier. 

[Arch.  nat.,  G  ii,  55.] 

CONSEIL   KXÉCIITIF   PROVLSOIRR. 


SOIXANTE-DIXIEME  SEANCE. 

b6  novembre  179a  '''. 

Le  ministre  de  la  guerrre  a  communiqué  au  Conseil  la  proposition 
que  fait  le  général  Custine  de  se  mettre  en  possession  de  la  ville  de 
Manheim  dans  le  Palatinat,  à  l'effet  d'empêcher  que  les  ennemis  n'oc- 
cupent eux-mêmes  ce  poste  important. 

Le  ministre  a  également  exposé  les  moyens  par  lesquels  le  général 
Custine  propose  de  faciliter  et  d'accélérer  l'occupation  de  cette  place, 
sans  perte  d'hommes  et  sans  effusion  de  sang,  moyen  consistant  dans 
un  sacrifice  d'argent,  évalué  à  douze  cents  mille  livres  en  numéraire. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ces  propositions,  et  reconnaissant  non 
seulement  qu'il  est  nécessaire  de  s'emparer  de  Manheim,  mais  même 
que,  cette  place  étant  très  fortifiée,  il  en  coûterait  pour  la  prendre  par 
la  voie  de  la  force  une  dépense  d'hommes,  de  temps  et  de  fonds  bien 
plus  considérable  que  la  somme  d'argent  demandée; 

Arrête  que  les  dispositions  militaires  seront  faites  au  plus  tôt  pour 
l'expédition  proposée  sur  la  ville  de  Manheim,  et  qu'en  outre  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  se  concertera  avec  le  général  Custine 
pour  lui  procurer  les  fonds  qu'exige  le  succès  de  cette  entreprise. 

En  conformité  de  la  délibération  du  Conseil  prise  en  sa  séance 
[)récédente,  le  citoyen  Félix  Wimpffen,  lieutenant  général  des  armées 
de  la  République  française,  a  été  admis  au  Conseil  pour  y  être  en- 


(0 


A  ia  minute  :  irLe  Conseil  n'a  jias  siégé  les  a 4  et  35  novembres. 
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tendu  sur  les  faits  allégués  contre  lui  par  Joseph  Godechau  rpi'il  avait 
employé  à  diiïérentes  missions  d'espionnage  pendant  le  cours  du  siège 
de  Thionville. 

Le  général  a  donné  sur  ces  différents  faits,  sur  le  caractère  de  son 
dénonciateur  et  sur  les  motifs  de  la  dénonciation ,  les  éclaircissements 
les  plus  détaillés. 

Il  a  fait  lecture  au  Conseil  d'une  lettre  écrite  par  lui  au  citoyen 
Roliy,  actuellement  maire  de  Thionville,  dans  laquelle  il  répond  aux 
principales  allégations  du  juif  Godechau,  et  il  a  déclaré  qu'il  se  pro- 
posait de  rendre  publique  par  la  voie  des  journaux,  cette  lettre  apo- 
logétiq 


ue 


.(1) 


Il  a  également  communiqué  : 

1°  Une  délibération  du  district  de  la  municipalité  de  Thionville, 
d'une  date  antérieure  au  siège  de  cette  place,  et  de  laquelle  il  résulte 
qu'à  cette  époque  le  général,  pour  prévenir  tous  les  soupçons  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  les  correspondances  secrètes  qu'il  était  dans  le  cas 
d'entretenir  avec  les  Autrichiens  et  même  avec  les  émigrés,  avait  de- 
mandé qu'il  fut  nommé  deux  commissaires  du  choix  de  la  commune 
qu'il  put  mettre  dans  la  confidence  de  ces  importants  détails; 

2°  Différents  articles  d'un  journal  tenu  par  lui  pendant  la  durée 
du  siège,  écrit  pour  la  plus  grande  partie  de  sa  main  et  composant 
cinq  cahiers,  articles  desquels  il  résulte  qu'à  la  date  du  i3  septembre 
le  général  avait  reconnu  le  juif  Godechau  pour  un  double  espion. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  ces  différentes  explications,  arrête 
que  le  lieutenant  général  déposera  entre  les  mains  du  secrétaire  des 
copies  certifiées  par  lui  des  différentes  pièces  dont  il  a  donné  lecture 
au  Conseil  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  délivré  au  lieutenant  général  Wimpffen 
une  copie  littérale  et  à  mi-marge  de  toutes  les  pièces  déposées  par 
le  juif  Godechau. 

Le  citoyen  Denormandie,  nommé  par  le  Conseil  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur  général  de  la  liquidation,  a  été  admis  au  Con- 
seil pour  y  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  aux  fonctionnaires 
publics. 

<•>  Je  n'ai  pas  Irouvi'  celle  letlre.  Je  lis  '793:  (tLeltie  deFélix  VVinipITeii,  sur  une 

seulement    dans    le    procès-verbal    de    la  dénonciation  faite  contre  lui.   La  Conven- 

s^aiice  de   la   Convention   du    i  j   février         lion  renvoie  au  Comil»'-  de  la  guerre». 
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En  conséquence,  le  président  du  Conseil  adressant  la  parole  au 
citoyen  Denonnandie,  a  dit:  Vous  jurez  et  promettez  de  remplir  fulèimnent 
les  f onctions  qui  vous  sont  contées,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  à  votre  poste  en  les  défendant'^\ 

Le  citoyen  Denormandie  a  levé  la  main  et  répondu  :  Je  le  jure. 

De  laquelle  prestation  de  serment  le  (îonseil  arrête  qu'il  sera  fait 
mention  sur  le  registre  et  que  l'exjjédition  en  sera  délivrée  au  citoyen 
Denormandie. 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  ministre  des  contributions,  le 
Conseil  a  nommé  le  citoyen  Pierre  Madeiaine  .loinville  pour  remplir 
la  place  de  commissaire  de  la  comptabilité prorMOireînent  vacante,  par 
la  nomination  également  provisoire  du  citoyen  Denormandie  à  la  place 
de  directeur  général  de  la  liquidation. 

Lecture  faite  de  différentes  pièces  relatives  aux  conventions  qui  pa- 
raissaient avoir  été  faites  entre  les  généraux  autrichiens  et  le  général 
Kellermann'"-',  le  Conseil,  délibérant  sur  la  nécessité  d'envoyer  au  plus 
tôt  un  général  pour  prendre  le  commandement  de  l'armée  des  Alpes, 
arrête  (|ue  le  départ  du  général  Kellermann,  nommé  à  ce  commande- 
ment, cessera  d'être  suspendu  et  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  don- 
nera ordre  de  se  rendre  en  toute  diligence  à  sa  destination. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  a 
adopté  une  proclamation  portant  annulation  des  arrêtés  du  conseil  gé- 
néral et  du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin  des  17  septembre, 
10  et  22  octobre  et  7  de  ce  mois,  et  de  ceux  du  conseil  général  des 
17  et  28  octobre  et  6  de  ce  mois,  relatifs  à  la  translation  du  siège 
de  l'administration  du  district  de  Benfeld  à  Barr<^',  ladite  proclama- 
tion ordonnant  que  Benfeld  continuera  d'en  être  le  chef-lieu,  tant 
qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné  par  la  Convention  natio- 
nale. 

'■'  La  foimule  de  ce  serment,  que  de-  le  prince  de  Reiiss  de  Paulre,  relali\o  à  un 

vaient  prêter  tous  les  fonctionnaires  pu-  plan  d'échange  de  la  Bavière  :  l'électeur  de 

hlics,  avait  été  fixée  par  décret  du  1 5  août  Bavière    aurait  eu   le    Irène  de   Belgique 

1792.  (36  octobre   1792).  Mais  ce  ne  sont  pas  là 

'*)  Dans  Sybel,  I,   596,  il  est  question  des  conventions. 
d'une  négociation  peu  sérieuse  entre  Va-  <''  Barr  était  un  des  huit  cantons  qui 

lence  d'u  ne  part ,  Spielmann ,  Lucchesini  et  formaient  le  district  de  Benfeld  (  Bas-B  liin  ). 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


MISSION    DE    MATHIEU,     COUPPÉ     (deS    CÔTES-DU-NORd)  ,    LEIlAKDt    (dU 

Morbihan),    lecointe-puyraveal,   maure,    birotteau,   jouenne- 
longchamp,  villers,  couthon. 

Convention  nationale,  séance  du  -26  novembre  lyg-J. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  rappeler  sur-le-champ 
les  commissaires  envoyés  par  lui  dans  les  départements,  à  l'exception 
de  ceux  c{ui  ont  été  envoyés  pour  le  service  militaire  et  de  ceux  qui 
auront  été  retenus  dans  les  départements  par  les  autorités  constituées; 
il  est  chargé  aussi  de  rendre  compte  du  nomhre  desdits  commissaires 
qui  auront  été  détenus  et  des  causes  de  leur  détention. 

Art.  2.  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  incessamment  de  la  con- 
duite qu'ont  tenue  Icsdits  commissaires  dans  les  divers  départements. 

Art.  3.  11  est  interdit  au  Conseil  exécutif  d'envoyer  des  commis- 
saires civils  dans  les  départements  sans  l'autorisation  de  la  Convention 
nationale. 

Art.  à.  Il  sera  nommé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale 
neuf  commissaires,  dont  trois  se  rendront  dans  chacun  des  déparle- 
ments de  Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir  et  de  la  Sarthe  et  dans  les 
départements  limitrophes,  s'il  est  nécessaire,  |)our  y  rétahlir  la  libre 
circulation  des  grains,  rechercher  les  motifs  qui  l'ont  arrêtée  et  qui 
empêchent  l'exécution  des  lois  rendues  sur  cet  objet,  et  pour  faire  con- 
naître à  la  Convention  nationale  les  causes  et  les  auteurs  des  agita- 
lions  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  départements. 

Art,  5.  Lesdits  commissaires  nationaux  sont  autorisés  à  décerner 
des  mandats  d'amener  et  d'arrêt. 


Ma 


me  séance. 


Le  président  propose  la  liste  suivante  des  commissaires  qui  doivent 
se  rendre  dans  les  départements  de  la  Sarthe,  d'Eure-et-Loir  el  Loir- 
et-Cher.  Elle  est  a(lo|)tée. 
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Pour  le  département  de  la  Sarthc  :  les  citoyens  Mathieu,  Couppc 
des  Côtes-du-Nord,  Lehardi  du  Morbilian'"  ; 

Dans  le  département  d'Eure-et-Loir  :  Lecointc-Puyraveau ,  Maure, 
Birotteau  '"-'  ; 

Pour  le  département  de  Loir-et-Cher  :  Jouenne-Longchamp,  Villers 
de  la  Loire-Inférieure,  Couthon'^'. 


(')  Jean-Baptiste-Charles-Malliien  de 
Mirampal,  juge  au  Iriliunal  du  17  aoùl, 
député  de  l'Oise  à  la  Convcnlion,  commis- 
saire dans  le  Sud-Ouost,  puis  dans  les  Ar- 
dennes,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  commissaire  près  de  l'adminisliation 
centrale  du  dépaitcment  de  la  Seine, 
membre  du  Tribunal,  directeur  des  droits 
réunis  dans  le  département  de  la  Gironde 
(i8o'i).  Nous  ijjnorons  la  date  de  sa  nais- 
sance et  celle  de  sa  mort.  —  Gabriel-Hya- 
cinllie  Couppé,  né  en  i']i)'],  sénéchal  de 
Lannion,  député  aux  Étals  ;;énérarix  parle 
tiers  état  de  cette  sénéchaussée,  député  des 
Côtes-du-Noi'd  à  la  Convention,  quitta 
cette  assemblée  après  le  a  juin;  déclaré  dé- 
missionnaire et  remplacé  par  son  sup- 
pléant le  1"  juillet  1793,  décrété  d'arres- 
tation avec  les  73,  rappelé  dans  la 
Convention  en  l'an  m,  membre  du  Conseil 
des  Cinq  Cents,  président  du  tribunal  cri- 
minel des  Cotes -du-Nord  en  l'an  viii, 
membre  du  Corps  législatif  (i8o3-i8)5), 
conseiller  à  la  cour  royale  de  tiennes,  il 
mourut  près  do  Lannion  en  i832.  —  Pierre 
Lehardi,  né  à  Dinan  en  1768,  médecin, 
procureur-syndic  du  district  de  Josselin, 
.député  du  Morbihan  à  la  Convention  na- 
tionale, décrété  d'arrestation  le  3  juin 
1793,  et  d'accusation  le  3  octobre  suivant, 
guillotiné  le  3i  octobre  1793. 

'->  Michel-Mathieu  Lecointe-l'uyraveau, 
né  à  Saint-Maixenl  vere  1700,  avocat  au 
parlement  de  Paris,  membre  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  député  de  ce  dé- 
partement à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion, commissaire  à  l'armée  de  la  Rochelle 
en  1793,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  commissaire  près  de  l'administration 
du  département  des  Deux-Sèvres  en  l'an  v. 


réélu  aux  Cinq-Cents  en  ventôse  an  vi, 
membre  du  Tribunat,  commissaire  général 
de  police  à  Marseille,  de  l'an  vu  à  l'an  xi, 
chargé  pendant  les  Cent-Jours  de  la  police 
supérieure  de  Lyon,  Grenoble  et  Marseille, 
se  réfugia  à  Bmxelles,  où  il  mourut  en 
1835.  —  Maure,  épicier  à  Auxerre,  dé- 
puté de  l'Yonne  à  la  Convcnlion,  dénoncé 
par  Lehardi  dans  la  séance  du  i3  prairial 
an  ni,  il  se  tua  le  lendemain  d'un  coup  de 
pistolet.  —  Jean-Baptiste  Birotteau,  né  à 
Perpignan  le  21  octobre  1768,  avocat, 
membre  du  district  de  Perpignan,  député 
des  Pyrénées-Orientales  à  la  Convention 
nationale,  décrété  d'arrestation  le  3  juin, 
réfugié  à  Lyon,  déclaré  traître  à  la  patrie 
et  mis  hors  la  loi  le  13  juillet  1793,  arrêté 
à  Bordeaux  le  s3  octobre  1798,  guillotiné 
le  lendemain. 

W  Thomas-François-Amboise  Jouenne- 
Longchamp,  né  à  Beuvron-cn-Auge,  mar- 
chand épicier  (Biogr.  de  Leipzig),  ollicicr 
municipal  à  Lisieux,  député  du  Calvados  à 
la  Convention,  membre  du  Conseil  des 
Cimi-Cenls,  exclu  de  la  représentation  na- 
tionale après  le  18  brumaire.  Il  était  mé- 
decin à  Paris  en  1806.  Nous  ignorons  la 
date  de  sa  naissance  et  celle  de  sa  mort. 
—  François  Villers,  ei-prétre,  député  de 
la  Loire-Inférieure  à  la  Convention,  mem- 
bre du  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  le 
18  brumaire  membre  du  Corps  législalil, 
d'où  il  sortit  en  i8o3.  Nous  ignorons  la 
date  de  sa  naissance  et  celle  do  sa  mort. — 
Georges  Coulhon ,  né  le  39.  décembre  1 755 
à  Orcet  (Auvergne),  avocat  à  Clermont, 
député  du  Puy-de-Dôme  à  la  Législative, 
membre  du  Comité  de  salut  public,  com- 
missaire de  la  Convention  à  Lyon,  guillotiné 
le  10  thermidor  an  11  — ■  38  juillet  179/1. 
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[Une  de  ces  missions,  celle  de  Lecointe-Puyraveau,  Maure  et  Birotteaii  dans 
i'Eure-et-Loir,  fut  brusquement  interrompue,  comme  on  va  le  voir  par  cet  extrait 
du  [iroeès-verbal  de  la  srance  du  3o  novembre  1792  :] 

Les  députés  à  la  Convention  envoyés  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir  demandent  la  parole  :  l'un  d'eux  rend  compte  des  motifs  du 
retour  précipité  des  commissaires  et  des  violences  exercées  contre  eux 
par  des  gens  armés  qui  parcourent  le  département  d'Eure-et-Loir 
pour  taxer  les  denrées  et  marchandises  de  toute  espèce  et  qui  traînent 
avec  eux,  par  force,  les  officiers  municipaux,  juges  de  paix  et  autres 
officiers  publics,  pour  l(''gilimer  ces  violences.  Les  deux  autres  com- 
missaires ajoutent  de  nouveaux  détails  sur  les  risques  qu'ils  ont 
courus. 

Un  membre  propose  d'envoyer  une  force  respectable  dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  afin  d'en  imposer  aux  factieux,  sans  répandre 
le  sang,  et  saisir  les  chefs  de  l'émeute.  Un  autre  membre,  remontant  à 
la  source  du  mal,  observe  que  l'agitation  du  peuple  vient,  d'une  part, 
de  ce  qu'on  a  imprudemment  fait  dans  la  Convention  la  proposition 
de  supprimer  le  traitement  des  prêtres  catholiques,  et,  d'autre  part, 
de  ce  que  le  procès  du  ci-devant  roi  n'est  point  suivi  avec  assez  d'ac- 
tivité :  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  pour  éclai- 
rer son  incertitude  et  que  la  puissance  nationale  se  déploie  avec  énergie 
contre  ceux  qui  la  méconnaîtraient. 

Un  membre  demande,  par  motion  d'ordre,  que,  vu  l'urgence  des 
circonstances,  on  se  renferme  pour  le  moment  dans  la  question  qui  a 
pour  objet  l'envoi  très  prompt  d'une  force  armée  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir. 

Ln  membre  demande  que  cette  force  soit  prise  parmi  les  fédérés 
([ui  se  trouvent  à  Paris,  et  qu'elle  soit  accompagnée  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  dans  ce  déparlement. 

Un  autre  membre  s'op[)ose  à  l'envoi  des  commissaires  et  demande 
que  l'assemblée  s'occupe  du  jugement  du  ci-devant  roi. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  Conseil  exécutif  fera  passer 
sans  aucun  délai  une  force  armée  suffisante  dans  la  ville  de  Chartres, 
chef-lieu  du  département  d'Eure-et-Loir,  pour  y  rétablir  l'ordre  : 
cette  force  sera  commandée  par  un  officier  général,  qui  ne  pourra  en 
faire  usage  que  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs  de  ce  dé- 
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parlement,  à  (|iii  le  minisire  de  la  guerre  fera  parvenir,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  l'avis  du  secours  qu'il  leur  envoie. 

On  propose  plusieurs  amendements. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que 
tous  les  discours  faits  par  difl'érenls  membres  de  l'Assemblée  relative- 
ment au  jugement  du  ci-devant  roi  seront  déposés  sur  le  bureau  et  livrés 
à  rim|)ression,  et  que  la  discussion  sera  re[)rise  après  la  distribution. 

Sur  la  pro[)osition  d'un  autre  membre,  la  Convention  nationale 
décrète  qu'il  sera  lait  une  adresse  à  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique, pour  leur  faire  sentir  la  nécessité  et  les  avantages  de  la  libre 
circulation  des  subsistances,  et  que,  dans  ladite  adresse,  il  sera  expli- 
qué que  la  Convention  n'a  jamais  eu  l'intention  de  les  priver  des  mi- 
nistres du  culte  que  la  constitution  civile  du  clergé  leur  a  donnés. 

Sur  la  jiroposition  d'un  autre  membre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

La  Convention  nationale  charge  spécialement  le  pouvoir  exécutif 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  arrêter  et  punir 
les  chefs  d'attrouj)ements  indiqués  par  le  rapport  des  commissaires 
de  la  Convention  et  de  rendre  compte,  sous  huitaine,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  ses 
trois  commissaires  envoyés  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  im- 
[)rouve  la  conduite  de  ces  commissaires,  qui  ont  eu  la  faiblesse  de 
souscrire,  plutôt  que  de  mourir,  l'acte  qui  leur  a  été  présenté,  portant 
taxe  de  grains,  denrées  et  autres  objets,  et  déclare  cet  acte  nul  et  de 
nul  eflfet. 

[  lyes  comiiiissaires  dans  ie  Loir-et-Cher  élaienl  de  retour  le  9 1  doceinbre  et  ren- 
daient compte  comme  il  suit  d'une  partie  de  leur  mission  :] 

Un  des  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher 
propose  le  décret  suivant,  touchant  la  lacération  des  tapisseries  de  la 
maison  commune  de  Blois  et  des  drapeaux  de  la  garde  nationale. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  :  La  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  ie  rapport  des  commissaires  envoyés  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  décrète  que  la  procédure  commencée 
au  sujiît  de  la  lacération  des  tapisseries  en  la  maison  commune  et  des 
drapeaux  de  la  garde  nationale  de  Blois,  est  annulée. 
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[Quant  aux  commissaires  dans  la  Sartlie,  ils  étaient  de  retour  à  la  Convention 
le  1 3  janvier  au  plus  lard  (voir  les  appels  nominaux  dans  le  procès  de  Louis XVI), 
et  ils  rendaient  compte  de  leur  mission  dans  la  séance  du  a6  janvier  1798  :] 

Un  des  rommissaires'"  envoyés  dans  le  département  de  la  Sarthe 
rend  compte  de  leur  mission.  Il  annonce  que  les  gardes  nationaux  de 
ce  département  sont  dépourvus  d'armes.  11  sollicite  des  secours  provi- 
soires ([ue  la  cherté  des  subsistances  et  la  rareté  du  travail  rendent 
urgents;  il  demande  la  cessation  des  procédures  criminelles  com- 
mencées contre  les  citoyens  égarés  qui  se  sont  réunis  pour  taxer  les 
grains. 

La  première  et  la  troisième  de  ces  propositions  sont  renvoyées  au 
Comité  de  législation,  et  la  seconde  au  Comité  des  secours,  pour  en 
faire  rapport  promptement. 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE  ET  ONZIEME  SEANCE. 

38  novembre  1792  '''. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  qu'il  est  sur  le  point  de  faire 
partir  le  citoyen  Brun'^',  constructeur  de  vaisseaux,  envoyé  à  Con- 
stantinople  avec  plusieurs  autres  ouvriers  de  construction,  en  consé- 
quence de  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  l'ambassadeur  Sémon- 
ville  pour  satisfaire  aux  désirs  témoignés  par  le  capitan-pacha,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  aux  principaux  frais  de  cette  mission. 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  cette  mission,  par  sa 
nature,  a  plus  de  rapports  avec  le  département  des  affaires  politiques 
qu'avec  la  marine,  arrête  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera 

'''  C'était  Mathieu.  {Mon.,  XV,  387.)  nouvelle  de  la  prise  d'Alexandrie  par  Bona- 
'*'  A  la  minute  :  tt  Le  Conseil  n'a  pas  parle ,  il  fut  renvoyé  de  Conslaiitinople  et 
siégé  le  97  novembre".  passa  au  service  de  la  Russie.  En  i8t6,  il 
'^)  Brun,  (|ne  i|uel(]ues  biographies  ap-  y  avait  le  rang  de  général-major.  (Mon., 
pellent  aussi  Le  Brun,  remplit  réellement  XXIX  ,  857;  Biographie  des  homme»  vi- 
sa mission  et  consiruisil,  à  (ionstiuilinuplc,  vanlê.  Paris,  1816,  5  vol.  in-8°.) 
38  vaisseaux  de  ligne  pour  le  sultan.  A  la 

18. 
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chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  qu'elle  peut  occasionner  et  que 
néanmoins  il  se  concertera  avec  le  ministre  de  la  marine  pour  la  fixa- 
tion des  sommes  qui  doivent  y  être  employées. 

Sur  le  rajjport  du  ministre  de  l'intérieur,  auquel  il  a  été  ajouté 
quelques  renseignements  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  informé  que  le  citoyen  Sta,  procureur- 
syndic  du  district  de  Lille,  s'est  présenté  dans  différentes  villes  de  la 
Belgique  et  notamment  dans  celle  de  Gand,  où  il  a  pris  le  titre  de 
commissaire  du  déparlement  français,  et  en  cette  qualité  s'est  permis 
différents  actes  d'autorité  aussi  nuisibles  qu'illégaux'"; 

Arrêt(4  que  le  ministre  de  l'intérieur  mandera  aux  administrateurs 
du  département  du  Nord  de  rappeler  le  plus  tôt  possible  le  citoyen 
Sta  à  son  poste ,  qu'il  n'eût  point  dû  abandonner. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


MISSION  DE  SIMOND,   GREGOIRE,   HERAULT  DE  SECHELLES  ET  JAGOT. 

Convenlion  nationale,  séance  du  39  novembre  ijg^. 

On  proclame  les  noms  des  quatre  commissaires  nommés  au  scrutin 
pour  être  envoyés  dans  le  département  du  Mont-Blanc.  Ces  quatre 
commissaires  sont  Simond,  Grégoire,  Hérault  de  Séchelles  et  Jagot'-', 
et  ont  été  nommés  en  exécution  du  décret  du  97  novembre. 


(')  C'est  surloul  à  Tournaj  el  dans  le 
Tournésis  (jue  Sla  commit  des  abus  d'aulo- 
rilé,  usant  de  menaces  pour  faire  payer 
l'emprunt  forcé  d'un  million  de  livres  dé- 
crété par  La  Boiirdonnaye.  (Sur  la  mission 
de  Sla,  voir  Borgnet,  Histoire  de»  Belges  à 
In  fut  du  XYiu'  siècle,  s'  éd.,  Bruxelles  et 
Paris,  1861,  f!  vol.in-8°,  lome  II,  p.  91.) 

'^'  L'abbé  Philibert  Simond,  né  à  Ru- 
milly  en  Savoie,  vicaire  au  Grand-Bornand , 
vicaire  de  l'évoque  conslilutionnel  deSlras- 
bourg,  membre  du  comité  insurrectionnel 
du  10  août,  député  du  Bas-Rhin  à  la  Con- 
vention; arrêté  avec  Hérault  de  Séchelles, 


il  fut  guillotiné  le  ih  germinal  an  11  - 
1.3  avril  1794.  —  Henri  Grégoire,  né  à 
Vélio,  près  de  Lunëville,  le  4  décembre 
1750,  curé  d'Embermesnil,  député  aux 
Etats  généraux  par  le  clergé  de  Nancy, 
évéqiie  constitutionnel  de  Loir-el-Clier,  dé- 
puté de  ce  déparlement  à  la  Convenlion, 
membre  du  Coniilé  d'inslrurtion  publique 
de  cette  Assemblée ,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cenls,  membre  de  l'Institut  pour  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques  (sec- 
tion de  morale),  membre  du  Corps  législatif 
sous  le  Consulat,  sénateur  en  décembre  1801, 
éliminé  de  l'Institut  sous  la  seconde  Res- 
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[Ce décret,  relatif  .i  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  oviiit  un  article  /i  ainsi 
conçu  : 

ff  II  sera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Kanc  quatre  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  pour  procéder  à  la  division  provisoire  et  à 
l'organisation  de  ce  département  en  districts  et  en  cantons.  Ces  commissaires  seront 
nommés  par  la  voie  du  scrutin  j". 

Le  a  décembre,  la  Convention  élenilit  leurs  pouvoirs  :  rr  Ils  sont  cliai'gés  de 
prendre  connaissance  des  dispositions  militaires  de  l'armée  des  Alpes». 

Le  4  février  1793,  il  fut  décrété  que  trdeux  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  du  Mont-Blanc  se  transporteraient  dans  celui  des 
Alpes- Maritimes,  pour  procéder  à  l'organisation  provisoire  de  ce  département, 
in  'iquer  le  nombre  et  les  localités  (!es  districts,  et  prendre  toutes  les  mesures 
préalables  à  cet  effet  n. 

Par  arrêté  du  18  février  1798,  les  commissaires  dans  le  Mont-Blanc  déléguè- 
rent deux  d'entre  eux.  Grégoire  et  Jagot,  pour  se  rendre  à  Nice. 

La  dernière  lettre  que  nous  ayons  de  Grégoire  et  de  Jagot  est  du  i"  mai.  Ils 
quittent  Nice  le  6  mai.  Le  g  mai,  ils  sont  à  Fréjus,  d'où  ils  écrivent  à  leurs  suc- 
cesseurs ,  les  conventionnels  Roubaud ,  Despinassy  et  Barras.  De  lîi ,  ils  se  rendent 
à  Paris.  Dans  la  séance  du  1"  juin ,  Grégoire  occupe  le  lauleuil. 

Quant  à  Hérault  et  Simond ,  leur  dernière  lettre  est  datée  de  Cliambéry,  1  (5  mai 
1793.  Ils  étaient  de  retour  à  la  Convention  dans  les  derniers  jours  de  mai. 

C'est  Grégoire  qui  présenta  le  rapport  sur  leur  commune  mission,  à  une  date 
que  nous  n'avons  pu  retrouver. 

Voici  le  titre  de  ce  rapport,  qui  fut  imprimé  :  Convention  nationale.  Rapport 
présenté  à  la  Convention  nationale  au  nom  des  commissaires  envoyés  par  elle  pour 
organiser  les  départements  du  Mont-BInnc  et  dfs  Alpes-Maritimes ,  par  Grégoire, 
représentant  nonmié  par  le  départcm  nt  de  Loir-el-Clirr.  Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale.  A  Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  1798,  in-8'  de 
49  pages '•'>. 


liiuralioii;  iiommi;  député  par  les  élecloiirs 
(le  l'Isère  eu  i8iy,  il  vit  son  éleclioti  an- 
nulée, se  relira  dans  l'élude  et  mourut  à 
Paris,  le  a8  avril  i83i.  —  Marie-Jean 
Hérault  de  Séclielles,  né  à  Paris  en  17C0, 
avocat  général  au  Parlement  de  Paris, 
un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  commis- 
saire du  roi  prés  le  tribunal  de  cassation, 
député  de  Paris  à  la  Léjjislalive,  député 
de  Seine-et-Oise  à  la  (Convention,  président 
de  la  Convention  le  3i  mai  et  le  3  juin, 
membre  du  Comité  de  salut  public,  rap- 
porteur du  projet  de  constitution  dite  de 
1 79.3  ,  président  de  la  Convention  lors  de  la 
fête  du  10  aoûl  1798,  guillotiné  avec 
Daninn  le  1 6  germinal  an  11  —  5  avril  1794. 


--(jrégoire-Maiie  Jagol ,  né  en  1751,  juge 
à  iNantua  avant  la  Révolution,  député  de 
l'Ain  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale  où 
il  s'occupa  surtout  de  la  corresj>undance 
(Mon.,  XXIV,  575),  décrété  d'accusation 
le  9  prairial  an  m  -  98  mai  1795;  am- 
nistié â  la  fui  de  la  Convention,  il  se 
retira  à  Toul,  y  vécut  oublié,  et  mourut 
en  i838. 

'''  n  Rentré  dans  la  Convention  nationale, 
dit  Grégoire,  je  publiai  le  rapport  de  ma 
mission,  que  j'aurais  pu  intituler  Vot/afre 
dans  le»  Alpes-Maritime»,  car  il  contient 
des  détails  très  curieux  sur  cette  contiw». 
(Mémoire»  de  Grégoiie,  I,  'ifîS.) 
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Ce  n'est  pas  un  rëcit  des  opérations  des  commissaires,  mais  un  tableau  précis 
et  détaillé  de  l'état  de  l'ox -comté  de  Nice  et  de  ses  besoins  (avec  quelques  mots 
seulement  sur  la  Savoie).  Voici  les  titres  des  cliapitres  :  I.  Importance  politique 
pour  la  France  de  posséder  les  déparleinents  du  Mont-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes  ; 
II.  Productions  agricoles;  III.  Commerce;  IV.  Franchise  à  accorder  ou  port  de  Nice 
(Grégoire  propose  d'accorder  au  port  de  Nice  une  francliise  partielle,  analogue  à 
celle  dont  jouit  Marseille);  V.  Monnaie;  VI.  Esprit  public  (Quelques  détails  sur  les 
tracas  auxquels  les  commissaires  furent  e\pos<;s  :  «■...  Tel  demandait  sottement  ou 
méchamment  que  vos  commissaires  ne  pussent  délibérer  qu'en  présence  du  public, 
ce  qui  supposait  la  nécessité  de  l'appeler  même  à  la  rédaction  de  notre  correspon- 
dance...» Hommage  au  zèle  et  h  la  sagesse  des  sociétés  populaires  de  Nice, 
Monaco,  Menton.  —  rrDans  ce  département,  une  quarantaine  de  communes  ne 
connaissent  que  l'italien  :  les  autres  entendent  communément  le  français  et  parlent 
divers  patois,  nuancés  plus  ou  moins  du  provençal  et  du  piémontais.  Nous  avons 
cru  devoir  imprimer  nos  proclamations  sur  deux  colonnes  correspondantes,  dans 
les  deux  langues  italienne  et  française;  et  j'ai  publié  en  italien  une  brochure  con- 
cernant la  réforme  civile  du  clergé  :  Indirtzzo  ai  cittadini  del  dipartimento  délie  Alpi 
Maritime,  dal  cittadino  Grégoire,  etc.»  Parmi  les  causes  qui  ont  affaibli  les  sym- 
pathies révolutionnaires  des  Niçois,  Grégoire  place  les  excès  commis  par  les  troupes 
du  général  d'Anselme  lors  de  leur  entrée  dans  le  comté.  Il  confirme  expressément, 
sur  ce  point,  le  rapport  de  Gollot  d'Herbois  et  demande  une  indemnité  pour  les 
victimes  de  la  bi-utalité  de  nos  soldats. 

Le  rapport  se  termine  par  une  note  de  Blanqui ,  député  des  Alpes-Maritimes  à 
la  Convention  :  cet  habitant  de  Nice  est  d'avis  qu'il  faut  renoncer  au  vieux  port  de 
cette  ville,  nommé  Limpia.  On  détournera  le  Paillon  de  son  côté  et,  à  l'ancienne 
embouchure  de  ce  torrent,  on  creusera  un  nouveau  port,  plus  profond  et  plus 
commode. 

On  a  vu,  dans  l'analyse  de  ce  rapport,  que  Grégoire  avait  écrit,  pendant  sa 
mission  à  Nice,  une  brochure  en  italien.  Le  registre  de  la  correspondance  de  Gré- 
goire et  de  Jagol  (Arch.  nat. ,  D  S  1,  25)  contient  une  lettre  autographe  de  Gré- 
goire dans  la  même  langue.  La  voici ,  avec  son  orthographe  et  ses  fautes  : 

Aux  citoyens  de  Sagnes,  3o  mars  [1798]. 
cr  Cittadini , 

f-Benchè  non  sappiamo  parler  correttamente  l'italiano,  sforzaremoci  discrivervi 
in  questa  lingua. 

fr  Non  possiamo  dirvi  quanto  siamo  alllitti  délia  vostra  situazioue.  Lo  stato  di 
miseria  di  rnolti  fra  vostri  concittadini  ci  ha  stracciato  il  cuore.  In  verilà,  si  teme 
di  mangiare  pensando  che  i  nostri  simili,  nostri  fratelli,  hanno  penuria  di  tutto, 
e  se  mai  avessimo  bramato  d'esser  ricchi,  sarebbe  per  aiutarvi.  Siete  délia  mede- 
sima  famiglia  e  come  christiani  e  come  Francesi.  Lo  stimabile  Glana ,  il  vostro  giu- 
dice  di  pace,  vi  racontera  che  abbiamo  fatto  tutto  quello  che  abbiamo  potuto,  ed 
al  fine  si  è  speranza  d'inviarvi  un  poco  di  grano. 

(f(ii  avete  fatto  un  grau  piacere  participaudoci  che  i  nostri  soldati  olferiscono 
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spesse  volte  alla  povera  gente  un  pai'te  délia  loro  razione.  Ne  siano  benedetti,  e 
siaiio  seinpre  valorosi,  sempre  umani. 

ir  Ci  à  statto  (letto  che  alcuni  son  un  poco  turbati  perché  temono  che  la  liberlà 
francese  sia  contraria  alla  religione.  Ciltadini ,  e  noi  anehè  abbiamo  a  cuore  la  nos- 
Ira  sainte,  eil  intanto  vi  diremo  Irancaraente  che  non  solamente  non  si  vede  niente 
d'opposto  alla  religione,  ma  diremo  di  più  che,  riformando  gli  abusi,  la  religione 
riverrà  presto  alla  sua  purità  primiera ,  corne  quando  usci  délie  mani  de!  stio  di\  in 
aulore  Gesù  Christo.  Vedete  che  nessuna  cosa  si  è  cangiata  :  la  niessa ,  la  confes- 
sione,  i  sagramenli,  le  prediche,  i  catechismi,  tutto  délia  Francia  è  serapre  l'is- 
tesso;  le  verità  che  insegna  la  religione,  i  dogmi  che  prescrive  di  credere,  le  virtii 
che  commanda  di  praticare,  sono  sempre  le  medesime.  Si  giura  fideltà  alla  nazione 
e  (ii  mantenere  la  liberté  e  l'uguaglianza.  Il  Salvatore  medesimo  comanda  d'ub- 
bedir  aile  potenze. 

"Frli  quindici  giorni  al  più  tardi  vi  inviaremo  de'  hbretti  ove  quello  sarif  più 
ampianienle  spiogato. 

(T  Voleté  voi  smentire  tutti  quelli  bugiardi  che  publicano  che  si  è  atlacata  la  reli- 
gione? 

ff  Abbiate  premura  d'esser  di  più  in  più  boni  cristiani ,  e  d'adempire  tutti  i  do- 
veri  che  prescrive  la  religione.  Ci  si  racconta  ch'  avete  un  rispettabile  curato  : 
avril  certaniente  cura  di  calmar  le  vostrc  inquietudini;  noi  lo  salutiamo. 

"  Cari  citladini,  ciascheduno  nel  suc  stato  a  délie  pêne  :  noi  ne  abbiamo  moite 
d'altra  sorte. 

irCoraggio,  pazienza,  unione  ed  amicizia.  »] 
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SOIXANTE-DOUZIEME  SEANCE. 
3o  novembre  1793'''. 

Des  députés  d'une  section  de  Paris,  dite  la  section  de  Beaure- 
paire'"^',  ont  été  introduits  au  Conseil  et  ont  renais  sur  le  bureau  un 
arrêté  pris  en  l'a.sseniblée  générale  de  ladite  section,  et  auquel  se 
trouve  jointe  une  déclaration  faite  par  plusieurs  citoyens  de  cette  même 
section,  ladite  déclaration  contenant  l'exposé  de  discours  tenus  à  ces 
citoyens  par  l'un  des  membres  de  la  municipalité  de  Paris,  discours 
qui  paraissent  intéresser  la  paix  et  la  sécurité  publique'^'. 

<■'  A  la  minut4>  :  ir  Lo  Conseil    n'.i  pas  (''  Ci-devant  section  des  Thermes, 

sii'gt'  lo  -îfl  novembre-.  '''  Nous  n'avons  rien  tronvé  sui-  re  fait. 
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Le  Conseil  executif  provisoire,  après  avoir  pris  lecture  desdits  arrê- 
tés et  déclarations,  arrête  qu'ils  seront  envoyés  au  citoyen  faisant  par 
intérim  les  fonctions  de  maire  de  Paris'". 

Le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  au  Conseil  des  disposi- 
tions déjà  faites  par  lui  pour  l'exécution  du  décret  (|ui  charge  le  pou- 
voir exécutif  d'envoyer  à  Chartres  des  forces  suffisantes  pour  prévenir 
les  désordres  qu'on  a  lieu  de  craindre  d'un  rassemhlement  qui  s'y 
|)répare '■•''. 

Sur  le  rapport  du  même  ministre,  et  en  ajoutant  à  ses  mesures,  le 


'''  Celait  Boucher-René. 

"'  Dans  la  séance  de  la  Convention  du 
ri  décembre  179a,  on  lut  une  letlre  des 
administrateurs  du  déparlement  d'Eure-et- 
Loir,  du  ilistrict  et  des  olficiers  munici- 
paux de  Chartres,  dont  le  Moniteur  (XIV, 
fiag)  donne  l'extrait  suivant  : 

ttNous  avons  été  informés,  ces  jours  der- 
niers, qu'un  rassemblement  considérable 
devait  se  porter  sur  Chartres,  aujourd'hui 
à  sept  heures  du  matin,  pour  taxer  les 
blés  et  les  denrées.  Nous  avons  fait  les  dis- 
positions convenables  pour  repousser  ces 
ciloyens  éjjarés.  La  garde  nationale  de  cette 
ville,  celle  de  Dreux  venue  à  noire  secours, 
un  détachement  de  la  légion  germanique  à 
cheval  et  à  pied,  un  détacheraenl  de  cava- 
lerie républicaine,  plusicui-s  brigades  de 
gendarmerie  et  quatre  compagnies  de  ca- 
nonniers  ont  été  rangés  sur  la  place  de  la 
Liberté.  A  huit  heures,  le  rassemblement, 
armé  de  piques,  fusils,  fourches,  faux,  etc. , 
a  paru  dans  le  faubourg  des  Épars.  Le 
maire,  accompagné  d'un  détachement  de 
gendarmerie,  s'est  transporté  auprès  des 
attroupés,  et,  s'adressanl  au  commandant, 
lui  a  demandé  le  sujet  de  leur  arrivée.  H  a 
invité  ces  citoyens  à  nommer  douze  députés 
qui  se  rendraient  sur  la  place  delà  Liberté, 
pour  y  exposer  leurs  raisons.  Les  députés 
ont  été  nommés;  ils  sont  venus  sur  la 
place,  et  ont  dit  que  leur  dessein  était  de 
signifier  la  taxe  des  blés  arrêtée  le  jeudi 
à  Courville;  que  celte  taxe  avait  été  mise 
par  un  rassemblement  venu  de  Château- 
neuf;  qu'ils  n'avaient  marché  que  par  con- 


trainte; qu'ils  nous  priaient  de  prendre  en 
considération  la  misère  du  peuple. 

(f  Nous  leur  avons  représenté  que  nous  ne 
pouvions  taxer  les  grains  sans  violer  la 
loi;  que  nous  mourrions  plutôt  que  de 
souffrir  cette  violation;  que,  comme  un 
rassemblement  de  cette  espèce  ne  pouvait 
être  aucunement  légitime,  nous  le  repous- 
serions par  la  force.  Nous  avons  ajouté 
que  nous  leur  enjoignions  de  mettre  bas 
les  armes.  Ces  députés,  obéissant  à  la  som- 
mation, ont  les  premiers  donné  l'exemple 
en  déposant  leurs  s.ibres,  et  ils  sont  allés 
rapporter  notre  réponse  :  dans  le  même 
temps,  un  détachement  de  cavalerie  s'est 
mis  à  la  queue  du  rassemblement ,  de  ma- 
nière que  tout  le  rassemblement  a  été 
cerné.  (On  applaudit.)  Tous  ont  crié  qu'ils 
étaient  prêts  à  mettre  bas  les  armes,  à  l'ex- 
ception de  quelques  mutins  que  nous 
avons  fait  arrêter.  Nous  avons  fait  défiler 
un  â  un  tous  les  attroupés  sur  la  place,  où 
les  armes  ont  été  déposées;  on  les  a  fait 
sortir  par  un  chemin  détourné,  afin  qu'au- 
cun d'eux  ne  pût  entrer  dans  la  ville.  On  a 
fait  des  visites  dans  le  faubourg,  d'où  on  a 
rappoj'té  des  armes  qu'on  y  avait  cachées. 
A  midi,  le  rassemblement  était  dissipé.  Il 
est  doux  pour  nous  d'avoir  fait  respecter  la 
loi  sans  verser  le  sang  de  nos  concitoyens. 
{On  appluudit.)  Nous  espérons  parvenir  à 
rendre  la  Iranijuillilé  au  département 
d'Eure-ot-Loir;  mais  il  est  instant  que  la 
Convention  s'occupe  de  la  grande  affaire 
des  subsistances.') 
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Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  fera 
sur-le-champ  partir  pour  se  rendre  dans  ladite  ville  de  (Chartres  : 

1°  Le  bataillon  des  volontaires  du  Calvados,  actuellement  à  Cour- 
bevoie; 

a"  Le  bataillon  de  Seine-et-Marne ,  caserne  à  la  Pépinière. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que,  le  120  août  dernier,  l'as- 
semblée coloniale  de  Cajenne  avait  présenté  à  la  sanction  du  com- 
mandant de  cette  colonie  (le  citoyen  Benoît)  un  arrêté  concernant  les 
déserteurs  qui  pourraient  se  retirer  dans  la  colonie,  auquel  arrêté  ce 
commandant  avait  refusé  son  approbation  comme  contraire  au  traité 
qui  existe  entre  les  Français  et  les  Etats  généraux  de  Hollande  et  qui 
règle  l'échange  des  déserteurs. 

Le  ministre  a  exposé  que,  malgré  ce  refus  du  gouverneur,  l'arrêté 
de  l'assemblée  coloniale  avait  eu  son  effet. 

Le  Conseil,  après  avoir  discuté  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
refus  de  sanction  du  commandant  Benoît,  arrête  : 

1°  Qu'il  approuve  ce  refus;  qu'en  conséquence  le  ministre  de  la 
marine  donnera  ordre  au  commandant  Benoît  de  s'opposer  par  tous 
les  mo\ens  qui  sont  à  sa  disposition  à  l'exécution  de  l'arrêté  de  l'as- 
semblée coloniale  de  Cayenne; 

9°  Qu'en  outre  le  même  ministre  sera  chargé  d'écrire  à  ladite 
assemblée  coloniale  pour  la  rappeler  à  l'observation  des  lois  et  aux 
limites  que  lui  prescrit  la  délégation  de  ses  pouvoirs. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  arrête  que  les  directeurs  des  postes  établis  à  Genève  et  à 
Rome  pour  le  compte  de  la  République  et  salariés  par  elle  seront  sup- 
primés et  que  leur  traitement  cessera  à  dater  du  jour  où  la  présente 
délibération  leur  aura  été  notifiée. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au  Conseil  un  rapport  concer- 
nant le  compte  des  frais  occasionnés  par  la  commission  donnée  au 
citoyen   Brune'''   dans   le  mois    de  septembre   dernier,  à  l'effet  de 

'"  Guillauiiie-MarR'-Aniie  Brune,  né  à  major  de  l'armée  qui,  sous  le  général  Sé- 

Brives  en  1763,  imprimeur  à  l'arls,  ndju-  plier,  vaimiuil  les  fédéralistes  à   Pacy;  jjé- 

diinl-major  au    a'    halailion  de  Seine-cl-  néral  de  brigade (  1 8  août  1798),  il  reçut, 

Oise,  commissaire  général  aux  mouvements  en  septembre,    le  commandement    d'une 

militaires  (7  septembre  179a),  adjudant-  division  de  l'armée  dos  Pyrénées- Occiden- 

général-colonel ,  et  employé  en  ccUe  qualité  laies;  aUaché  au  comité  militaire  (m5  dé- 

en  Belgique  sous  Dumouriez;  chef  de  l'état-  cenibrc  1793),  attachée  la  1 7'  division  mi- 
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faire  saisir  et  réunir  les  chevaux  des  |)articuliers  qui  pourraient  être 
employés  au  service  des  armées.  Le  Conseil,  délibérant  sur  cet  exposé, 
arrête  qu'il  sera  fait  un  nouvel  examen  des  objets  énoncés  dans  ce 
compte;  qu'il  sera  demandé  au  citoyen  Brune  des  éclaircissements  sur 
l'emploi  des  sommes  qu'il  présente  comme  dépenses  secrètes;  que 
néanmoins  il  sera  pourvu  à  l'acquittement  des  objets  qui  peuvent  res- 
ter dus  sur  les  frais  de  ladite  commission. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


MISSION   DE   CAMUS,   DELACROIX,   GOSSUIN,  DANTON,  MERLIN   (dE   DOCAl), 
TREILHARD,   ROBERT   À   L'ARMEE   DE   DUMOURIEZ. 

Convention  nationale,  3o  novembre  1752. 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé  quatre  commis- 
saires ,  pris  dans  son  sein ,  dont  deux  partiront  ce  soir  avant  neuf 
heures,  et  deux  partiront  demain  pour  se  transporter  à  l'armée  de 
Dumouriez,  prendre  des  renseignements  et  vérifier  sur  les  lieux  les 
faits  dénoncés  par  le  général  Dumouriez,  qui  se  trouvent  en  contra- 
diction avec  les  réponses  fournies  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie'";  autorise  à  cet  effet  lesdits  commis- 
saires à  se  faire  représenter  tous  livres,  états,  registres,   correspon- 


litaire  (i3  avril  1795),  commandant  du 
camp  de  Grenelle  (septembre  1796); 
prend  part  à  la  campajjne  d'Italie  (1797- 
1798);  commandant  de  la  9°  division  de 
l'armée  d'Italie  (17  août  1797),  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  des  frontières 
de  la  Suisse  (97  janvier  1798),  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie  (8  mars  1798), 
général  en  chef  de  l'armée  de  Hollande 
(9  janvier  1799),  conseiller  d'État  et  pré- 
sident de  la  section  de  la  guerre  (aS  dé- 
cembre 1799))  puis  commandant  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest,  commandant  de  la 
9°  arméede  réservée  Dijon(iojuin  1800), 
puis  (92  août  1 800  )  de  l'armée  d'Italie ,  am- 


bassadeur à  Constantinople  (  1 1  septembre 
1809-17  décembre  i8oà),  maréchal  de 
l'Empire  (mai  i8oâ),  commandant  de 
l'armée  des  cotes  à  Boulogne ,  gouverneur  gé- 
néral des  villes  Hanscatiques  à  Ham!x)urg 
(1807),  général  en  chef  de  l'armée  du  Var 
pendant  les  Cent-Jours,  assassiné  à  Avignon 
le  9  août  181 5.  —  \ oir  Esquùai'  historique 
sur  le  maréchal  Brune,  par  le  lieutenant- 
colonel  L.  B*"**.  Paris,  i84o,  9  vol.  in-8°. 
'■'  Sur  toute  cette  affaire,  voir  le  rap- 
port de  Cambon  du  99  novembre  1799 
{Mon.,  XIV,  55o)  et  la  lettre  de  Dumou- 
riez. du  97  novembre,  lue  dans  la  séance 
du  98. 
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dance  et  à  se  faire  ouvrir  tous  dépôts  et  magasins.  —  Les  commis- 
saires nommés  sont  Camus'",  Delacroix'-',  Gossuin'^'  et  Danton. 

[C'est  Camus  et  Gossuin  qui  partirent  le  soir  même.  Danton  et  Delacroix  ne  par- 
tirent que  le  lendemain  i"  décembre,  après  l'interrogatoire  de  l'nbbé  d'Espagnac 
et  consorts,  fournisseurs  et  commissaires  de  Duraouriez. 

La  commission  avait  pour  secrétaire  A.-N.  Ludot,  homme  de  loi  à  Arcis,  dé- 
puté suppléant  de  l'Aube. 

Le  8  décembre,  les  commissaires  envoient  Camus  à  Paris ,  avec  le  général  Thou- 
venot,  afin  de  faire  approuver  le  plan  de  campagne  de  Duraouriez  (invasion  de  la 
Hollande). 

Camus  arrive  à  Paris  le  i a  et  repart  (probablement)  le  lû. 

En  décembre  1 799  .  les  commissaires  sont  à  Liège,  faisant  dans  les  environs  des 
tournées  d'inspection. 

Le  9  7  ilécembre ,  la  Convention  décrète  que  ses  quatre  commissaires  en  Bel- 
gique et  deux  qu'elle  leur  adjoindra  ultérieurement  seront  chargés  de  faire  exécu- 
ter le  décret  des  i5  et  17  décembre.  (Voir  plus  l)as  le  texte  de  ce  décret.) 

Le  99  décembre,  la  Convention  leur  accorde  une  extension  illimitée  de  pouvoirs. 
(Voir  à  cette  date.) 

Le  1  "janvier  1793,  rrau  nom  des  Comités  réunis  de  la  guerre,  diplomatique  et 
finances,  un  membre  propose  le  décret  suivant,  lequel  est  adopté  :  wLa  Convention 
nationale  décrète  que  ses  commissaires  de  l'armée  de  la  Belgicpie  seront  tenus 
d'envoyer  l'un  d'entre  eux,  sous  le  i5  de  ce  mois  au  plus  lard,  auprès  de  la  Con- 
veulion,  pour  lui  fournir  tous  les  renseignements  et  instructions  qu'ils  ont  pu 
acquérir  et  qui  ])euvent  accélérer  les  mesures  h  prendre  et  les  lois  à  faire  pour 
l'administration  des  armées  de  la  République.  1  {Proch-verhal.) 

Les  commissaires  se  réunissent  à  Liège  et  y  rédigent  leur  rapport  le  1 1.  Danton 
et  Delacroix,  délégut's  par  eux,  partent  le  19  et  arrivent  à  Paris  le  \h. 

Delacroix  lit  leur  rapport  (dont  il  est  probablement  l'auteui')  dans  les  séances  du 
Qf  et  du  99  janvier  1798. 


'')  Armand-Gaston  Caiiuis,  ué  à  Paris 
le  3  avril  17/10.  avocat  du  clergé  de 
France,  députe  du  tiers  état  de  Paris  aux 
Étals  généraux,  archiviste  préposé  à  ta 
garde  des  Archives  nationales  (  1 U  août 
1789),  député  de  la  Haute-Loire  à  la  Con- 
vention, livré  aux  Autrichiens  par  Dumou- 
riei,  éoliangc  avec  ses  collègues  contre  la 
fille  de  Louis  XVI  (décret  du  12  messidor 
an  ni  -  .3o  juin  179.5),  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cenis,  memhre  de  l'Ins- 
titut, classe  de  littérature  et  beaux-arts 
(section  d'antiquités  et  monuments),  mort 
A  Paris  le  ■?  novembre  i8o'i. 

<"  Jean-François  Delacroix,  né  n  l'onl- 


Audemer  en  17.54,  avocat  à  Anet,  procu- 
reur-géiiéral-syndic  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  député  d'Eure-et-Loir  à  la  Législative 
et  à  la  Convention,  guillotiné  avec  lesdanto- 
nistes  le  iG  germinal  an  11  -  5  avril  179'!. 
W  Constant-Joseph-César-Eugène  Gos- 
suin, né  à  Avesnes  en  1768 ,  administra- 
teur des  domaines  du  duc  d'Orléans,  dé- 
puté du  Nord  à  ia  Législative  et  à  la 
.Convention,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  sous  l'Empire  chef  de  la  h'  division 
à  l'administration  des  forêts,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  1818,  nn  des 
fondateurs  de  la  Société  royale  et  centrale 
d'agriculture,  mort  à  Paris  en  1827. 
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Il  est  intiUil»;  : 

Convention  nationale.  Rapport  des  commissaires  nommés  par  la  Convention  natio- 
nale près  de  l'armée  de  la  Belgique,  sur  l'état  de  cette  année.  Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale.  S.  1.  n.  d.,  in-S"  de  71  pages. 

Il  est  divisé  en  quatre  parties  :  1°  Idée  de  la  canipag-iie  et  de  l'administration 
de  r.armée  pen  laiit  la  campagne;  2°  Vérifications  faites  par  les  commissaires,  leur 
résultat;  3°  Observations  sur  les  causes  des  désordres  et  <!es  abus  dont  fexistence 
a  été  reconnue;  h°  Obsei'vatioiis  sur  les  moyens  (!e  faire  cesser  les  abus  et  de  les 
prévenir. 

Ce  rapport  renvoie  à  un  grand  nombre  de  pièces  justificatives  qui  n'ont  pas  été 
imprimées  et  qu'on  trouvera  aux  Ardiivos,  DS  2,  carions  1  à  5. 

Merlin  de  Douai'"'  et  Treilhar.l  "'  lurent  adjoints  à  la  commission  par  décrels 
des  i3  et  16  janvier  1793.  Ils  arrivent  à  Bruxelles  le  ^^. {Rapport  du  citoyen  Dela- 
croix, ■ah  pluviôse  an  11).  Un  décret  du  98  février  adjoignit  aussi  Robert'''. 

Le  94  janvier,  Camus  écrit  qu'il  revient  à  Paris. 

Le  3i  janvier,  la  Convention  envoie  de  nouveau  en  Belgique  Danton,  Camus 
et  Delacroix. 

M""  Danton  meurt  le  11  février  1793;  Danton  est  à  Paris  le  a4  lévrier  et 
se  présente  ce  jour-la  chez  le  juge  (.'e  paix  pour  l'aire  lever  les  scellés.  (Robinet, 
Mémoires  sur  la  vie  privée  de  Danton,  p.  94o.) 

H  est  de  retour  à  Bruxelles  au  plus  tard  le  5  mars  1793;  car,  ce  jouj-là,  il  y 
signe  un  an-été. 


'''  Phiiippe-.4ntoine  Merlin,  ne  le  3o  oc- 
tobre 17,'jA  à  Arleux  en  Caml)résis,  connu 
avant  la  Révolution  comme  avocat  .au  Par- 
lement de  Flandre,  député  aux  Etats 
{{énéiaux  par  le  liers  état  de  Douai,  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de  Douai  (1791- 
1792),  membre  de  la  Convention,  membre 
du  Comité  de  salut  public  {i,5  IVuclidor 
an  II  -  1"  septembre  179A),  rédacteur 
et  rapporteur  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  iv  -  aS  oc- 
tobre 1795,  membre  de  l'Inslitut  pour 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques 
(section  de  science  sociale  et  léjjislation.) 
Député  aux  Anciens,  ministre  de  la  justice, 
un  des  cinq  directeurs  après  le  1 8  fruc- 
tidor, rentré  dans  la  vie  privée  à  parlir  du 
3o  prairial  an  vin  -  19  juin  1800,  pro- 
cureur général  à  la  Cour  de  cassai  ion 
(j8oi-i8j5),  comte  de  l'Empire.  Exilé  le 
ai  juillet  i8i5,  il  séjourna  en  Hollande 
jusqu'en  i83o  et  mouiiil  à  Paris  le  ati  dé- 
cembre )838. 

'''Jean-Baptiste  Treilbard,  né  à  Briviis 


le  3  janvier  1749,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  inspecteur  général  des  domaines, 
député  du  liers  état  de  Paris  aux  Etats 
généraux,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris  (1791-1799), 
député  de  Seine-el-Oise  à  la  Convention, 
membre  du  premier  Comité  de  salut  pu- 
blic, où  il  siégea  de  nouveau  en  l'an  m; 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  mem- 
bre du  tribunal  de  cassation  après  le 
18  fructidor,  il  remplaça  François  (de 
Neufcbâlcau)  au  Directoire  exécutif.  Après 
le  18  brumaire,  il  devint  vice-président, 
puis  président  du  tiibunal  d'appel  de  la 
Seine;  entré  au  Conseil  d'État  (  180a),  de- 
vint ministre  d'Etat  (  1809)  et  comte  de 
l'Empire  (1810):  il  mourut  à  Paris  le 
I  "  septembre  1810. 

'^'  Pierre  François-Joseph  Robert,  né 
en  17O3  à  Gimnée  (Ardennes),  avocat, 
membre  du  club  des  Cordeliers,  député  de 
Paris  à  la  Convention,  fit  le  commerce 
d'épicerie  en  gros.  Proscrit  en  181 6,  comme 
régicide?,  il  mourut  à  Bruxelles  en  182G. 
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Le  iiiênie  jour,  un  arrête  de  la  commission  le  renvoie  à  Paris  avec  Delacroix. 

Dans  la  séance  du  8  mars,  tous  deux  proposent  h  la  Convention  des  mesures 
énergiques. 

Le  17  mars,  un  décret  le  renvoie  en  Belgique'''  pour  obtenir  de  Duinouriez 
qu'il  rétracte  sa  lettre  séditieuse  en  date  du  1 1  mars. 

Le  31  mars,  toute  la  commission  (sauf  Camus,  qui  est  à  Paris)  se  trouve 
réunie  à  Bruxelles.  Elle  arrête  : 

1°  Que  Danton  se  rendra  à  Paris  pour  obtenir  de  la  Convention  des  mesures 
énergiques  ; 

•1°  Que  Delacroix  se  tiendra  au  quartier  général; 

3"  Que  Gossuin  et  Merlin  de  Douai  se  rendront  à  Gand,  Bruxelles  et  Bruges; 

II"  Que  Treilbard  et  Robert  se  rendront  à  Tournay,  Mons  et  Namur. 

Le  34  mars,  les  commissaires  (sauf  Danton,  qui  était  déjà  parti  pour  Paris) 
décidèrent,  vu  les  progrès  de  l'ennemi,  de  se  rendre  à  Lille. 

Ils  partent  de  Lille  pour  Paris  le  1"  avril  et  arrivent  h  Douai,  le  même  jour,  à 
onze  heures  du  soir  :  le  manque  de  chevaux  les  y  relient.  Ils  en  repartent  le  len- 
demain, 3  avril,  et  se  rendent  directement  à  Paris. 

Ils  rendirent  compte  de  leur  mission  à  une  date  que  nous  n'avons  pu  retrouver. 
Ce  second  rapport,  beaucoup  plus  volumineux  que  le  premier,  fut  imprimé  sous 
ce  titre  : 

Convention  nationale.  Rapport  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Merlin 
[de  Douai) ,  Treilhard,  Robert,  membres  de  la  Convention  nationale  et  nommés  par 
elle  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.  Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention.  A  Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  1793,  in-8°  de 
338  pages. 

Ce  rapport,  accompagné  d'un  discours  préliminaire,  est  divisé  en  quatre 
parties  : 

La  première  conqirend  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'armée. 

La  seconde,  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  du  décret  du  i5  déœmbre  1793. 

La  troisième,  l'exécution  des  lois  relatives  aux  biens  et  effets  dans  la  Belgique  et 
le  pays  de  Liège,  appartenant  à  la  République  française. 

La  quatrième ,  les  diverses  mesures  de  police  et  de  siireté  que  les  circonstances 
ont  forcé  de  prendre. 

C'est  un  recueil  fort  abondant  des  arrêtés,  letti-es,  proclamations,  actes  des  com- 
missaires dans  la  Belgique. 

De  plus,  M.  Robinet  a  publié,  dans  son  Mémoire,  le  compte  que  rendirent 
Danton  et  Delacroix  de  leur  dépense  pendant  leur  commission  dans  la  Belgique  à 
leurs  collègues  du  Comité  des  inspecteui-s  de  la  salle.  Cette  pièce  est  de  la  main  de 
Delacroix.  La  dépense  totale  des  sept  commissaires  du  3o  novembre  i79-i  au 
•!  avril  1793  fut  de  lio,ooo  livres,  dont  39,400  en  argent  et  10,600  en  assi- 
gnats. 

">  C'est  Delacroix,  dans  son  rapport  du  a'i  pluviôse  au  11-13  février  1794,  (]iil  men- 
tionne ce  décret.  Il  ne  se  trouve  pas  au  procès-verbnl. 
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Enfin,  voici  le  titre  exact  du  compte  rendu  de  Delacroix  dont  nous  avons  parle: 
Convention  nationale.  Compte  rendu  par  J.-F.  Delacroix  de  sa  conduite  dans  la 
Belgique,  prononcé  le  sa  pluviôse.  S.  1.  n.  d. ,  in-S"  de  26  pages.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE-TREIZIEME  SEANCE. 

3  décembre  179^?  '''. 

M.  Le  Brun  est  entré  en  exercici;  de  la  présidence. 

Les  administrateurs  chargés  de  diriger  l'approvisionnement  des 
subsistances  pour  les  différents  départements  du  ministère,  et  qui  le 
sont  en  même  temps  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris,  ont 
été  introduits  au  Conseil  où  ils  avaient  été  mandés  pour  y  donner  des 
notions  précises  de  la  situation  actuelle  des  approvisionnements  et  des 
mesures  prises  pour  les  assurer.  Ces  administrateurs  sont  entrés  à  cet 
égard  dans  tous  les  détails  de  leurs  dernières  opérations.  L'attention 
du  Conseil  s'étant  fixée  particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  sub- 
sistances de  la  ville  de  Paris,  il  est  résulté  du  compte  rendu  par  les 
administrateurs  : 

1°  Qu'en  ce  moment  tous  les  moulins  dans  l'arrondissement  de 
|)lusieurs  lieues  sont  dans  la  plus  grande  activité  et  peuvent  fournir 
au  delà  des  besoins; 

2°  Qu'il  est  infiniment  probable  que  cette  activité  se  soutiendra  si 
la  paix  et  ia  sûreté  maintenues  dans  les  marchés  laissent  aux  achats  du 
commerce  toute  la  liberté  nécessaire  ; 

d°  Que  cependant  il  serait  très  utile  de  pouvoir  diminuer  l'excès 
de  la  consommation  de  farine  qui  se  fait  à  la  halle  de  Paris  et  qui 
s'élève  à  la  quantité  de  seize  à  dix-sept  cents  sacs  par  jour;  que  cet 
excès  provient  de  ce  que,  les  farines  étant  vendues  sur  le  carreau  de  la 
halle  à  un  prix  inférieur  au  prix  courant  des  départements  environ- 
nants, la  plupart  des  pays  voisins  tirent  de  Paris  leurs  approvisionne- 
ments ; 

t'>  A  la  minute  :  sLe  Conseil  n'a  pas  siégé  les  1"  cl  a  iléceuibie». 
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li°  Que  cet  excès  de  consoiumation  non  seulement  force  l'adminis- 
Iration  à  des  sacrifices  très  onéreux  sur  le  prix  de  la  denrée,  mais  que 
surtout  il  rend  l'approvisionnement  de  Paris  plus  difficile  et  moins 
assuré,  même  en  faisant  tous  les  sacrifices  possibles,  en  ce  que,  déran- 
geant l'équilibre  naturel  des  prix ,  il  empêche  que  les  opérations  du 
commerce  particulier  ne  concourent  à  alimenter  la  halle  ainsi  que  les 
autres  marchés; 

5°  Que,  pour  parvenir  à  diminuer  cette  consommation  excessive,  il 
serait  à  désirer  que  le  peuple  mieux  instruit  de  ses  vrais  intérêts  pût 
être  amené  à  supporter  dans  le  prix  du  pain  une  légère  augmentation 
par  l'eflet  de  laquelle  le  prix  des  farines  pourrait  être  proportionnelle- 
ment augmenté ,  et  par  conséquent  les  pays  voisins  ne  trouveraient 
plus  d'avantages  à  se  fournir  à  la  halle  de  Paris; 

6°  Qu'outre  les  moyens  d'instruction  qui  pourraient  persuader  au 
peuple  ces  vérités  utiles,  il  serait  aisé  de  prendre  des  mesures  par 
lesquelles  les  citoyens  et  indigents  seraient  secourus  de  manière  à  ne 
se  ressentir  aucunement  de  cette  augmentation  passagère. 

Le  Conseil  exécutif,  après  s'être  livré  à  l'examen  et  à  la  discussion 
de  ces  divers  résultats,  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  pré- 
parer un  projet  de  lettre  circulaire  aux  sections  de  Paris,  ayant  pour 
objet  de  leur  faire  connaître  le  véritable  étal  des  choses  et  les  moyens 
par  lesquels  la  sagesse  du  peuple  lui-même  peut  concourir  à  assurer 
le  premier  de  ses  intérêts,  celui  de  la  subsistance. 

Le  Conseil  a  renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur  une  délibération  du 
corps  municipal  de  la  ville  de  Paris,  relative  à  la  demande  formée  par 
la  section  des  Champs-Elysées  pour  le  remboursement  des  frais  d'in- 
humation avancés  par  elle  dans  la  journée  du  lo  août,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives  à  l'appui  de  cette  demande'^*. 

Le  Conseil  exécutif,  voulant  pourvoir  à  l'exécution  du  décret  du 
9()  novembre  (|ui  le  charge  de  recevoir  le  dépôt  des  papiers  et  de 
toutes  les  pièces  demeurées  au  greffe  des  tribunaux  supprimés,  arrête 
que  le  ministre  de  la  justice  sera  spécialement  commis  à  l'exécution 
dudit  décret  et  qu'en  conséquence  il  rendra  compte  au  Conseil  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  assurer  cette  exécution. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  remis  sur  le  hureau  une  proclamation 

"!   Voir  plus  loin ,  p.  995. 
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portant  annulation  des  arrêtés  pris  par  la  commune  du  Mans  et  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Sarlhe  par  lesquels  ils  ont  dé- 
claré ^xer^wî/r  toujours  les  prix  du  pain.  Cette  proclamation,  vu  son 
urgence,  a  été  signée  par  les  ministres  le  i"  décembre.  Le  Conseil  en 
a  ordonné  la  mention  sur  le  registre  dans  la  séance  présente. 


SOIXANTE-QUATORZIEME  SEANCE. 

/i  (lécemlirp  i  793. 

Lecture  a  été  faite  de  plusieurs  dépêches  et  pièces  adressées  aux 
ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  desquelles  il  résulte  : 

1°  Que  les  députés  et  représentants  des  États  libres  du  ci-devant 
évêché  de  Bâle,  fief  de  l'empire  d'Allemagne,  réunis  en  assemblée 
nationale  au  château  de  Porentruy,  le  97  novembre  dernier,  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'ils  en  avaient  reçu  du  peuple  desdits  Etats,  rompant 
tous  les  liens  qui  existaient  entre  eux  et  l'Kmpire,  ont  déclaré  les  com- 
munes qu'ils  représentent  constituées  en  république  libre  et  indé- 
pendante sous  le  nom  de  la  République  de  la  Rauracie'"; 

9°  Que  cette  assemblée,  suivant  son  décret  du  même  jour,  a  en- 
voyé une  députalion  au  citoyen  français  Desmars  '^',  maréchal  de 
camp,  commandant  les  troupes  françaises  cantonnées  dans  la  Répu- 
blique de  la  Rauracie,  pour  lui  faire  connaître  la  constitution  de  la 
nouvelle  république  et  réclamer  de  lui  l'exécution  du  décret  rendu 
le  19  du  mois  de  novembre  dernier  par  la  Convention  nationale  de  la 
République  française ,  par  lequel  elle  a  déclaré  qu'elle  accorde  frater- 
nité et  secours  à  lotis  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  celte  notification  et 
voulant  remplir  sans  aucun  délai  le  devoir  sacré  que  lui  impose  ledit 
décret  de  la  Convention  nationale, 

Arrête  : 

1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  tous  les 
ordres  nécessaires  tant  au  général  Biron  qu'aux  autres  chefs  militaires 

'■'  Voir    les     Pnpiert    de  liaithélemy,  ultérieures,  le  Conseil  exécutif  provisoire 

piissiin.  biàincra  sa    conduite   dans  le    Porentruj. 

<-)   Ancien  commandant  du  2'  bataillon  —  Il  était  niai-échal  de  can)|>  du  37  sep- 

du  Hant-Rhin.   Dans  une  de  ses  séances  tembre  1791. 
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commandant  les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  sur  cette  partie  de 
nos  frontières,  afin  qu'ils  aient  à  faire  toutes  les  dispositions  conve- 
nables pour  assurer  à  la  République  de  la  Raurarie  la  protection 
efficace  et  fraternelle  de  la  République  française; 

2°  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  fera  passer  au  commis- 
saire précédemment  nommé  par  le  Conseil  exécutif  et  qui  se  trouve 
sur  cette  frontière  '''  toutes  les  instructions  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  veiller  à  l'exécution  du  décret  et  en  rendre  compte  au  Conseil , 
ainsi  que  des  mesures  ultérieures  qu'il  croirait  utile  de  prendre  pour 
l'intérêt  des  deux  républiques. 

Le  ministre  des  contributions  a  présenté  et  le  Conseil  a  adopté  une 
proclamation  portant  annulation  d'un  arrêté  du  29  du  mois  de  no- 
vembre dernier  pris  par  le  département  de  la  Moselle  et  qui  ordonne  : 

1°  Que  les  scellés  seront  mis  sur  les  papiers,  les  registres  et  la 
caisse  du  sieur  Le  Clerc,  directeur  de  la  monnaie  à  Metz; 

2°  Que  ce  citoyen  et  deux  de  ses  agents  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  EIS   BELGIQUE  À  LA  COWEMTION. 

à  décembre  lyga,  an  i  de  la  BépubHque. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  avons  écrit  ce  matin  par  le  courrier  ordinaire''^'  pour  vous  mar- 
quer notre  arrivée  ici  et  vous  faire  connaître  le  plan  de  nos  opéra- 
tions. Un  objet  qui  nous  paraît  extrêmement  urgent  et  de  la  plus 
grande  importance  nous  détermine  à  vous  envoyer  ce  soir  un  courrier 
extraordinaire.  Nous  avons  trouvé  dans  presque  tout  notre  voyage  les 
roules  couvertes  de  volontaires  qui  revenaient  vers  Paris  avec  armes 
et  bagages.  Il  nous  paraissait  inconcevable  que  des  Français,  des  sol- 
dats de  la  liberté,  revinssent  en  si  grand  nombre  dans  leurs  foyers, 
avant  que  la  guerre  fût  terminée.  Nous  avons  découvert  la  cause  de 

'■'  Celait  Pévéqae  Gobel.  Voir  plus  haut  p.  ao6.  —  <*'  Celle  ieltre  nous  manque. 

COMITÉ  DE  SAtUT  PUBLIC.  I.  IQ 

tHFaiMCItlC    NATIOHILC, 
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cette  espèce  de  désertion  qui  dégarnit  les  camps  et  pourrait  diminuer 
notablement  la  force  nécessaire  à  nos  armées.  On  a  répandu  parmi 
les  troupes  de  la  République  la  supposition  d'un  décret  par  lequel  on 
prétend  que  vous  avez  déclaré  que  la  patrie  n'était  plus  en  danger.  Sur 
la  foi  de  ce  décret  ceux  des  volontaires  qui  n'ont  offert  leurs  bras  à  la 
patrie,  que  pour  le  temps  où  elle  serait  en  danger,  se  persuadent  qu'elle 
n'a  plus  besoin  de  leur  secours,  qu'elle  ne  leur  demande  plus  rien 
et  qu'ils  sont  dégagés  de  leurs  promesses  et  de  leurs  serments.  Le 
général  et  les  officiers  que  nous  avons  trouvés  nous  ont  assuré  que  le 
récit  d'un  décret  supposé  produisait  les  effets  les  plus  désastreux  dans 
toutes  les  parties  de  l'armée.  Nous  vous  l'exposons,  citoyens  nos  collè- 
gues, persuadés  que  votre  sagesse  vous  suggérera  les  moyens  de  les 
arrêter  :  la  rapidité  avec  laquelle  le  mal  croît  chaque  jour  exige  le 
remède  le  plus  prompt.  Nous  profitons  de  cette  occasion  de  vous 
écrire,  pour  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  lettre  de  ce  matin, 
sur  l'état  des  caisses  militaires  de  Mons  et  de  Bruxelles,  que  suivant 
l'état  qui  nous  a  été  remis  de  la  caisse  de  Liège,  en  date  de  cejour- 
d'hui,  il  ne  s'y  trouve  que  1  o,4 00  livres  de  numéraire  et  65,ooo  livres 
en  assignats  :  nous  avons  vérifié  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus. 

La  manière  dont  nous  avons  été  reçus  par  le  générai  et  les  officiers 
de  l'armée  nous  a  convaincus  de  l'avantage  de  la  mesure  que  vous 
avez  prise,  d'envoyer  des  commissaires.  Tous,  quels  que  puissent  être 
leurs  intérêts  et  leurs  fonctions,  nous  ont  fait  voir  qu'ils  attendaient 
avec  la  plus  grande  impatience  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale.  Nous  attendons  nos  collègues  :  le  nombre  de  ceux  que  vous 
avez  destinés  ici  ne  saurait  être  trop  promptement  complet. 

Signé  :  Camus,  Gossuh\. 
[Moniteur  du  10  décembre  1792.] 


LES  COMMISSAIRES  À  LYON  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Montpellier,  â  décembre  l'jgs,  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues , 

Avant  d'informer  la  Convention  de  ce  que  nous  avons  fait  à  Mont- 
pellier pour  exécuter  ses  ordres,  nous  devons  lui  rendre  compte  de 
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nos  dernières  opérations  à  Lyon.  Occupés  sans  relâche  d'éclairer  les 
abus  de  l'administration  militaire  pour  la  partie  des  approvisionne- 
ments, nous  avons  découvert  qu'on  se  permettait  depuis  longtemps 
avec  impunité  des  dilapidations  dans  le  dépôt  des  fourrages  de  l'ar- 
mée, et  nous  avons  eu  la  preuve  incontestable  que  Thomas,  garde  de 
ce  magasin,  vendait  à  son  proBt  les  fourrages  achetés  pour  le  compte 
de  la  République.  L'évidence  de  ce  délit  était  si  forte  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  mettre  ce  particulier  en  état  d'arrestation  et  le  dé- 
noncer à  l'accusateur  public.  Nous  avons  aussi  requis  ce  magistrat  de 
faire  poursuivre  Hécharlot,  qui  achetait  les  fourrages  que  Thomas  se 
permettait  de  vendre;  nous  n'avons  pu  douter  que  cette  acquisition  ne 
fût  frauduleuse,  puisque,  dans  un  billet  souscrit  au  profit  de  Thomas 
par  Hécharlot,  celui-ci  reconnaît  en  devoir  le  montant  pour  des  four- 
rages pris  dans  les  magasins  de  l'administration.  Le  juge  de  paix  a 
décerné  contre  le  complice  de  Thomas  un  mandat  d'arrêt  qui  doit 
maintenant  être  mis  à  exécution. 

Nous  vous  avions  parlé  dans  nos  précédentes  dépêches  des  dépré- 
dations qui  régnent  dans  la  partie  des  convois  militaires.  Nous  n'avions 
pas  eu  le  temps  avant  notre  départ  de  Lyon  d'éclairer  à  fond  la 
source  de  ces  abus.  Mais  nous  avons  assez  vu  pour  être  convaincus 
qu'il  existe  aussi  des  vices  ruineux  dans  cette  branche  d'administration. 
Il  nous  est  bien  démontré,  par  exemple,  qu'un  sieur  Sonnerat,  entre- 
preneur général  des  convois,  fait  des  profits  énormes  jusqu'au  scan- 
dale, et  que  ce  gain  ruineux  pour  la  République  s'accroît  encore  jus- 
qu'à une  proportion  incalculable  j)ar  l'emploi  que  le  sieur  Sonnerat 
se  permet  de  faire  à  son  profit  des  voitures  payées  et  entretenues  aux 
dépens  de  l'Etat. 

Obligés  de  partir  pour  exécuter  à  Montpellier  les  ordres  de  la 
Convention,  et  ne  voulant  pas  laisser  aux  déprédateurs  le  temps  de 
couvrir  leurs  friponneries  et  les  vices  de  leur  administration,  nous 
avons  chargé  deux  citoyens  patriotes  et  intelligents  d'examiner  })en- 
dant  noire  absence  la  comptabilité  de  l'entrepreneur  général  et  de 
rechercher  les  marchés  qu'il  a  passés  avec  les  sous-entrepreneurs.  Ce 
travail  très  considérable  et  très  important  sera  terminé  à  notre  retour 
à  Lyon;  nous  n'aurons  plus  qu'à  le  vérifier,  et  nous  pourrons  alors 
vous  donner  des  renseignements  certains  sur  une  des  parties  les  plus 
chères  et  les  plus  vicieuses  de  l'administration  militaire. 

«9- 
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Nous  nous  sommes  empressés  en  arrivant  à  Montpellier  de  visiter 
le  magasin  militaire  :  les  effets  qu'il  renferme  ne  sont  point  fournis 
par  la  maison  Brun,  Lajard. 

Les  approvisionnements  ont  été  faits  d'après  les  ordres  particuliers 
de  Montesquieu,  qui  a  préposé  à  leur  surveillance  le  citoyen  Martin, 
capitaine  au  38°  régiment  d'infanterie. 

Nous  devons  déclarer  que  les  abus  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  graves  ici  que  dans  le  magasin  de  Lyon  :  il  s'en  faut  bien  ce- 
pendant que  nous  ayons  trouvé  dans  cet  établissement  l'ordre  et  la 
surveillance  qui  doivent  protéger  l'intérêt  de  la  République.  Les  mar- 
chandises livrées  par  les  fournisseurs  sont  d'une  qualité  bien  infé- 
rieure aux  échantillons,  et  on  a  peine  à  concevoir  comment  ces  pièces 
de  comparaison  ont  pu  être  reçues  de  bonne  foi,  comme  types  des 
livraisons  à  faire.  Nous  avons  reconnu  un  abus  qu'il  est  indispensable 
de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  :  le  fournisseur  des  draps  est  aussi 
chargé  de  la  façon  des  habits,  de  sorte  que,  lorsque  l'administration 
du  magasin  lui  remet  pour  faire  des  habits  des  étoffes  acceptées,  rien 
ne  s'oppose  assurément  à  ce  qu'il  n'en  emploie  de  mauvaises  et  à  ce 
qu'il  ne  fasse  repasser  dans  le  magasin  une  quantité  donnée  de  pièces 
qu'il  peut  destiner  à  l'acceptation,  tandis  qu'il  ne  fait  employer  en 
habits  que  d'autres  pièces  d'une  qualité  inférieure. 

Les  habits  travaillés  par  ce  fournisseur  sont  si  mal  faits,  si  étroits 
et  si  courts,  qu'ils  sont  presque  hors  de  service  pour  la  troupe.  Nous 
avons  reçu  à  cet  égard  les  réclamations  les  plus  pressantes  et  les 
mieux  fondées  d'un  bataillon  des  Pyrénées-Orientales,  et  nous  nous 
sommes  assurés  que  des  hommes  à  qui  on  avait  pris  mesure  ont  des 
habits  trop  étroits  de  six  à  sept  doigts,  mal  cousus  et  dont  les  manches 
viennent  au  plus  à  la  moitié  de  l'avant-bras.  Il  serait  affreux  que  des 
volontaires  qui  payent  leur  habillement  et  qui  ont  été  forcés,  dans  le 
dénuement  oii  ils  se  trouvaient  et  à  l'approche  d'une  saison  rigoureuse, 
de  les  prendre  tels  qu'on  les  leur  a  présentés,  fussent  victimes  de 
l'avidité  des  entrepreneurs. 

Nous  réparerons  autant  que  nous  le  pourrons  le  tort  que  l'on  a 
fait  à  ces  braves  volontaires,  et  nous  ferons  ou  reprendre  ou  réparer 
les  fournitures.  11  suffit,  pour  apprécier  la  mal-façon  des  vêtements  du 
soldat,  de  connaître  l'infériorité  du  prix  de  l'habillement  complet  : 
l'entrepreneur  ne  reçoit  de  la  République  que  quatre  livres  pour  la 
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façon  de  l'habit,  de  la  veste  et  de. la  culotte.  Il  a  donc  fallu  compter 
dans  cette  entreprise  sur  un  autre  profit  :  or  ce  profit-là  ne  peut  se 
trouver  que  dans  l'emploi  d'une  quantité  d'étoffe  moindre  de  celle  qui 
doit  entrer  dans  un  habit  ordinaire.  Voilà  pourquoi  vos  soldats  sont 
mal  vêtus,  et  les  profits  des  entrepreneurs  très  considérables. 

Indépendamment  du  magasin  formé  par  ordre  de  Montesquiou ,  il 
en  existe  un  autre  à  la  citadelle.  Ce  magasin  renferme  une  assez 
grande  quantité  de  souliers:  cette  fourniture  est  mauvaise,  puisque, 
d'aj)rès  les  déclarations  que  nous  avons  reçues  des  oiBciers  et  des  sol- 
dats, une  paire  de  souliers  est  percée  au  bout  de  huit  jours  et  hors 
d'état  de  service  avant  quinze.  Nous  faisons  examiner  dans  ce  moment 
par  des  experts  cet  approvisionnement  ainsi  que  celui  des  bas  qui  sont 
de  la  plus  mauvaise  espèce. 

Ces  abus  ne  sont  pas  les  seuls  dont  nous  ayons  à  nous  plaindre  :  il 
en  existe  d'autres  qui  sont  le  fait  des  hommes  chargés  d'acquitter  les 
dépenses  publiques.  Les  fournisseurs  des  magasins  de  Montpellier  ne 
sont  point  payés,  et  tous  ceux  que  nous  avons  vus  nous  ont  adressé 
les  plus  vives  réclamations  à  ce  sujet;  il  en  est  plusieurs  qui,  par 
défaut  de  payement,  sont  forcés  de  suspendre  absolument  leurs  livrai- 
sons et  exposés  dans  leurs  propres  affaires  à  des  dommages  notables. 
Non  seulement  le  payeur  général  de  l'armée  des  Alpes  n'a  fait  passer 
jusqu'ici  dans  cette  ville  que  des  sommes  toujours  insuffisantes,  mais 
il  vient  encore  tout  récemment  de  suspendre  tous  les  payements,  et 
nous  avons  été  forcés,  pour  empêcher  qu'une  livraison  très  considérable 
ne  fût  arrêtée,  de  faire  payer  un  acompte  de  20,000  livres  à  un  four- 
nisseur porteur  d'un  mémoire  ordonnancé  de  plus  de  3 5, 000  livres  et 
prêta  faire  une  fourniture  de  Go, 000  livres.  i\ous  joignons  à  notre 
lettre  la  copie  certifiée  de  celle  du  payeur  général  qui  ordonne  cette 
suspension.  Nous  croyons  que  rien  ne  doit  empêcher  que  les  fournis- 
seurs ne  soient  payés,  lorsque  leurs  livraisons  auront  été  reconnues 
bonnes  et  valables  par  les  experts  que  nous  ont  désignés  les  corps 
administratifs,  et  nous  demandons  instamment  à  la  Convention  d'en- 
joindre au  ministre  de  la  guerre  de  donner  à  cet  effet  les  ordres  les 
plus  prompts. 

Tout  est  ici  parfaitement  calme.  La  tranquillité  qui  y  règne  est 
l'effet  de  l'excellent  esprit  et  du  patriotisme  des  habitants  de  Montpel- 
lier. La  plus  grande  union  règne  entre  les  citoyens  et  les  autorités 
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constituées.  La  composition  des  corps  administratifs  est  excellente, 
et  nous  y  trouvons  les  lumières  et  la  sagesse  réunies  au  patriotisme  le 
plus  pur.  Nous  ne  devons  pas  cependant  laisser  ignorer  à  la  Convention , 
d'après  les  observations  qui  nous  ont  été  faites  par  les  corps  admi- 
nistratifs eux-mêmes,  qu'on  cherche  à  répandre  des  inquiétudes  sur 
la  détermination  de  l'Assemblée  relativement  aux  prêtres.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  ceux-ci  sont  les  propagateurs  de  ces  alarmes, 
mais  nous  devons  ajouter  que  le  peuple  n'est  pas  sourd  et  insensible 
à  leurs  instigations. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés  à  Lyon  et  à 
Montpellier, 

BoiSSY,  VlTET,    AlQHIER. 

[Arch.  nat.,  G  n,  58.] 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


SOIXANTE-QUINZIEME  SEANCE. 
5  décembre  179a. 

Le  ministre  de  la  justice  a  exposé  que,  parmi  les  papiers  et  autres 
objets  qui  demeurent  déposés  au  greffe  du  tribunal  institué  par  la  loi 
du  17  août  et  qui  vient  d'être  supprimé,  il  se  trouve  des  effets  d'une 
valeur  considérable  tels  que  des  diamants  et  bijoux  provenant  du  vol 
fait  au  garde-meuble  "h  que,  lorsque  le  Conseil  l'avait  chargé  par  la 
délibération  prise  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois  de  l'exécution  du 
décret  du  9  9  novembre ,  c'était  dans  l'idée  que  ce  greffe  ne  renfermait 
que  des  papiers  et  autres  pièces  relatives  à  l'instruction  des  procès, 
mais  qu'à  l'égard  des  autres  effets  il  paraît  convenable  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pourvoir  à  leur  sûreté. 

Le  Conseil  a  adopté  cette  proposition ,  et  en  conséquence  arrête  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  après  l'inventaire  fait  de  tous  les  objets  déposés 
au  greffe,  en  fera  distraire  les  effets  dont  il  s'agit  et  en  fera  le  dépôt, 

f  Cp  vol  avait  eu  lieu  dans  la  nuit  du  16  au  17  septembre  1799. 
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soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  en  tout  autre  lieu  qu'il  jugera 
convenable  et  sûr. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  arrête  que 
les  frais  faits  par  la  section  des  Champs-Elysées  dans  la  nuit  du  lo  au 
1 1  août  pour  l'inhumation  des  Suisses  tués  dans  cette  journée,  devant 
être  considérés  comme  intéressant  la  République  entière,  seront  ac- 
quittés par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  fonds  mis  à  sa 
disposition  pour  les  dépenses  secrètes. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  a  adopté 
une  proclamation  portant  annulation  d'un  arrêté  du  département  de 
la  Sarthe,  du  97  novembre  dernier,  qui  fixe  le  prix  du  blé  et  taxe  les 
autres  grains  à  proportion,  et  étend  ces  taxations  à  tous  les  bourgs  et 
villes  du  département;  portant  également  approbation  des  corps  admi- 
nistratifs et  gardes  nationales  de  deux  des  districts  qui  ont  coopéré  au 
rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  dispersion  des  attroupements'". 

Lecture  a  été  faite  d'une  dépêche  du  général  Valence  par  laquelle, 
après  avoir  rendu  compte  de  la  reddition  du  château  de  Namur'^'  dont 
la  garnison  est  demeurée  prisonnière,  il  demande  des  ordres  sur  les 
dispositions  à  faire  à  l'égard  des  prisonniers. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  ces  prisonniers  seront  en- 
voyés dans  les  villes  de  l'intérieur  de  la  République  que  le  ministre  de 
la  guerre  indiquera,  et  qu'ils  ne  pourront  être  échangés  ni  renvoyés 
sur  leur  parole. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  propositions  faites  par  le  général 
Dumouricz  j)ar  ses  dépêches  adressées  tant  au  ministre  de  la  guerre 
qu'au  ministre  des  affaires  étrangères,  lesdites  propositions  ayant  pour 
objet  une  expédition  en  Hollande  destinée  à  favoriser  les  dispositions 
que  le  peuple  batave  a  déjà  montrées  pour  recouvrer  la  liberté. 

Le  Conseil,  après  avoir  délibéré  avec  toute  l'étendue  nécessaire  sur 
cette  proposition,  sans  rejeter  le  projet  de  seconder,  par  l'entrée  des 
troupes  françaises  en  Hollande,  une  révolution  conforme  à  la  liberté, 
arrête  qu'il  convient,  quant  à  présent,  d'employer  toutes  les  forces  de 
la  République  contre  les  ennemis  qui  l'ont  attaquée  les  premiers  et  de 
continuer  à  poursuivre  les  Autrichiens,  les  chasser  au  delà  du  Rhin, 


'"'  Voir  plus  bas  la  lettre  des  commis-  f*'  Cet  éYénemenl  avait  eu  lieu  le  a  dé- 

saires  dans  la  Sarthe  du  ai  décembre  179a.         cembre  1799. 
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suivant  le  plan  précédemment  arrêté,  qu'en  conséquence  le  ministre 
de  la  guerre  fera  connaître  au  général  Dumouriez  les  intentions  du 
Conseil  à  cet  égard. 

En  conformité  de  la  délibération  du  Conseil  prise  dans  sa  séance 
du  3  décembre,  le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  un  projet  de 
lettre  circulaire  aux  sections  de  Paris.  Mais  ce  ministre  avant  en  même 
temps  exposé  au  Conseil  que  les  alarmes  qu'on  avait  répandues  relati- 
vement aux  subsistances  l'avaient  mis  dans  le  cas  d'adresser  ce  matin  à 
la  Convention  nationale  une  lettre  destinée  à  calmer  les  esprits  et  à 
faire  cesser  les  inquiétudes  exagérées,  et  que  l'impression  et  publication 
de  celte  lettre  avait  été  ordonnée,  le  Conseil  arrête  que  cette  mesure 
est  suffisante  quant  à  présent  pour  remplir  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une  pro- 
clamation portant  une  annulation  des  arrêtés  du  district  de  Lyon  et 
du  directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire  qui  donnent  au 
citoyen  Enay  la  jouissance  d'un  terrain,  contre  les  clauses  d'un  contrat 
de  vente. 

En  conformité  de  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire  du  1 7  oc- 
tobre dernier,  et  par  suite  de  celui  du  y  novembre,  le  secrétaire  a 
présenté  au  Conseil  le  rapport  des  faits  contenus  dans  les  mémoires  des 
citovens  Crosne  et  Laborey,  commissaires  envoyés  au  mois  de  sep- 
tembre dernier  spécialement  à  l'armée  du  Rhin,  et  des  citoyens  Soulès 
et  Darnaudery,  commissaires  envoyés  dans  les  départements  du 
Midi.  D'après  ce  rapport,  le  Conseil  a  reconnu  que  ces  citoyens  ont 
rempli  leur  mission  d'une  manière  satisfaisante  et  que  leur  conduite, 
utile  à  la  chose  publique,  mérite  d'être  approuvée  sous  tous  les 
rapports  '1'. 

C  Dans  des  notes  qui  semblent  prises .  que  le  ministre  de  la  guerre  prendra  le 

p^-ndant  la   séance   pour  la  rédaction  du  parti   qui  lui  conviendra.    Lecture    de   la 

procès-verbal  et  qui  sont  annexées  aux  mi-  dépèche  du  général  Beumonville  qui  rend 

nutes,  on   lit:  «Le  Conseil,  consulté  par  compte  des  actes  de  sévérité  qu'il  a  exercés 

M.  le  ministre  de  la  guerre  si  Cliarlon,  pour  réprimer  le  brigandage  et  la  maraude, 

maréchal  de  camp,  sera  employé,  a  décidé  —  Le  Conseil  approuver. 


[Ù  DKc.  i7()2.]  HKPRKSKNTANTS  EN  MISSION. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  À  LA  CONVENTION. 

Blols,  jeudi  6  décembre  ijgfi,  an  i  de  h  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  notre  voyage  de 
Beaugency  a  eu  tout  le  succès  que  l'on  pouvait  désirer.  Nous  vîmes  en 
passant  à  Suèvres  et  à  Mer  les  habitants  de  ces  deux  communes  qui 
devaient,  disait-on,  donner  le  mouvement  et  former  le  noyau  du  ras- 
semblement qu'on  craignait  à  Beaugency.  Nous  fûmes  écoulés  par  ces 
habitants  avec  respect  et  attention;  ils  entendirent  le  langage  de  la 
loi  et  promirent  de  ne  point  la  violer.  Ils  nous  engagèrent  à  rassurer 
leurs  frères  de  Beaugency,  et  nous  les  quittâmes  aussi  satisfaits  d'eux 
qu'ils  parurent  l'être  de  nous.  Le  district  et  la  municipalité  de  Beau- 
gency, qui  regardaient  déjà  les  citoyens  de  Suèvres  et  de  Mer  comme 
leurs  eiinetuis,  témoignèrent  la  joie  la  plus  vive,  lorsque  nous  leur 
fîmes  part  des  dispositions  pacifiques  de  leurs  voisins.  La  nouvelle  s'en 
répandit  tout  de  suite  dans  la  ville,  et  nous  reçûmes  par  la  voie  des 
autorités  constituées  l'expression  de  reconnaissance  de  tous  les  ci- 
toyens. 

A  notre  retour  à  Blois,  nous  crûmes  devoir  publier  la  proclamation 
dont  nous  joignons  ici  un  exemplaire*".  Nous  désirons  bien  ardemment 
que  la  Convention  nationale  approuve  cette  mesure  que  nous  avons 
jugée  indispensable  sous  tous  les  rapports.  Nous  en  avons  fait  part  aux 


''!  Dans  cotte  proclamation ,  datée  de 
Blois  le  5  décembre  179»,  Longcliamp, 
Couihon  et  Viilers  déclarent  d'abord  que 
les  inspirateurs  des  troubles  de  la  région 
doivent  être  des  agents  de  l'ancien  régime, 
dont  ils  rappellent  en  quelques  mots  les 
inconiénienis.  trCitoyens,  disent-ils  ensuite, 
nous  sommés  vos  amis,  vos  véritables  amis, 
écouli'i-nous  :  vous  avez  été  trompés;  les 
rassemblements  que  vous  avez  formés,  les 
taxes  arbitraires  que  vous  avez  faites,  sont 
autant  d'actes  de  violation  de  la  loi,  par 


lesquels  on  voudrait  vous  reconduire  à 
l'esclavage.  Ce»  taxet  forcétt  doivent  l'Ire  dé- 
clarée» comme  non  avenue»  ;  nom  le  pronon- 
çon»  au  nom  de  la  loi;  et  vous-mêmes  vous 
devez  le  prononcer  par  devoir  el  par  in- 
térêt. On  vous  parle  de  disette,  quand  il 
est  démontré  que  nous  avons  des  grains 
pour  plus  d'une  année  d'avance.  Mais, 
quand  nous  en  aurions  dix  fois  plus,  le 
moyen  illégal  et  impolitique  que  vous  avez 
pris  ne  serait-il  pas  capable  lui  seul  de 
vous  faire  éprouver  des  besoins  au  milieu 
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corps  administratifs  qui,  craignant  que  la  réforme  subite  de  la  taxe 
arbitraire  n'excitât  de  l'effervescence  au  marché  de  samedi  prochain, 
n'auraient  pas  été  éloignés  de  requérir  pour  ce  jour-là  une  partie  de 
la  force  publique  ou  de  Chartres  ou  d'Orléans.  Mais  leur  ayant  observé  : 
1°  qu'il  n'était  guère  possible  d'avoir  ces  secours  pour  samedi;  9° qu'il 
existait  dans  la  ville  de  Blois  une  garde  nationale  de  1,200  hommes; 
enfin,  qu'il  serait  impolitique  et  dangereux,  quand  rien  n'annonçait  le 
trouble,  quand  tout  au  contraire  annonçait  le  calme  et  que  les  esprits 
bien  préparés  semblaient  être  dans  les  meilleures  dispositions,  d'ap- 
peler une  force  armée  étrangère,  dont  l'appareil  pourrait  être  un 
sujet  d'alarme  et  fournir  aux  malveillants  une  occasion  de  soulever 
encore  le  peuple,  les  corps  administratifs  pénétrés  de  ces  vérités  se 
sont  empressés  d'y  accéder.  Nous  leur  avons  recommandé  à  tous  en 
général,  mais  particulièrement  à  la  municipalité,  la  survedlance  la 
plus  active.  La  garde  nationale  a  commencé  dès  aujourd'hui  un  service 
extraordinaire  de  police;  et,  quant  à  nous,  nous  saurons  prendre  le 
poste  qui  nous  convient  et  y  périr,  s'il  le  faut,  en  remplissant  notre 
devoir. 

Les  nouveaux  renseignements  que  nous  nous  sommes  procurés 
depuis  notre  dernière  lettre  nous  ont  convaincus  de  plus  en  plus  que 
les  premières  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département  ont 
été  déterminées  par  des  besoins  réels;  et  vous  n'en  serez  pas  étonnés, 
quand  vous  saurez  que  le  district  seul  de  Romorantin  présente  dans 
ses  productions  de  l'année  un  déficit  de  plus  de  quatre-vingt  mille  se- 
tiers  de  grains.  Si  le  recensement  général  que  nous  pressons  le  plus 
vivement  possible  était  fini,  nous  saurions  à  quoi  nous  en  tenir  et  ce 
que  nous  aurions  à  demander  à  la  Convention;  mais  ce  travail  ne 
peut  être  au  complet  que  dans  sept  ou  huit  jours  :  cependant  il  nous 
est  facile  de  juger,  par  toutes  les  notes  qui  nous  ont  été  remises  et 
par  les  connaissances  locales  que  nous  avons  prises  nous-mêmes,  que 
ce  département  se  trouvera  dans  le  cas  de  demander  des  secours. 

En  conséquence,  il  nous  paraîtrait  convenable  qu'avant  que  les 

de  l'abondance?  Quand  ie  propriétaire  ne  ciales?    Vous-mêmes,   qui   approvisionnez 

trouvera  plus  dans  nos  marchés  ni  liberté,  les  villes  des  petits  comestibles,  que  direz- 

ni  sûreté,  ni  protection,  pensez-vous  qu'il  vous  quand  on  vous  forcera  à  donner  votre 

continuera  de  les  approvisionner?  et  n'avez-  beurre, voa  œtifs ,  votre  huile ,  votre  bois ,  etc. , 

vous  pas  lieu  de  craindre  qu'il  change  à  à   un  prix   au-dessous  de  celui  que  vous 

votre  détriment  ses  spéculations  commer-  voudriez  les  vendre  ? ...  » 
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approvisionnements  du  chef-lieu  ne  fussent  tout  à  fait  épuisés  et  que 
les  marchés  ne  fussent  dépourvus,  la  Convention  nationale  ordon- 
nât au  minisire  de  l'intérieur  de  faire  parvenir  au  département  de 
Loir-et-Cher  un  secours  provisoire  de  douze  cents  seliers  de  grains: 
et  si  le  ministre  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'exécuter  de  suite  ce 
décret,  il  faudrait  autoriser  les  corps  administratifs  à  disposer  de  ce 
qui  existe  dans  les  magasins  de  subsistances  de  Blois  et  qui  se  porte 
d'après  le  rapport  de  la  municipalité  à  3oo  quintaux  h  h  livres, 
sauf  à  réintégrer  ces  grains  aussitôt  que  l'envoi  du  ministre  aurait  été 
effectué.  Nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  les  besoins  sont  urgents,  et 
que  nous  croyons  cette  mesure  absolument  nécessaire. 

Vous  apprendrez  par  notre  rapport  général  que,  si  la  nécessité  a 
occasionné  les  premières  insurrections,  celles  qui  ont  suivi  n'ont  pas 
eu  toutes  la  même  cause  dans  l'intention  des  individus.  Les  notions 
que  nous  avons  à  cet  égard  seront  bonnes  à  connaître,  et  pour  les 
malveillants,  et  pour  les  gens  sages,  et  pour  les  imprudents. 

Nous  comptons  aller  dimanche  ou  lundi  à  Amboise,  où  des  députés 
extraordinaires  de  cette  ville  sont  venus  nous  dire  que  notre  présence 
était  nécessaire.  Le  restant  de  la  semaine  sera  employé  à  parcourir  le 
surplus  du  département.  A  moins  d'événements  nouveaux,  nous  espé- 
rons pouvoir  partir  pour  nous  rendre  au  milieu  de  vous  vers  le  1 5  ou 
le  1 6  de  ce  mois. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  le  département 
de  Loir-et-Cher, 

VlLLEHS,  G.   COUTHON,  LoNGGHAMP. 

[Arcli.  nal.,Cii,  58.] 
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SOIXANTE-SEIZIEME  SEANCE. 
7  décembre  179a  '"). 


Le  Conseil,  délibérant  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tivement aux  dispositions  que  nécessite  l'établissement  de  nos  armées 

''>  A  la  minute  :  «Le  Conseil  n'a  pas  siégé  le  6  décembre». 
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dans  la  Belgique,  arrête  qu'outre  la  {jarnison  qui  doit  être  laissée  dans 
la  ville  d'Anvers,  les  deux  porls  et  la  ville  seront  dès  à  présent  mis 
en  état  de  défense  et  qu'il  sera  construit  à  cet  effet  les  ouvrages  de 
fortifications  qui  seront  jugés  convenables; 

Arrête  en  outre  que,  par  celte  disposition,  le  Conseil  n'entend  faire 
au  nom  de  la  République  française,  sur  le  territoire  des  Belges,  aucun 
acte  de  propriété  contraire  aux  principes  qu'elle  professe  et  qui  s'op- 
posent à  l'esprit  de  conquête,  mais  simplement  assurer  par  tous  les 
moyens  de  l'art  la  protection  que  la  République  accorde  au  peuple 
belge  et  maintenir  la  liberté  que  ses  armées  lui  ont  rendue. 

En  continuant  sa  délibération  sur  l'objet  qui  a  occupé  sa  séance 
extraordinaire  du  jour  d'hier  "'  et  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
nouvelles  dépêches  adressées  de  Londres  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères *'^\  le  Conseil,  sans  vouloir  autoriser  aucune  déclaration  au  gou- 
vernement anglais  relativement  à  la  Hollande,  arrête  néanmoins  que 
les  conférences  qui  ont  eu  lieu  avec  M.  Pitt  pourront  être  continuées, 
pourvu  qu'elles  le  soient  par  l'organe  du  citoyen  Chauvelin ,  ministre 
accrédité  de  la  République  dans  cette  cour. 

Lecture  a  été  faite  du  décret  rendu  par  la  Convention  nationale,  le 
6  décembre  du  présent  mois,  concernant  le  jugement  de  Louis  Capet. 
Le  Conseil  s'est  occupé  particulièrement  des  moyens  d'assurer  l'exécu- 
tion de  l'article  8  du  décret,  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  La  Convention  nationale  charge  le  Conseil  cxécutij  sous  sa  res- 
vonmhiliti  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  générale 
pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis  Capet. 

Plusieurs  mesures  ont  été  proposées  et  discutées,  sur  lesquelles  le 
Conseil  a  remis  à  prendre  son  arrêté  dans  sa  séance  extraordinaire  qui 
aura  lieu  demain. 

Le  Conseil  a  cru  nécessaire ,  avant  de  procéder,  de  mander  à  l'ins- 
tant le  maréchal  de  camp  Santerre,  commandant  général  de  la  garde 

W  II  y  a  cependant  à  la  minute  que  le  avait  eu  une  entrevue  avec  Pitt,  l'avait 
Conseil  ne  siégea  pas  le  6  décembre.  On  rassuré  sur  les  projets  de  la  France  à 
voit  que  certaines  de  ses  séances  restèrent  l'égard  de  la  Hollande.  Mais  Pitt  avait  dé- 
secrètes, et  ce  ne  furent  pas  les  moins  im-  claré  ne  vouloir  entrer  en  conférences  ofli- 
portanles.  Voir  plus  haut  l'Introduction.  cielles  qu'avec  un  agent  secret.  Cette  lettre 

(''  Il  s'agit  de  la  lettre  adressée  à  Le  fut  imprimée,  en  1793,  dans  Y  Exposé  de 

Brun  le  2  décembre  par  H.-B.  Maret,  en-  la  conduite  de.  la  nation  française  envers  le 

voyé  à  Londres  sans  caractère  oiriiiel.  Il  peuple  anglais ,  in-8°. 
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nationale  de  Paris.  Ce  citoyen  s'est  rendu  à  l'instant  et  a  été  admis  au 
Conseil.  II  a  exposé  que  déjà  le  conseil  général  de  la  commune  s'était 
occupé  des  mesures  que  nécessitait  cet  objet  important.  Il  en  a  donné 
le  détail  au  Conseil  en  y  joignant  les  dispositions  que  lui-même  se 
proposait  de  faire  et  que  le  Conseil  a  approuvées. 

Et,  d'après  la  délibération  qui  .s'en  est  suivie,  le  Conseil  a  arrêté  que 
le  minisire  de  l'intérieur  invitera  la  municipalité  de  Paris  à  députer 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  venir,  ainsi  que  le  chef  de  la  mu- 
nicipalité, conférer  avec  les  ministres  sur  l'ensemble  des  mesures  à 
prendre  pour  que  la  sûreté  générale  et  individuelle  ne  puisse  être  trou- 
blée en  ces  grandes  circonstances'". 


SOIXANTE-DIX-SEPTIEME  SEANCE. 

8  décembre  1792. 

En  conformité  de  la  délibération  d'hier,  une  députafion  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  s'est  rendue  au  Conseil  pour  y  conférer  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  sûreté  générale  pendant  le  cours  du  jugement 
de  Louis  Capet. 

Le  commandant  général  Santerre  et  le  général  Berruyer  ont  pa- 
reillement été  admis  au  Conseil,  ainsi  que  le  procureur-général-syn- 
dic'-' et  un  membre  du  directoire  du  département  de  Paris,  lesquels 
ont  observé  que  la  loi  ne  leur  ayant  point  laissé  la  surveillance  et  les 
soins  de  la  police  de  la  ville  de  Paris,  ils  ne  pouvaient  que  fournir  les 
renseignements  qui  se  trouveraient  à  leur  connaissance. 

Le  commandant  général  a  soumis  au  Conseil  un  projet  d'ordre  pour 
la  marche  et  la  transportation  de  Louis  Capet  depuis  la  tour  du 
Temple  jusqu'à  la  Convention  nationale.  Les  différentes  dispositions 
de  ce  projet  ont  été  discutées  dans  leur  détail  et  dans  leur  ensemble, 
et  il  a  été  arrêté  que  le  commandant  général  en  remettrait  demain 

'•'  A  la  minute,  sous  forme  de  noies  prises  paru  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative 

pendant  la  séance  :  »  Dépêches  de  i'anibas-  comme  orateur  de  la  section  de  l'Observa- 

sadeur   d'Angleterre    contenant    le    détail  toire  qui  demandait  :   1°  que  les  ci-devant 

d'une  entrevue  avec  Fox  et  Shcridan-!.  (jardes-françaiscs    fussent  incorporés  dans 

'*'   Il  s'appelait  Hortliclot  H  prenait  la  les  légions  nationales;  3"  que  les  citoyens 

qualité*  de  ilocteur  agrégé  de  la  Faculté  de  pauvres  pussent  faire  leur  service  de  gardes 

droit  de  Paris.  Le  II  juin   1799,  il  avait  natiojiaux  sans  uniforme. 
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une  copie  à  chacun   des  ministres   et  qu'en  même  temps  ce  projet 
serait  communiqué  au  conseil  général  de  la  commune. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  ont  exposé  que  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  avait  arrêté  qu'il  serait  adressé  une  circulaire  aux 
assemblées  générales  des  sections,  à  l'efl'et  d'inviter  les  citoyens  à  con- 
server dans  celte  circonstance  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  à 
des  républicains. 

Il  a  été  proposé  que  dans  les  districts  extérieurs  les  gardes  natio- 
nales fussent  mises  en  état  de  réquisition.  Cette  mesure  a  été  délibérée 
et  arrêtée.  Le  procureur-général-syndic  du  déparlement  s'est  chargé 
d'en  ordonner  l'exécution.  Il  a  été  en  outre  convenu  que  la  municipa- 
lité conjointement  avec  le  commandant  général  rendront  compte  à  la 
Convention  nationale  des  dispositions  faites  de  concert  avec  le  Con- 
seil exécutif  pour  la  sûreté  générale  pendant  le  jugement  de  Louis 
Capet. 

Lecture  faite  d'une  dépêche  du  général  Custine'"  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  la  ville  de  Francfort  a  été  mise  au  pouvoir  des  Prussiens  par 
une  véritable  trahison  des  Francfortois  qui,  ayant  tout  à  coup  livré  plu- 
sieurs portes,  ont  fait  surprendre  et  massacrer  une  partie  des  soldats 
français  qui  formaient  la  garnison  de  cette  ville. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  considérant  que  la  République  fran- 
çaise doit  obtenir  la  réparation  de  cet  acte  contraire  à  la  foi  des  na- 
tions, aux  devoirs  d'un  ennemi  loyal  et  aux  usages  légitimes  de  la 
guerre  ; 

Arrête  que  les  commissaires  députés'"^'  que  la  ville  de  Francfort  a 
envoyés  auprès  de  la  Convention  nationale  pour  solliciter  la  remise  de 
la  contribution  imposée  à  cette  ville  par  le  général  Custine  seront  pro- 
visoirement retenus  et  gardés  à  vue  dans  leur  maison  à  Paris;  que  la 
Convention  nationale  sera  sur-le-champ  informée  de  cette  mesure ,  afin 
que,  si  elle  le  juge  convenable,  et  dans  le  cas  où  les  faits  dont  il  s'agit 
seraient  confirmés  par  les  nouveaux  éclaircissements  qui  vont  être  de- 
mandés, la  Convention  puisse  ordonner  que  les  députés  de  Francfort 
soient  gardés  et  demeurent  en  otages  jusqu'à  ce  que  la  République 

<•'  Pache  en  donna  une  longue  analyse  '*'  Ces   deux  commissaires  s'appelaient 

à  la  Convention  dans  la  séance  du  9  dé-  C.-F.  Seiger  et  G.  Engelbach.  (Moniteur, 

cembre  1799.  {Moniteur,  XIV,  699.) —  La  XIV,  499.) 
perle  de  Francfort  avait  eu  lieu  le  a  décembre. 
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française  ait  obtenu  de  la  trahison  des  Francfortois  une  satisfaction 
suffisante  et  jusqu'au  parfait  acquittement  soit  du  million  de  florins 
qui  reste  à  payer  par  la  ville  de  Francfort  sur  sa  contribution,  soit  de 
telle  autre  somme  qu'il  plaira  à  la  Convention  nationale  d'exiger  des 
Francfortois  en  punition  de  leurs  procédés  à  l'égard  des  braves  soldats 
de  la  République  française. 

Il  a  été  exposé  au  Conseil  que  le  citoyen  Lebrun'^',  poète  célèbre, 
dont  les  ouvrages  ont  de  tout  temps  respiré  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté et  l'horreur  de  la  tyrannie ,  et  qui  dans  toutes  les  époques  de  la 
Révolution  a  manifesté  le  plus  pur  patriotisme,  vient  de  composer  sur 
les  divers  événements  de  la  mémorable  année  179a  une  ode  patrio- 
tique où  les  sentiments  les  plus  sublimes  sont  revêtus  de  toutes  les 
beautés  du  style  poétique'"-'. 

Le  Conseil  exécutif,  considérant  que  la  publication  d'un  tel  ouvrage 
est  propre  non  seulement  à  nourrir  dans  les  cœurs  français  la  noble 
passion  de  la  liberté ,  mais  encore  qu'elle  ne  peut  qu'honorer  la  Répu- 
blique aux  yeux  des  nations  étrangères  en  témoignant  que  les  beaux- 
arts  y  sont  toujours  florissants  et  le  génie  toujours  encouragé; 

Arrête  que  le  citoyen  Lebrun  sera  invité  à  faire  don  de  ce  poème, 
fruit  de  ses  talents  et  de  ses  veilles ,  afin  qu'il  puisse  au  plus  tôt  être 
livré  à  l'impression  et  rendu  public,  et  qu'en  conséquence  il  sera  remis 
au  citoyen  Lebrun  par  le  ministre  des  afl"aires  étrangères  une  somme 
de  deux  mille  livres  à  titre  de  récompense  et  d'encouragement  natio- 
naux. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  informé  que  le 
citoyen  Brac,  enrôlé  dans  la  légion  germanique,  a  été  injustement 
arrêté  et  détenu  pendant  six  semaines,  qu'en  recouvrant  sa  liberté  il  a 
servi  le  tribunal  criminel  dans  la  recherche  des  voleurs  du  garde- 
meuble  en  en  dénonçant  plusieurs  qu'il  a  reconnus  pour  tels  en  con- 
versant avec  eux  dans  la  prison  où  ils  étaient  enfermés,  que  cependant 
il  est  hors  d'état  de  rejoindre  avec  son  cheval  l'armée  du  général  Ser- 
van  où  il  se  propose  de  se  rendre  ; 

(''   Il  s'agit  de  Ponce-Denis  Écouchard-  qu'au   i3   novembre,   par  le  citoyen  Le- 

L^brun,  surnommé  Lebrun-Pindare (1739-  brun,  avec  cette  épigrapbe  :  Alctei  minace» 

1807).  Camœ>iœ  (Horat.).  A  Paris,  de  l'imprime- 

'*'  Ode  patriotique  sur  les  événements  rie  de   Didot  jeune,   1799,   in-8°.   Voici 

de  l'année   1793,  depuis  le  10  août  jus-  les  premières  strophes  de  celle  ode,  sur 
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Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Brac  une  somme 
de  trois  cents  livres  qui  lui  sera  délivrée  par  le  ministre  des  affiiires 
étrangères. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  KN  BELGIQUE   À  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  8  décembre  lyg^. 


Nous  avons  rendu  compte  de  l'état  de  situation  delà  caisse  militaire 
de  Liège.  11  faut  le  plus  promptement  pourvoir  à  ses  besoins. 

L'hôpital  nous  a  paru  présenter  le  spectacle  le  plus  affligeant  :  les 

laquelle  on  trouvera  Topinion  des  contemporains  dans  un  article  publié  dans  le  Moniteur  du 
G  février  179^  : 


1 

C^esl  depuis  longtemps  que  mu  lyre, 
Amante  de  l'égalité , 
Préludait  à  la  liberté 
Dans  son  propliétique  délire. 
Ces  jours  prédits  à  nos  neveux 
Devancent  et  comblent  nos  vœux; 
Ma  lyre  n'est  point  mensongère  : 
Le  souveinin  reprend  ses  droils; 
El  leur  couronne  passagi-re 
Expire  sur  le  front  des  rois. 


Soleil  !  témoin  de  la  victoire 
Applaudis  ces  brillants  essais  ! 
Sois  fier  d'éclairer  des  Français  ! 
Bépands  tes  feuv  et  notre  gloire  ! 
Que.  sur  leur?  trônes  cliancelants, 
Tous  les  rois  pâles  et  tremblants 
Craignent  la  même  destinée. 
Enfin  les  peuples  ont  leur  tour; 
Et  leur  justice  mutinée 
Les  venge  d'un  aveugle  amour. 


Et  que  peut  une  ligue  infime 
De  tous  les  brigands  couronnés, 
Contre  ces  peuples  détrônés 
Qu'un  noble  désespoir  enflamme? 
0  couple  trop  fallacieux  ! 
Que  de  complots  séditieux  ! 
Que  d'espérances  Lomirides  ! 
Vous  vous  armiez  de  nos  bienfuils; 
Et  vos  mains,  de  carnage  avides, 
Kous  pavèrent  par  des  forfaits. 


Venez  voir,  conseillers  sinistres  . 
Un  roi  sans  peuple,  sans  amis! 
Vous  seuls  fuies  ses  ennemis, 
Vils  courtisans  !  lâches  ministres  I 
Où  sont-ils  vos  secours  vainqueurs? 
Il  pouvait  régner  sur  les  cœurs. 
Ce  monarque  faible  ! . , .  et  parjure  , 
11  prétend  régner  sur  des  morts  ! 
Vainement  la  pitié  murmure  : 
Le  ciel  veut  plus  que  des  remords. 


Grand  Dieu  !  je  crois  entendre  encore 
Tonner  les  bronzes  en  courroux  I 
Hélas  1  sur  qui  tombent  leurs  coups? 
L'n  trouble  mortel  me  dévore. 
Ô  jour  de  sang  !  ô  jour  d'efl'roi  ! 
Qui  vaincra,  d'un  peuple  ou  d'un  roi? 
Mais  déjà  cesse  leur  tonnerre. .  . 
L'affreux  ilcspolisme  a  cédé  : 
C'en  est  fait  1  du  sort  de  la  terre 
Cn  seul  moment  a  décidé. 


Quelle  est  cette  ombre  épouvantée, 
Louis!  qui  frappe  ton  regard? 
ffManieureu\  !  reconnais  Stuart 
w  \  ma  couronne  ensanglantée, 
nllélas  !  trop  égaux  en  revers, 
«Victimes  de  conseils  pervers, 
«Notre  faiblesse  fut  un  crime. 
«Vois-tu  l'appareil  menaçant?... 
«Viens,  viensr.  Il  dit,  et  dans  l'abîme 
Stuart  le  plonge  en  l'embrassant 
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malades  sont  couchés,  la  plupart  sur  le  carreau,  sans  matelas,  sans 
couvertures. 

En  vain  nous  avons  requis  la  municipalité .  .  .  Nous  nous  sommes 
transportés  ce  soir  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  nous 
y  avons  fait  le  tableau  de  l'état  où  se  trouvent  nos  malades;  et  nous 
apprenons  aujourd'hui  que  l'on  porte  à  l'hôpital  des  matelas  et  des 
couvertures. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  au  camp.  Deux  spectacles 
bien  diffi'-rents  se  sont  présentés  à  nos  regards.  D'abord  nous  avons  vu 
des  soldats  manquant  de  tout,  mais  pleins  de  courage,  et  manifestant 
au  milieu  des  cris  de  Vive  la  République  le  désir  de  voler  à  de  nou- 
velles victoires.  Ensuite  nous  avons  vu  avec  indignation  un  spectacle 
bien  différent,  le  dénuement  le  plus  absolu  où  sont  les  soldats  de  la 
patrie.  Leurs  habits  ne  sont  pour  ainsi  dire  qu'un  tissu  de  pièces  ras- 
semblées. La  plupart  n'ont  ni  culottes  ni  vestes  ;  el  il  est  impossible  que 
dans  celte  position  ils  puissent  résister  aux  rigueurs  de  l'hiver.  Us  n'ont 
pas  non  plus  de  manteaux,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  pas  couvrir 
leurs  fusils,  lorsqu'il  pleut.  Nous  n'avons  pas  encore  découvert  la 
cause  de  tous  ces  maux. 

Le  général  Dumouriez  se  plaint  de  la  manière  dont  le  ministre  de 
la  guerre  correspond  avec  lui.  Il  nous  a  remis  une  lettre  du  ministre 
que  nous  vous  envoyons Le  général  Dumouriez  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  du  lieutenant  général  Harville,  qui  se  plaint  de 
manquer  d'habits  et  de  fourrages. 

Signé  :  GossuiN,  Camus. 
[Monileitr  du  lo  décembre  1792.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE-DIX-HLITIEME  SEANCE. 

10  décembre  1792. 

M.  Garât  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  Conseil  a  délibéré  de  nouveau  sur  les  mesures  à  prendre  (>oui 

tOMlTÉ   DE  SALUT  PUBLIC.    I.  3  0 

IHI^nllILIlli:    KATIOTIILL. 
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le  maintien  de  la  sûreté  générale  dans  le  cours  du  jugement  de  Louis 
Capet,  en  conformité  du  décret  du  6  décembre. 

Il  a  été  arrêté  que,  pendant  toute  la  journée  du  mardi  1 1  où  Louis 
Capet  doit  être  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  le  Con- 
seil se  tiendrait  rassemblé  au  lieu  de  ses  séances. 

La  séance  était  levée,  quatre  des  ministres  se  trouvant  sortis,  un 
huissier  de  la  Convention  nationale  a  été  introduit  au  Conseil  où 
étaient  encore  présents  le  ministre  des  contributions  et  celui  de  la 
justice  avec  le  secrétaire  du  Conseil. 

L'huissier  a  remis  un  décret  rendu  dans  la  même  soirée,  portant  que 
des  commissaires  de  la  Convention '''se  rendront  avec  deux  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  au  greffe  du  tribunal  criminel  institué  le  1 7  août 
pour  en  retirer  les  pièces  qui  pourraient  avoir  quelque  rapport  au  ju- 
gement de  Louis  Capet. 

Aussitôt  la  lecture  de  ce  décret,  les  deux  ministres  se  sont  à  l'instant 
transportés  eux-mêmes  au  siège  du  tribunal  où  il  a  été  procédé  en 
leur  présence  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'extraction  des  pièces  dont  il 
s'agit  suivant  le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  '^'. 


REPRÉSJiNTAîVTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE  À  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  10  décembre  17^3. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  l'armée  de  Belgique.  Elle  porte  sur  trois  objets  :  les  fonds 
nécessaires  à  l'armée,  les  effets  d'habillement,  le  campement  et  les 
fourrages.  On  peut  être,  en  ce  moment,  un  peu  plus  tranquille  sur 
le  premier  objet.  Le  payeur  avait  dans  sa  caisse,  le  6  au  soir, 
267,0^6  livres  en  espèces  et  61,175  livres  en  assignats;  il  devait 
encore  recevoir  le  7  des  sommes  considérables. 

O  Ces  commissaires  étaient  Coiidorcet,  '*'  Est  annexée  à  la  minute  une  lettre 

Le  Goinlre  (de  Versailles), Cambacérès, Ma-  des  commissaires  de  la    Convention  pour 

nuel.Bréard,  Prieur. (/Voc('»-ra-èa/, séance  faire  part  aux  ministres  qu'ils  se   rendent 

du  10  décembre  i79'J  au  soir.)  au  grelTe. 
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On  espère  qu'on  aura  prochainement  des  habits.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  ëcrit  au  général  qu'il  y  avait  dans  les  magasins  de  Valen- 
ciennes  i6,3o4  aunes  d'étoffes  pour  culottes,  et  lui  a  annoncé  l'envoi 
de  redingotes.  A  l'égard  des  fourrages,  l'embarras  est  extrême.  On  ne 
pouvait  en  fournir  pour  les  chevaux  qui  conduisaient  la  grosse  artil- 
lerie; mais  il  n'y  en  avait  pas  même  pour  ceux  nécessaires  à  l'artillerie 
de  campagne.  Les  commissaires  de  la  Convention,  partagés  entre  la 
crainte  d'excéder  leurs  pouvoirs  cl  celle  de  ne  pas  faire  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  sauver  l'armée  de  la  disette  qui  la  menaçait  du 
côté  des  fourrages,  requirent  le  commissaire  ordonnateur  de  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  possibles  pour  procurer,  dans  le  jour,  les  four- 
rages nécessaires,  et  de  leur  rendre  compte  des  moyens  qu'il  aura  pris. 
[Bulletin.] 

Vy  DES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE   AU  PRESIDENT  DE  LA  CONVENTION. 

Valenctevnes,  lo  décembre  [17^3],  an  i  de  ki  République. 

Citoyen  président, 

La  commission  envoyée  à  l'armée  de  Belgique  m'a  député  de  Liège 
vers  la  Convention  nationale  pour  lui  faire  différents  rapports  iniportants, 
ainsi  que  le  porte  la  lettre  de  mes  collègues  que  je  joins  ici.  Quelque 
diligence  que  je  fasse  pour  me  rendre  promptement,  je  désespère  de 
pouvoir  arriver  demain  avant  la  levée  de  la  séance;  mais  comme,  dans 
la  situation  présente,  9 4  heures  de  plus  ou  de  moins  font  un  objet 
important  pour  les  décisions  que  la  Convention  aura  vraisemblablement 
à  prononcer,  je  prends  le  parti  de  dépêcher  à  l'avance  un  courrier 
qui  arrivera  sûrement  pendant  la  séance.  Je  vous  prie,  citoyen  prési- 
dent, de  donner  à  la  Convention  lecture  de  la  lettre  de  mes  collègues, 
de  faire  convoquer  les  Comités  militaire  et  des  finances  réunis  pour 
7  heures  du  soir,  heure  à  laquelle  je  serai  certainement  rendu,  et  de 
demander  à  la  Convention  qu'elle  veuille  bien  mettre  à  l'ordre  du  jour 
de  mercredi,  immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal,  les 
rapports  que  je  suis  chargé  de  lui  faire. 

(]amus. 

[  Arch.  nat. .  G  11 ,  58.  —  De  la  main  de  Camus.  —  Voici  la  leltre  (s.  I.  n.  d.) 
dont  parle  Camus  :] 
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Citoyens  nos  collègues, 

Les  circonstances  les  plus  critiques  nous  ont  déterminés  à  prendre 
l'arrêté'"  que  vous  remettra  le  citoyen  Camus,  qui  se  rend  à  Paris  avec 
le  général  Thouvenot.  Notre  collègue  est  en  état  de  vous  donner,  et 
aux  Comités,  les  éclaircissements  les  plus  positifs,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne l'armée  de  Belgique,  et  de  répondre  à  toutes  les  objections. 
Hâtez-vous,  citoyens  représentants,  de  l'entendre  et  de  rendre,  d'après 
son  exposé,  tous  les  décrets  que  vous  jugerez  nécessaires  et  que  votre 
sagesse  vous  suggérera  pour  le  salut  de  la  République.  Nous  vous 
prions  d'ordonner  au  citoyen  Camus  de  venir  ici  reprendre  ses  fonc- 
tions le  plus  tôt  possible;  sa  présence  y  est  indispensable.  Nous  allons, 
pendant  son  absence,  continuer  le  cours  des  opérations  dont  vous 
nous  avez  chargés.  Le  citoyen  Camus  vous  exposera  jusqu'à  quel  point 
est  monté  le  dénuement  de  l'armée.  Nous  allons  porter  aux  soldats 
des  espérances  que  votre  justice  convertira  bientôt,  sans  doute,  en 
réalités. 

Les  députés  de  la  Convention  nationale,  commissaires  à  l'armée  de 
Belgique, 

Delacroix,  Gosscin,  Danton. 
[Arcli.  liai.,  G  11,  58.] 


LES   COMMISSAIRES  A  LYON  A  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Montpellier,  10  décembre  [1792],  an  i  de  la  Réj)ubhqiie  française. 

Nous  vous  avons  annoncé  dans  notre  précédente  dépêche  que  nous 
procédions  à  la  visite  du  magasin  militaire  de  Montpellier,  et  il  s'en 
faut  bien  que  l'examen  approfondi  que  nous  avons  fait  des  effets  qu'il 
renferme  nous  présente  des  résultats  aussi  avantageux  que  nous 
l'avions  espéré.  Les  abus  ruineux  que  nous  avons  remarqués  doivent 
encore  être  imputés  à  la  mauvaise  administration  et  à  la  coupable 
négligence  du  commissaire  des  guerres.  Nous  avons  suivi  dans  nos 
opérations  les  formes  que  nous  nous  étions  prescrites  à  Lyon  et  qui 
nous  paraissent  les  plus  justes  et  les  plus  sûres.  Nous  avons  demandé 
aux  trois  corps  administratifs  de  nommer  chacun  deux  commissaires  pris 

f   Voir  cel  arrêté  plus  loin,  p.  3i8. 


[lODÉc.  i79'2.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  309 

dans  leur  sein,  et  de  nous  désigner  aussi  deux  experts  pour  chaque 
espèce  de  fournitures;  ce  sont  ces  commissaires  et  ces  experts  que  nous 
avons  chargés  de  procéder,  en  présence  des  fournisseurs  et  du  commis- 
saire des  guerres,  à  l'examen  le  plus  exact  des  effets  militaires.  Il  est 
résulté  de  cet  examen,  que  des  fournitures  de  la  plus  mauvaise  qua- 
lité avaient  été  acceptées  par  le  citoyen  Perrot,  commissaire  des 
guerres,  et  que  sur  1,1  36  pièces  d'étoffes  déposées  au  magasin  et  dont 
une  partie  n'avait  pas  encore  été  vérifiée,  9 6 3  ont  été  rejetées.  Le 
nombre  des  pièces  mises  au  rebut  eiît  été  beaucoup  plus  considérable 
dans  la  plus  importante  partie,  celle  des  draps  bleus,  si,  par  une  né- 
gligence qu'on  ne  peut  ni  expliquer  ni  justilier,  le  commissaire  des 
guerres  Perrot  n'avait  pas  admis,  comme  pièce  d'échantillon,  un  drap 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  de  sorte  que  les  étoffes  de  ce  genre,  ac- 
ceptées comme  bonnes  par  les  experts,  n'ont  été  déclarées  telles,  que 
comparativement  à  un  modèle  de  l'espèce  la  plus  inférieure  et  que 
les  fournisseurs  étaient  en  effet  autorisés  à  prendre  pour  type  de  leuis 
livraisons.  Ainsi  la  Convention  verra  que  c'est  à  l'insouciance  ou  à  la 
complaisance  du  commissaire  des  guerres  qu'il  faut  attribuer  la  mau- 
vaise qualité  des  approvisionnements  militaires  dans  le  magasin  de 
Montpellier.  Quelque  forte  que  soit  cette  imputation,  nous  en  avons 
une  plus  grave  encore  à  faire  au  citoyen  Perrot.  Une  maison  de  com- 
merce de  Montpellier  a  fait  un  marché  pour  la  fourniture  de  8,000  ha- 
bits complets  dont  les  étoffes  sont  prises  dans  le  magasin  militaire. 
Ces  habits  doivent,  conformément  aux  règlements,  être  faits  sur  des 
modèles  pour  les  trois  tailles  de  5  pieds  5  pouces,  ô""  ^^  et  S^  a"".  Un 
bataillon  de  volontaires  des  Pyrénées-Orientales,  en  garnison  à  Mont- 
pellier, vient  de  recevoir  un  équipement  complet  d'habits  sortis  du 
magasin  militaire.  Nous  nous  sommes  assurés  par  nous-mêmes  que 
cet  équipement  était ,  pour  la  plus  grande  partie  des  soldats  du  bataillon , 
absolument  hors  de  service.  Nous  avons  cru  devoir  examiner  les  habits 
acceptés  au  magasin  et  prêts  à  être  expédiés  pour  l'armée  des  Alpes  : 
il  nous  ont  paru  aussi  mal  façonnés  que  ceux  du  bataillon  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  nous  avons  alors  procédé  à  l'examen  des  modèles  sur 
lesquels  ils  avaient  été  faits.  Après  avoir  fait  essayer  par  des  hommes 
des  trois  tailles  militaires  les  habits  de  modèle  acceptés  par  le  citoyen 
Perrot,  nous  avons  vu  avec  autant  de  surprise  que  d'indignation 
qu'aucun  des  modèles  ne  convenait  aux  tailles  pour  lesquelles  ils  étaient 
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faits.  Les  soldats  par  qui  nous  ies  avons  fait  essayer  étaient  aussi  ridi- 
culement qu'inconimodément  velus;  il  leur  était  impossible  de  faire  le 
plus  léger  mouvement  sans  être  horriblement  gênés,  et  nous  avons 
constaté  que  tous  les  habits  et  toutes  les  vestes  de  modèle  étaient  trop 
étroits  de  3 ,  4  et  5  pouces.  C'est  cependant  avec  celte  incroyable  et 
criminelle  légèreté  qu'on  s'occupe  de  l'équipement  de  8,000  hommes 
qui,  dévoués  à  la  défense  de  la  liberté,  sont  maintenant  exposés  à  toutes 
les  aspérités  d'une  saison  rigoureuse  dans  les  neiges  de  la  Savoie. 

Vous  voyez  que  ce  vice  d'administration  doit  encore  être  imputé  au 
commissaire  Pen-ot,  qui  n'a  jamais  dû  recevoir  des  modèles  sans  les 
vérifier  et  sans  s'assurer  s'ils  étaient  propres  aux  tailles  pour  lesquelles 
les  fournitures  devaient  être  faites.  La  défectuosité  des  modèles  devait 
produire  de  mauvaises  livraisons;  aussi  une  grande  quantité  d'habits 
a-l-elle  été  rejetée;  un  grand  nombre  l'a  été  également  pour  mauvaise 
qualité  d'étoffes,  ce  qui  prouve  qu'antérieurement  à  notre  arrivée,  le 
commissaire  des  guerres  avait  admis  de  mauvais  draps  dans  le  ma- 
gasin. Nous  avons  réparé  autant  qu'il  était  en  nous  les  abus  qui  sont 
résultés  de  la  mauvaise  administration  du  commissaire.  La  pièce 
d'échantillon  de  drap  bleu ,  destinée  à  servir  de  type  aux  livraisons  pour 
l'équipement  de  9^,000  hommes  et  reconnue  de  mauvaise  qualité  par 
les  experts  et  les  fournisseurs  eux-mêmes,  a  été  retirée  du  magasin,  et 
de  concert  avec  les  entrepreneurs  nous  l'avons  fait  remplacer  par  une 
étoffe  de  qualité  supérieure.  La  réforme  des  modèles  était  indispen- 
sable :  nous  en  avons  substitué  d'autres  dont  nous  avons  fait  prendre 
mesure,  que  nous  avons  essayés  et  qui  assurent  au  soldat  un  vêtement 
assez  ample  pour  le  bien  couvrir  et  pour  lui  laisser  la  liberté  de  tous 
ses  mouvements.  Les  entrepreneurs  chargés  de  la  façon  des  habits  se 
sont  soumis  à  faire  réparer  ceux  qui  étaient  trop  étroits  ou  mal  cousus, 
et  ils  s'entendront  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  fixer  le  rabais 
qu'ils  doivent  éprouver  sur  les  habillements  dont  l'étoffe  a  été  jugée 
de  mauvaise  qualité.  Ces  besoins  pressants  de  l'armée  doivent  autoriser 
ce  marché  et  ne  permettent  pas  de  rejeter  irrévocablement  la  fourniture. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  suffisant  de  réformer  les  abus;  nous  avons 
cru  devoir  encore  ôter  la  surveillance  de  l'importante  partie  des 
approvisioimements  militaires  à  un  fonctionnaire  dont  la  négligence 
est  si  ruineuse  pour  la  République  et  nous  avons  interdit  le  commis- 
saire Perrot  de  toutes  les  fonctions  attachées  à  son  titre;  il  nous  a  paru 
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convenable  qu'il  ne  s'absentât  pas  de  Montpellier  avant  que  son  sort 
fût  définitivement  réglé  soit  par  la  Convention,  soit  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et,  en  vertu  des  pouvoirs  que  vous  nous  avez  donnés,  nous 
lui  avons  enjoint  de  ne  pas  sortir  de  cette  ville  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Le  commissaire  ordonnateur  a  été  prévenu  de  remplacer  provisoirement 
le  citoyen  Perrot,  et,  comme  la  surveillance  ne  saurait  être  trop  active 
et  trop  exacte,  nous  lui  avons  adjoint  trois  commissaires  nommés  par 
nous  dans  les  trois  corps  administratifs.  Nous  ne  pouvons  donner  trop 
d'éloges  au  zèle  qu'ont  témoigné  les  corps  constitués  pour  nous  aider 
et  nous  assister  dans  les  opérations  pénibles  dont  nous  sommes  sans 
cesse  occupés.  Nous  nous  croyons  surtout  obligés  de  distinguer  aux 
yeux  de  la  Convention  nationale  le  citoyen  Brunel,  administrateur  du 
département.  Nous  sommes  en  grande  partie  redevables  à  son  zèle,  à 
son  patriotisme  et  à  ses  lumières  des  succès  de  nos  opérations.  Il  nous 
a  fourni  sur  les  approvisionnements  militaires  des  renseignements  très 
importants  et  qui  seront  de  la  plus  grande  utilité  au  Comité  que  vous 
avez  nommé  pour  la  revision  des  marchés. 

Il  est  indispensable  que  la  Convention  nationale,  pour  assurer  la 
bonté  des  approvisionnements  militaires,  décide  promptement  ce  que 
doivent  devenir  les  objets  rejetés  parles  experts.  Il  semble,  au  premier 
coup  d'œil,  que  les  fournitures  doivent  être  remises  au  fournisseur 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  acceptées;  mais  l'expérience  nous  apprend 
que  cette  mesure  offre  les  plus  grands  inconvénients.  Nous  avons  la 
preuve  bien  acquise  qu'un  fournisseur  a  voulu  acheter  une  partie 
considérable  d'effets  rejetés  dans  le  magasin  de  Lyon,  et  des  experts 
d'une  probité  incontestable  nous  ont  paru  presque  certains  qu'on  avait 
présenté  à  Lyon  des  fournitures  rebutées  dans  d'autres  magasins.  Il 
faut  donc  trouver  un  moyen  pour  empêcher  que  les  fournisseurs,  tou- 
jours avides  et  jamais  corrigés,  ne  transportent  dans  les  magasins  du 
Midi  des  a|)provisionnements  rejetés  dans  ceux  du  Nord  et  ne  trompent 
ainsi  la  République  en  lui  vendant  le  fruit  de  leur  trop  industrieuse  fri- 
ponnerie. Quant  à  nous,  entourés  de  prévaricateurs  dont  l'audace  nous 
est  bien  connue ,  et  révoltés  de  toutes  les  dilapidations  dont  nous  avons 
été  les  témoins,  nous  avons  pourvu  à  ce  que  l'immense  quantité  d'objets 
rejetés  comme  mauvais  du  magasin  militaire  de  Lyon  ne  pût  être 
présentée  dans  aucun  autre  dépôt  d'approvisionnement,  et  nous  avons 
fait  graver  une  estampille  portant  le  mot  de  rebut,  que  nous  avons  fait 
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imprimer  en  caractères  ineffaçables  sur  toutes  les  fournitures  rejetées. 
Nous  pourrions  nous  étayer,  si  nous  avions  besoin  d'exemple,  de  celui 
de  l'ancien  régime  :  les  vérificateurs  coupaient  en  deux  parties  tous 
les  habits  (ju'ils  ne  jugeaient  pas  admissibles.  Nous  demandons  instam- 
ment à  la  Convention  de  s'occuper  promptement  de  cet  objet  qui  est  de 
la  plus  haute  importance  pour  assurer  l'économie  et  la  bonté  des 
approvisionnements. 

Nous  avons  pris  avec  les  corps  administratifs  de  ce  département 
l'engagement  de  nous  informer  des  alarmes  qu'occasionne  ici  la  sup- 
pression prochaine  des  billets  de  secours  au-dessous  de  1 0  sols.  11  est 
difficile  de  concevoir  en  effet  comment  le  peuple,  dans  le  dénuement 
absolu  de  menue  monnaie,  pourra  atteindre  aux  échanges  que  néces- 
sitent si  fréquemment  la  frugalité  de  ses  besoins  et  la  médiocrité  de 
ses  facultés.  11  faut  que  la  Convention  sache  bien  que  la  disparition 
du  numéraire  est  absolue  dans  les  contrées  que  nous  parcourons,  et 
nous  pouvons  lui  attester  que,  depuis  notre  départ  de  Paris,  nous 
n'avons  pas  vu  deux  fois  faire  des  échanges  en  monnaie  :  le  numéraire 
est  remplacé  par  des  billets  de  cinq,  de  trois,  de  deux  sols  et  môme 
de  six  deniers.  Il  est  impossible  que  la  suppression  de  ces  billets, 
qu'aucune  valeur  ne  remplacera,  ne  nuise  pas  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  nous  croyons,  en  vous  en  prévenant,  obéir  à  un  devoir  très 
impérieux.  On  fabrique,  il  est  vrai,  beaucoup  de  monnaie  de  billon, 
mais  cette  monnaie-là  ne  circule  point,  elle  est  accaparée  avec  une 
âpreté  vraiment  révoltante,  et  l'anéantissement  des  coupons  de  secours 
lui  a  fait  prendre  une  hausse  considérable.  Des  réclamations  très  nom- 
breuses nous  ont  appris  que  la  monnaie  de  billon  fabriquée  à  Mont- 
pellier pour  le  compte  de  quelques  particuliers  était  défectueuse  dans 
son  alHage.  Nous  avons  cru  devoir  demander  des  éclaircissements  au 
commissaire  national  du  pouvoir  exécutif.  Ce  fonctionnaire  nous  a 
communiqué  des  procès-verbaux  d'essais  qui  attestent  en  effet  qu'il  y  a 
un  alliage  frauduleux  dans  les  flans.  11  nous  a  fort  assuré  qu'il  avait 
dénoncé  ce  délit  à  la  commission  des  monnaies  en  lui  envoyant  des 
flans  de  comparaison,  et  qu'il  n'avait  reçu  aucune  réponse.  Nous 
nous  sommes  fait  remettre  quelques-unes  des  pièces  dont  la  fabrication 
a  excité  des  plaintes,  et  nous  les  présenterons  à  la  Convention  nationale 
qui  en  ordonnera  l'essai  et  la  vérification  si  elle  le  juge  convenable. 

Nos  opérations  sont  terminées  dans  le  département  de  l'Hérault; 
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nous  allons  nous  rendre  à  Lyon  pour  y  recueillir  encore  quelques  ren- 
seignements très  importants,  et  nous  accélérons  autant  qu'il  est  pos- 
sible notre  retour  à  Paris.  Notre  zèle  dans  l'importante  mission  dont 
vous  nous  avez  chargés  ne  se  refroidira  jamais;  mais  la  Convention 
nous  permettra  de  lui  exprimer  combien  il  nous  est  pénible  d'être 
éloignés  d'elle  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouve  et  de  lui  déclarer 
que  rien  ne  pourra  nous  empêcher  de  nous  réunir  à  nos  collègues  pour 
prendre  part  à  des  délibérations  dont  le  résultat  doit  cimenter  l'exis- 
tence de  la  République  et  assurer  pour  jamais  son  repos  et  sa  gloire. 

BoiSSY,  Ar.QDIER,  VlTET. 

[Ai'cli.  nal.,  C  u,  58.] 


,  LES  COMMISSAIKES   A  MCE   A  LA   CONVENTION. 

Convenliou  nationale,  séance  du  lo  décembre  lygs. 

[Nice,  9.  d.]. 

Nous  nous  félicitons  d'avoir  à  vous  annoncer  pour  première  nou- 
velle un  succès  remporté  par  l'armée  de  la  République,  depuis  l'éva- 
cuation volontaire  de  Sospello.  Les  ennemis  s'étaient  portés  en  avant, 
et  avaient  établi  un  camp  entre  ce  poste  et  celui  de  l'Escarène  occupé 
par  notre  avant-garde.  Aujourd'hui  le  général  Dagobert,  qui  la  com- 
mande, a  attaqué  le  camp,  s'en  est  emparé,  sans  aucune  perte,  et  a 
fait  3o  prisonniers.  Le  reste  de  la  lettre  contient  des  détails  sur  les 
habillements  et  les  armes  dont  cette  armée  est  privée;  les  commissaires 
se  plaignent  aussi  de  ce  que  l'adresse  de  la  Convention  aux  armées*", 
étant  parvenue  à  Nice  très  tard,  a  exposé  un  très  grand  nombre  de 
volontaires  et  officiers  à  donner  leur  démission,  dans  l'intention  de 
rentrer  dans  leurs  foyers  le  i"  décembre. 

[Bulletin.] 

''1  La  loi   autorisait  les  volontaires  des  la  loi  vous  permet  de  vous  retirer;  le  cri  «le 

bataillons  formés  eu  1791  à  rentrer  dans  la  pairie  vous  le  défend.  QuamI  Porseima 

leurs  foyers  à  partir  du  i"  décembre  1799.  était  aux  portes  de  Rome,  Brutus  quillii-t- 

Le    19   octobre,   la    Convention    vola   une  il  son  poste?...»  C'est  celte  adresse  qui 

adresse  â  ces  volontaires  :  s  Citoyens  soldats,  arriva  en  retard  dans  le  comté  de  Nice. 
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in:S   COMMISSAIRES  À   NICE  À  LA   CONVENTION. 

Nice,  10  décembre  [17^2],  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  croyons  devoir  vous  rendre  compte  d'un  événement  dont  nous 
fûmes  hier  les  témoins  et  qui  sans  nos  efforts  aurait  ajouté  un  nouveau 
crime  à  tous  ceux  dont  ce  malheureux  pays  a  été  le  théâtre.  Le  peuple 
était  réuni  en  assemblée  primaire  pour  se  donner  des  magistrats  de 
son  choix  et  pour  aviser  au  mode  de  faire  parvenir  son  vœu  à  la 
Convention  nationale.  Le  citoyen  Giraudy,  négociant  nirard,  fut  accusé 
d'avoir  lâché  dans  la  discussion  quelque  chose  d'offensant  contre  ses 
concitoyens;  on  le  menace,  il  fuit,  il  est  arrêté  devant  un  corps  de 
garde  et  conduit  en  prison.  Les  Niçards  s'attroupent  et  le  demandent. 
Les  soldats  français  n'avaient  pris  aucune  part  à  ce  démêlé;  alors  on 
répand  de  tous  côtés  que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a  parlé 
contre  la  nation  française  dans  les  termes  les  plus  offensants;  on  les 
excite  en  leur  disant  que  c'est  à  eux  de  venger  la  cause  de  la  nation; 
cette  imposture  s'accrédite;  des  militaires  égarés  grossissent  la  foule; 
on  se  porte  à  la  prison;  on  force  les  portes;  la  dernière,  déjà  fracassée 
à  coups  de  hache,  allait  s'ouvrir  quand  nous  arrivons.  Nous  parlons  au 
nom  de  la  loi  et  de  la  Convention  nationale  ;  les  assassins  frappés  de 
honte  et  de  terreur  laissent  tomber  leurs  haches  et  leurs  cordes,  et 
prennent  la  fuite.  Nous  descendons  à  la  première  porte,  nous  parlons 
à  la  foule  furieuse,  mais  nous  n'obtenons  rien;  après  avoir  entendu,  on 
ne  nous  répond  que  par  des  cris  de  rage. 

Cependant  un  détachement  de  grenadiers  de  la  Sarre,  un  autre  de 
la  vieille  marine,  un  piquet  de  dragons  et  quelques  gendarmes  avec 
leurs  officiers  viennent  à  notre  secours;  le  général  arrive  avec  un  autre 
piquet,  et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'ajjpareil  de  la  force.  Si 
nous  étions  arrivés  une  minute  plus  tard  l'assassinat  était  commis. 

Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas  difficiles  à  découvrir.  On 
avait  un  double  but:  d'abord  celui  de  dissoudre  l'assemblée  primaire; 
nous  le  savions  dès  le  malin  avant  que  le  peuple  fût  assemblé;  on  y 
réussit  en  effet  momentanément,  car  l'assemblée  est  renvoyée  à  hui- 
taine; ensuite  celui  de  faire  couler  du  sang,  mais  de  faire  commettre 
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le  crime  par  des  soldats  afin  de  pouvoir  en  rejeter  tout  l'odieux  sur 
l'armée.  Les  valets  du  brigand  de  Turin  usent  ici  des  mêmes  moyens 
qu'ont  employés  dans  la  République  les  agents  de  l'assassin  Capet. 

Les  pièges  de  toutes  espèces  qui  nous  sont  tendus  rendent  tous  les 
jours  notre  position  plus  épineuse  et  notre  conduite  plus  difficile.  Ce- 
pendant rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  activité,  ni  tromper  notre  vigi- 
lance,ni  alarmer  notre  courage;  soyez  bien  assurés,  citoyens,  que  quoi 
qu'il  arrive,  nous  ne  resterons  pas  au-dessous  de  notre  mission  et  que 
nous  |)érirons  plutôt  que  de  ne  pas  voir  rétablir  l'ordre,  la  justice  et  la 
loi. 

La  non-ré|)ression  des  excès  dans  leur  origine  les  fait  dégénérer 
en  babilude.  C'est  elle  qui  a  enhardi  et  les  conspirateurs  et  les  bri- 
gands qui,  soit  par  un  instinct  malfaisant,  soit  par  la  séduction  de 
l'ignorance,  soit  par  l'appât  d'un  salaire,  sont  devenus  les  ministres  de 
leurs  complots  ténébreux.  Voilà ,  citoyens,  la  grande  et  peut-être  l'unique 
cause  à  laquelle  se  rapportent  tous  ces  maux. 

Immédiatement  après  l'événement  d'hier  nous  fîmes  une  proclama- 
tion dont  nous  vous  envoyons  copie  ainsi  que  de  toutes  celles  que 
nous  avions  faites  précédemment '''. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Var  et 
au  pays  de  Nice, 

COLLOT  d'HeRBOIS,  GoOPILLEAU,   LaSODRCE. 

[Arch.  naL.Cii.  58.] 


'■'  Dans  celle  proclamation,  dalée  de 
Nice  lo  9  décembre  179a,  ils  s'adressent 
d'abord  aux  citoyens  de  Nice  et  leur  disent, 
entre  autres  choses  :  trCitoyens  de  Nice,  les 
cominis.'iaires  de  la  Convention  nationale 
vous  onl  observés  altentivemenl.  Depuis 
leur  arrivée,  ils  s'étaient  bien  aperçus  qu'il 
existait  dans  votre  ville  un  parti  d'aristo- 
crates, d'esclavas  soudoyés  par  le  roi  de 
Turin  :  aujourd'liui  ils  ont  vu  clairement 
(pie  ce  parti  ne  cbercliait  qu'à  dissoudre 
votre  assemblée  primaire  pour  vous  empê- 
cher de  vous  constituer  en  hommes  vrai- 
ment libres,  qu'A  faire  commettre  des 
crimes  pour  les  imputer  aux  soldats  de  la 
République.  Que  ces  scélérats  tremblent  : 
car  la  Républiijue  française  est  l'ennemie 


de  tous  les  brigands;  elle  en  veut  aux  es- 
claves comme  aux  rois;  et,  si  elle  découvre 
les  agents  et  les  complices  du  despote 
sarde,  elle  leur  fera  une  guerre  aussi  ter- 
rible qu'à  ce  tyrann.  El  ils  disaient  aux 
soldats  :  «Soldats  de  la  République,  jusques 
à  quand  serez-vous  le  jouet  de  l'ennemi  de 
la  nation?  Vous  intéressez-vous  assez  peu  à 
sa  gloire  et  à  la  vôtre  pour  vous  porter  à 
des  excès  dont  tout  Français  doit  rougir? 
Que  ce  soit  la  dernière  fois  qu'on  aura  vu 
quelques-uns  de  vous  dans  les  attroupe- 
ments criminels  !  Que  ceux-là  qui  vous 
déshonorent  soient  retenus  par  la  crainte 
des  châtiments,  s'ils  ne  le  sont  pas  par  la 
honte  du  crime  !n 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


SOIXANTE-DIX-KEUVIEME  SEANCE. 

11  décembre  1799. 

Le  Conseil  s'est  réuni  au  lieu  de  ses  séances  à  l'heure  déterminée 
par  la  délibération  précédente. 

Il  a  été  arrêté  que,  pour  tenir  le  Conseil  informé  dans  tous  les  in- 
stants de  l'état  des  choses,  des  cavaliers  d'ordonnance  seraient  dépê- 
chés tour  à  tour  pour  observer  le  moment  du  départ  de  Louis  Capct, 
ainsi  que  sa  route,  et  en  rendre  compte  successivement  au  Conseil  exé- 
cutif <»>. 

A  trois  heures  précises,  le  Conseil,  instruit  que  Louis  Capet  est 
arrivé  sans  aucun  accident  à  la  Convention  nationale  et  désirant  être 
tenu  informé  de  l'état  des  choses,  a  fait  écrire  au  général  Santerre 
pour  l'engager  à  lui  dépêcher  une  personne  de  confiance  qui  pût  lui 
rendre  un  compte  exact,  afin  qu'il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  prendre  les 
mesures  nécessaires. 

Le  général  a  envoyé  successivement  deux  exprès  qui  ont  exposé  au 
Conseil,  le  premier  les  détails  de  la  séance,  le  second  le  départ  de 
Louis  Capet  pour  retourner  au  Temple. 

A  six  heures  et  trois  quarts,  un  nouvel  exprès  du  général  a  informé 
le  Conseil  exécutif  que  Louis  Capet  était  réintégré  au  Temple. 

Dans  le  cours  de  la  séance,  le  directoire  établi  par  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  de  la  guerre  pour  diriger  les  approvision- 
nements des  subsistances  pour  les  divers  déparlements  ministériels  a 
été  admis  en  présence  de  tout  le  Conseil  pour  rendre  ses  comptes.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  ce  qui  le  concerne  et  pour  les  approvision- 
nements dont  il  est  chargé,  retire  la  commission  qu'il  avait  donnée  au 
directoire.  Les  membres  du  directoire  ont  présenté  un  état  détaillé  de 
toutes  les  commissions  d'achats  qu'ils  ont  données,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur*-'. 

W  Est  annexée  une  lellre  émanant  du  irconseil  du  Temple»,  annonçant  au  ministre  de 
la  justice  que  Louis  est  sorti  du  Temple  pour  se  rendre  à  la  Convention. 

<^'  A  la  minute  :  «Le  Conseil  a  arrêté  que  cet  état  serait  transcrit  sur  son  registre». 
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QUATRE-VINGTIÈME  SÉANCE. 
13  décembre  1799. 

Le  maréchal  de  camp  Thouvenot'"  avait  été  envoyé  par  le  général 
Dumouriez  auprès  du  Conseil  exécutif  dans  la  vue  d'éclaircir  quelques 
diflicullés  qui  lui  paraissaient  s'opposer  à  l'exécution  des  ordres  qui 
lui  ont  été  transmis  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  marche  de 
l'armée  qu'il  commande,  et  à  l'effet  de  demander  qu'il  fût  assemblé 
un  Conseil  pour  concilier  les  différences  d'opinions  qui  paraissent  se 
trouver  entre  le  général  Dumouriez  et  le  Conseil  exécutif  sur  le  plan  à 
suivre  pour  la  continuation  de  la  campagne. 

Deux  conférences  ont  eu  lieu  le  matin  et  le  soir  pour  cet  objet, 
entre  cet  officier  général  et  les  membres  du  Conseil  exécutif. 

Les  divers  points  contestés  ont  été  examinés  et  discutés;  et,  par  les 
explications  respectives,  le  maréchal  de  camp  Thouvenot  ayant  reconnu 
que  la  principale  différence  entre  l'opinion  du  général  et  celle  du 
Conseil  provenait  de  ce  que  le  général  avait  pensé  que  les  ordres  qui  lui 
étaient  donnés  de  se  metire  en  marche  vers  Cologne  devaient  être 
exécutés  sur-le-champ,  ce  qu'il  ne  croyait  pas  praticable  vu  le  défaut 
d'approvisionnements  et  le  besoin  de  réparation  où  se  trouvait  son 
armée,  il  a  été  arrêté  qu'il  ne  serait  formé  aucun  conseil  de  guerre  et 
qu'il  serait  pris  entre  le  général  et  le  Conseil  les  mesures  conciliatoires 
qui  paraîtraient  nécessaires. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


COMPTE  RKNDU  DE  CAMUS. 

Convention  nalionale ,  la  décembre  i  y  g  a. 

M.  Camus.   Les  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  la  Belgique  vous 
ont  rendu  compte,  en  différents  temps,  de  l'état  où  se  trouvait  l'ar- 

f'   Les   deux    frères    Tlioiivenot  étaient  l'un   général,  l'autre  colonel  dan'»  Tétat-major 
de  Dumouriez,  qu'ils  suivirent  dans  sa  défeclion.   (Voir  les  Mémoire»  de  Diimoitiiez.) 
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mi'e.  Le  samedi  8  décembre  ils  vous  firent  passer  une  lettre  dans  la- 
quelle ils  vous  rendaient  compte  des  provisions  qu'ils  s'étaient  procu- 
rées par  le  moyen  des  réquisitions  et  des  différents  marchés  passés 
avec  les  habitants  de  la  Belgique.  Voici  la  note  de  l'état  de  la  caisse 
militaire,  à  l'époque  du  8  décembre  au  soir.  Il  y  avait  alors  en  caisse 
4/1 5,0 00  livres  en  espèces,  et  2/1.3,000  livres  en  assignats.  Vos  com- 
missaires sont  incertains  s'ils  doivent  tirer  des  fourrages  de  la  Belgique 
ou  de  la  France.  Dans  la  Belgique,  les  habitants  des  campagnes  ne 
veulent  pas  recevoir  d'assignats.  Ce  discrédit  des  assignats  vient  de  ce 
que  les  émigrés  en  ont  répandu  une  multitude  de  faux.  Les  commis- 
saires demandent  que  vous  indiquiez  aux  habitants  de  la  Belgique 
les  moyens  de  distinguer  les  assignats  faux  d'avec  les  vrais. 

Samedi'^',  à  huit  heures  du  soir,  le  général  Dumouriez  se  rendit 
auprès  des  commissaires.  Il  nous  communiqua  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre,  relative  à  la  marche  que  doit  tenir  son  armée.  Il  nous  a 
dit  que  ses  vues  n'étaient  pas  conformes  à  celles  du  pouvoir  exécutif. 
Dumouriez  demande  à  ce  qu'on  s'en  rapporte  à  la  décision  de  plu- 
sieurs anciens  militaires.  Quant  à  nous,  nous  assurons  que  l'armée  ne 
demande  qu'à  marcher;  les  soldats,  quoique  nus,  quoique  manquant 
de  tout,  veulent  poursuivre  la  campagne.  Comme  nous  n'étions  en- 
voyés que  pour  prendre  connaissance  de  l'état  des  choses  et  que  nos 
pouvoirs  ne  nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'armée,  la  commission  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

«Les  commissaires  nommés  pour  l'armée  de  la  Belgique  s'occu- 
paient du  rapprochement  de  différentes  vérifications  des  faits  relatifs 
au  défaut  de  l'approvisionnement  et  équipement  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique ,  lorsque  Dumouriez  et  Valence  sont  venus  leur  rendre  compte 
de  la  différence  qui  existe  entre  leur  plan  et  celui  du  Conseil  exécutif. 
La  commission ,  considérant  : 

R  1°  Que  le  système  d'approvisionnement  et  équipement  actuel  a 
exposé  l'armée  de  Belgique  à  périr; 

«  9°  Qu'il  est  impossible  d'exposer  par  des  missive?  les  explications 
nécessaires  pour  développer  les  motifs  du  général  et  ceux  du  Conseil 
dans  la  différence  de  leur  plan,  a  arrêté  que  Camus  se  rendrait  à 

'''  8  décembre  179a. 
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Paris  avec  un  officier  de  Dumouriez,  afin  d'exposer  à  la  Convention  le 
dénuement  absolu  où  se  trouve  l'armée  de  la  Belgique,  la  différence 
des  vues  du  ministère  et  des  généraux,  le  danger  de  ne  pas  fournir 
aux  généraux  les  moyens  de  poursuivre  leur  plan;  enfin  de  présenter 
des  vues  pour  établir  la  circulation  des  assignats  dans  la  Belgique 
sur  l'administration  des  biens  des  émigrés,  etc.» 

L'armée  souffre  par  le  dénuement  où  elle  se  trouve  et  par  la  mau- 
vaise qualité  des  équipements  et  habillements.  Les  souliers  surtout 
sont  de  la  plus  mauvaise  qualité;  le  dessus  est  d'un  cuir  qui  se  déchire 
comme  du  papier.  Ni  le  pain  ni  la  viande  ne  manquent;  ce  sont  les 
fourrages,  les  équipements  et  habillements  dont  l'armée  est  dépourvue; 
elle  manque  surtout  de  capotes  et  redingotes.  Mais  il  existe  un  abus 
qu'il  importe  de  réprimer  :  c'est  qu'un  grand  nombre  de  volontaires 
désertent  l'armée  et  reviennent  dans  leurs  foyers,  emportant  avec  eux 
armes,  bagages  et  leurs  redingotes  neuves  qu'ils  se  sont  fait  délivrer, 
tandis  que  leurs  camarades  restent  presque  nus  à  leur  [)oste.  Les  ar- 
mées sont  prêtes  à  marcher,  les  soldats  sont  pleins  de  bonne  volonté; 
l'artillerie  se  plaint  d'être  retenue  cantonnée  auprès  de  Liège,  parle 
défaut  de  subsistances.  Je  demande  que  le  Comité  militaire  s'assemble 
à  l'instant,  afin  de  prendre  la  détermination  la  plus  prompte,  et  que 
je  puisse  repartir  aussitôt  après  la  décision  de  la  Convention  '". 

[Moniteur  du  i4  décembre  179a.] 


LES   COMMISS\IRKS  EN   BELGIQUE  A   I.\   CONVENTION. 

Liège,  1-2  décembre  lyy-i- 

Citoyens  nos  collègues. 

Les  vérifications  que  nous  avions  à  faire  à  Liège  sont  à  peu  près 
terminées.  Depuis  le  départ  du  citoyen  Camus,  nous  nous  disposions  à 
quitter  cette  ville  pour  faire  les  mêmes  opérations  à  Namur,  à  Anvers, 

'"'   Le  plan  du  Conseil  exécutif,  suggéré  reste  aurait  marciié  à  la  conquête  de  l'Alle- 

par  Custiiie,  est  exposé  dans  les  Mémoire»  magne  :  ainsi  Custiue  aurait  eu  le  principal 

de  Dumouriez,  III,  a3/i.  On  n'aurait  laissé  rôle.  Quant  à  Dumouriez,  il  était  partisan 

en  Belgique  que  l'armée  de  Miranda.  Du-  d'une    invasion    de    la    Hollande.  (/61V/., 

mouriez  aui-ait   assiégé  Luxembourg.    Le  p.  337.) 
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Malines  et  dans  tous  les  autres  endroits  qui  nous  restent  à  parcourir 
pour  remplir  l'objet  de  notre  mission;  mais  nous  différons  notre  dé- 
part jusqu'à  ce  que  nous  connaissions  le  parti  (|ue  la  Convention  na- 
tionale aura  pris  surle  compte  que  doit  lui  rendre  Camus.  Nous  avons 
reconnu  que  notre  présence  était  ici  nécessaire  jusqu'à  celte  époque. 
Le  général  nous  renvoie  tous  les  jours  les  réclamations  qui  lui  sont 
adressées,  et  nous  usons  des  moyens  de  persuasion  pour  maintenir 
l'armée  dans  les  bonnes  dispositions  où  elle  est  et  que  le  décourage- 
ment pourrait  altérer. 

Les  réquisitions  journalières  du  commissaire-ordonnateur  produi- 
sent à  peine  de  quoi  suflire  au  service  ordinaire.  Le  général  avait,  pour 
continuer  l'exécution  de  son  plan,  demandé  d'abord  un  magasin  de 
3oo,ooo  rations;  et  le  commissaire,  malgré  tous  les  mouvements  qu'il 
s'est  donnés,  est  convenu  avec  nous  qu'il  ne  savait  comment  se  les 
procurer.  Cette  difficulté  entrave  les  opérations  du  général  et  enchaîne 
le  courage  de  l'armée,  qui  murmure  moins  de  ses  besoins  personnels 
que  de  l'inaction  dans  laquelle  on  la  laisse. 

Pour  mieux  connaître  l'esprit  des  soldats  de  la  République,  nous 
fiunes  avec  le  peuple  de  Liège  voir  arriver  la  grosse  artillerie  :  ce 
mouvement  fit  présumer  une  attaque  prochaine;  et  nous  vîmes  des 
soldats  véritablement  sans  culottes,  véritablement  sans  souliers,  baiser 
avec  transport  des  pièces  de  9/1,  qu'ils  croyaient  destinées  à  faire  in- 
cessamment le  siège  d'une  ville  voisine. 

Hâtez-vous,  citoyens  nos  collègues,  de  prononcer  sur  les  observa- 
tions qu'a  dû  vous  soumettre  Camus.  Rendez  à  l'armée  toute  son  acti- 
vité; fournissez-lui  les  moyens  de  cueillir  de  nouveaux  lauriers!  Le 
retard  qu'elle  éprouve,  en  arrêtant  sa  marche,  procure  aux  ennemis  le 
temps  de  réparer  leurs  pertes  et  d'augmenter  leurs  forces.  On  assure 
que  Beaulieu  et  Clerfayt  sont  à  la  veille  de  réunir  leurs  armées,  (]ue 
la  garnison  de  Vezel  doit  encore  renforcer;  mais  ces  nouvelles  aug- 
mentent le  désir  de  nos  frères  d'armes  de  les  rencontrer  et  de  se  me- 
surer de  nouveau  avec  des  satellites  du  despotisme. 

Notre  armée,  quoique  dans  le  dénuement  le  plus  absolu,  fait  en- 
core des  merveilles;  le  général  annonce  aujourd'hui  au  ministre  de  la 
guerre  de  nouveaux  succès. 

Notre  avant-garde  s'est  emparée  hier  de  plusieurs  postes  importants 
et  notamment  de  la  ville  de  Verviers;  l'ennemi,  quoique  en  forces  su- 
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périeures,  a  été  repoussé  vigoureusement;  nos  grenadiers  l'ont  suivi 
pendant  deux  lieues  et  ne  l'ont  abandonné  que  lorsqu'ils  ont  eu 
épuisé  leurs  cartouches. 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire  :  si  nous  n'eussions  pas  cru 
devoir  nous  renfermer  dans  une  circonspection  plus  conforme  à  nos 
pouvoirs  que  salutaire  à  l'intérêt  commun,  le  général  eût  déjà  repassé 
le  Rhin,  la  campagne  serait  terminée  et  nos  frères  d'armes  se  repose- 
raient actuellement.  Occupez-vous  donc  sans  retard  du  sort  de  ces 
braves  gens,  dont  les  besoins  prolongés  accuseraient  la  République 
d'ingratitude. 

[Bulletin  du  16  décembre  1799.] 


CONSEIL  EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-UNIEME  SEANCE. 

i3  décembre  179'!. 

Le  maréchal  de  camp  Thouvenol  a  été  de  nouveau  admis  au  Con- 
seil pour  convenir  définitivement  des  différents  points  sur  lesquels  le 
général  Dumouriez  avait  semblé  en  opposition  avec  le  Conseil,  et, 
d'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu ,  il  a  été  arrêté  : 

1°  Que  le  général  Dumouriez  ne  portera  point  l'armée  française 
vers  la  Hollande; 

a  °  Que  ce  général  pourra  faire  prendre  des  cantonnements  à  ses 
troupes  pour  leur  donner  le  temps  de  se  réparer; 

3°  Qu'il  disposera  les  cantonnements  de  manière  que  l'armée 
puisse  être  réunie  en  très  peu  de  temps  et  se  mettre  en  marche  aussi- 
tôt que  le  général  en  recevra  l'ordre. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


DECRET    RELATIF    A    L\    MISSION   EN   BELGIQUE. 

Convention  nationale,  i3  décembre  ijg'S. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Dumouriez  :  il  de- 
mande que  la  Convention,  éclairée  sur  la  justice  de  ses  plaintes  par 
l'arrivée  des  citoyens  Camus  et  Thouvenot,  munis  de  pièces  probantes, 
lui  accorde  la  liberté  de  se  rendre  à  la  barre  pour  être  le  défenseur 
de  Malus,  qui  n'est  coupable  que  d'avoir  obéi  à  ses  ordres  et  dont 
l'absence  a  laissé  son  armée  dans  le  plus  grand  besoin. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  Comités  réunis  pour  cette  affaire. 

Defermon  :  Les  Comités  réunis  se  sont  occupés  de  l'objet  le  plus 
pressé  que  vous  leur  avez  renvoyé,  celui  d'assurer  les  subsistances  et 
les  approvisionnements.  C'est  de  ce  projet  de  décret  que  je  suis  cbargé. 
Un  second  projet  vous  sera  présenté  par  Guadet  pour  arrêter  les  dé- 
sertions. Les  Comités  s'occupent  d'un  troisième  projet,  qui  assure 
notre  état  politique  dans  la  Belgique.  Enfin,  après  la  vérification  de 
vos  commissaires,  ils  vous  présenteront  un  quatrième  décret  sur  Ma- 
lus, d'Espagnac  et  Petitjean. 

Le  projet  du  décret  proposé  par  Defermon  est  adopté  en  ces 
termes  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  trois  Comités  réu- 
nis de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de  rendre 
compte  de  buitaine  en  huitaine  des  demandes  faites  pour  les  besoins 
des  armées  de  la  République,  et  des  moyens  qu'il  aura  pris  d'y  satis- 
faire. 

Art.  2.  Les  commissaires  ordonnateurs  près  de  chaque  armée 
feront  parvenir  chaque  mois  au  Conseil  exécutif  les  états  de  situation 
des  armées  et  de  leurs  besoins. 

Art.  3.  Les  généraux  commandant  les  armées  ne  pourront  passer 
ni  ordonner  aucun  marche  ou  disposition  de  fonds;  mais,  dans  les 
cas  de  besoins  urgents,  les  commissaires  ordonnateurs,  sur  la  réqui- 


[i3dkc.  179^.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  323 

sition  écrite  des  généraux  commandants,  après  avoir  constaté  par 
procès-verbaux  que  les  fournisseurs  sont  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire, seront  tenus  de  pourvoir  de  suite  à  toutes  les  demandes,  soit 
par  marcbé,  soit  par  réf[uisition,  ou  par  tous  autres  moyens  qu'ils  avi- 
seront, à  la  charge  d'en  instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  guerre 
et  de  ne  prendre  les  mesures  que  pour  le  temps  et  la  quantité  néces- 
saires pour  le  cas  d'urgence. 

Art.  Ix.  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  sans  délai  à  la  Con- 
vention de  tous  les  marchés  passés  par  urgence,  de  toutes  les  réquisi- 
tions faites  et  des  autres  moyens  extraordinaires  de  satisfaire  aux 
besoins  urgents,  pour  faire  ordonner  de  suite  les  fonds  nécessaires 
pour  les  payer. 

Art.  5.  Les  généraux  des  armées  de  la  République  et  les  commis- 
saires ordonnateurs  seront  tenus  d'assurer,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  marchés,  réquisitions  et  autres 
mesures  extraordinaires  nécessaires  pour  les  subsistances  et  approvi- 
sionnements des  armées  et  les  magasins  pour  leur  conservation. 

GuADET  :  Le  second  objet  de  vos  Comités  a  été  de  prévenir  et  arrêter 
la  désorganisation  des  bataillons  de  volontaires  nationaux.  Rien  n'égale 
le  courage  et  le  civisme  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie;  mais 
plusieurs  d'entre  eux  ignorent  encore  votre  adresse  du  mois  d'octobre 
dernier '•'.  Ils  se  retirent  donc  avec  la  conviction  intime  qu'ils  ne 
trahissent  pas  leur  devoir.  D'un  autre  côté,  l'accroissement  subit  de 
nos  armées,  leur  marche  rapide,  les  a  mises  dans  un  état  de  dénuement 
que  des  Français  n'aperçoivent  pas  en  allant  au  combat,  mais  dont  ils 
peuvent  se  plaindre  après  la  victoire.  En  troisième  lieu ,  lorsque  des 
volontaires,  qui  ne  se  croient  pas  engagés,  demandent  des  congés 
qu'on  leur  refuse,  il  est  naturel  qu'ils  les  prennent.  Le  projet  de  dé- 
cret dont  je  suis  chargé  tend  à  remédier  à  tous  ces  inconvénients. 

Après  quelques  débats,  ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Camus  monte  à  la  tribune,  au  nom  des  Comités  réunis  pour  l'exa- 
men des  moyens  d'assurer  la  subsistance  des  armées.  Il  propose,  et 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  ; 

La  Convention  nationale,  ouï   le  rapport  de  ses  Comités  de   la 

!'>  Voir  plus  haut,  p.  3i3. 
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guerre,  diplomatique,  des  finances  et  de  sa  commission  envoyée  à 
l'armée  de  la  Belgique,  décrète  : 

Art.  l"'^  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages,  fournitures 
d'habillement,  d'équipement  et  de  campement,  seront  faits,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  les  lieux  mêmes  où  les  armées  sont  établies 
et  dans  les  environs  en  suivant  les  formes  ordonnées  par  la  loi. 

Art.  2.  Toutes  les  fournitures  d'habillement,  équipement,  cam- 
pement et  autres  objets  susceptibles  d'être  marqués,  le  seront  d'une 
manière  propre  à  chaque  fournisseur,  afin  qu'après  que  la  visite  des- 
dits elTels  aura  été  faite,  ceux  qui  ne  seraient  pas  trouvés  de  bonne  et 
suffisante  qualité  soient  laissés  à  la  charge  des  fournisseurs,  aux  frais 
de  qui  ils  seront  sur-le-champ  remplacés,  et  que  ceux-ci  soient  punis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  3.  Le  Comité  des  achats  ne  pourra  faire  d'achats  dans  les  lieux 
où  les  armées  sont  établies,  pour  exporter  dans  d'autres  lieux,  qu'au- 
tant qu'il  aura  l'avis,  par  écrit,  des  généraux  d'armée  et  des  ordon- 
nateurs, sur  la  possibilité  d'exporter,  sans  nuire  au  service  et  à  la 
marche  des  armées.  En  cas  de  difficulté,  d  en  sera  référé  au  Conseil 
exécutif. 

Art.  h.  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  officiers  leur  se- 
ront remis  en  assignats. 

Art.  5.  Les  retenues  établies  sur  la  paye  des  soldats,  pour  les 
fournitures  d'équipement  et  d'habillement,  seront  faites  sur  le  pied  sur 
lequel  elles  sont  réglées.  Il  ne  leur  sera  rien  retenu  au  delà,  pour 
raison  des  remplacements  qui  seront  jugés  nécessaires  par  le  conseil 
d'administration  de  chaque  bataillon,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité 
des  fournitures  faites  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  6.  Les  distributions  seront  faites  en  conformité  des  règle- 
ments militaires,  notamment  en  conformité  de  celui  du  1"  janvier 
1799.  Un  commissaire  des  guerres  y  sera  toujours  présent'". 

[Moniteur  et  Prochs-verhal.\ 

C  II  manque  ici  le  qualrième  décret  annoncé  par  Def;Mmon.  Voii'  plus  loin,  à  ce  snjol, 
la  noie  de  la  page  387. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DEUXIEVIE  SÉANCE. 

t4  décemb.e  179a. 

Lecture  faite  de  plusieurs  dépêches,  tant  du  général  Beurnonville'" 
que  du  général  Cusline,  le  Conseil  a  arrêté  que  le  ministre  de  la  guerre 
autorisera  le  général  Beurnonville  à  faire  prendre  des  cantonnements 
à  l'armée  qu'il  commande,  mais  en  prenant  les  ordres  du  général 
Custine  pour  les  cantonnements'"^'. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  et  le  Conseil  a  adopté  une 
proclamation  portant  nomination  du  citoyen  Champv  '■",  commissaire 
des  poudres,  à  la  place  de  régisseur  des  poudres  et  salpêtres,  vacante 
par  la  démission  du  citoyen  Fourcroy. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  a  adopté 
une  proclamation  portant  cassation  de  la  nomination  faite  parle  corps 
électoral  de  Périgueux  du  citoyen  Doche  à  la  place  de  vérificateur  au 
bureau  de  la  poste  de  la  ville  de  Périgueux,  et  ordonne  au  citoyen 
Hisserle  de  continuer  à  exercer  ces  fonctions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une 
proclamation  portant  annulation  de  la  nomination  faite  par  l'assem- 
blée électorale  du  citoyen  Dessoye  à  la  place  de  distributeur  des  lettres 
à  Blamont'''  et  de  messager  de  Belfort  à  Blamont,  dont  le  citoyen 
Laviat  était  pourvu. 

<'>  Pierre  de  Fiiel,  dit  Beurnonville,  né  comte  de  l'Empire  (mai  1808),  pourvu  de 

à    Cliampignoile   (Aube)  en    1759,   co-  h  sénatorerie   de    Florence   (9   décembre 

lonel  d'infanterie    (lo    décembre    1789),  1809),  pair  de  France  (/i  juin  i8i'i),fait 

maréchal  de  camp  (i3  mai  1799),  lieu-  marquisparLouis XVIII, maréclialdeFranc» 

tenant   général  (9a   août   179a),  général  (3  juillet  1816),  mort  à  Paris  le  93  avril 

en   chef  de  l'année  de  la  Moselle  (9  no-  1891. (D'aprèsIung,D«ioi»-Crane/,I,  35a.) 
vembre    1799),    minisire    de    la    guerre  '''    Voir,    au  ministère   de    la   guerre, 

(4    février   1798),   li>ré    aux   Autricliions  /lr»w'e  du  R/ii'n,  décembre  1799. 
par  Dumouiiei  (3o  mars  1793),  rendu  à  C'    C'est  probablement   le    même    que 

la  liberté  le  3  novembre  1795,  général  en  J.-B.  Champy,  qui  fit  partie,  à  litre  de  sa- 

(hef  de  l'armée  du  Nord  (i4  mars  1796),  vaut,  de  l'expédition  d'Egypte.  {Moniteur, 

ministre   plénipotentiaire  à  Berlin  (98  no-  XXIX,  43t.) 

vembre  1799),  ambassadeur  en   Espagne  '*>  Blamont,  chef-lieu  de  canton,  dittrict 

(11  août  1802),  retraité  (91  août  1806),  de  Sainl-Hippolyte,  dans  le  Doubs. 


326  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [140^0.1790.] 

Le  Conseil,  considérant  que  la  situation  des  affaires  le  met  dans  le 
cas  de  se  réunir  très  fréquemment;  que,  si  les  ministres  sont  dans  le 
cas  de  passer  une  partie  des  journées  dans  le  lieu  des  séances,  il  est 
indispensable  que  ce  local  soit  disposé  de  manière  que  chacun  d'eux 
ait  un  cabinet  dans  lequel  il  puisse  vaquer  aux  détails  de  son  dépar- 
tement ;  qu'il  est  également  nécessaire  que  le  bureau  du  secrétaire 
soit  placé,  avec  les  pièces  d'archives  et  autres  renseignements  qu'il 
est  dans  le  cas  de  renfermer,  à  la  portée  du  Conseil; 

Arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  faire 
mettre  en  état  le  j)lus  promptement  possible  l'appartement  ci-devant 
occupé  par  M™  de  Tourzel,  comme  le  plus  propre  à  remplir  cette  des- 
tination. 

Le  Conseil,  considérant  que  les  vents  ont  jusqu'ici  empêché  le 
départ  des  vaisseaux  qui  doivent  porter  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique à  Constantinople,  que  néanmoins  les  négociations  auprès  delà 
Porte  ottomane  sont  infiniment  urgentes,  arrête  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fera  partir  le  plus  tôt  possible  le  citoyen  Descor- 
ches*",  ci-devant  ministre  de  France  à  Varsovie,  pour  se  rendre  à 
Constantinople  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  de  la  République 
française,  et  par  la  route  de  terre,  pour  éviter  tout  délai. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LA  SARTHE  À  LA  CONVENTION. 

Le  Mans,  lU  décembre  ijgs,  an  i  de  la  Répnbliqtie. 

Citoyen  président, 

Nous  avons  différé  jusqu'à  ce  jour  de  vous  instruire  de  nos  opéra- 
tions dans  le  département  de  la  Sarthe,  afin  de  pouvoir  vous  trans- 
mettre des  résultats  plus  satisfaisants.  Il  nous  est  agréable  de  vous 
annoncer  que  cette  partie  de  la  République,  après  avoir  été  le  théâtre 

<■'  Descorclies  (Marie-Louis-Henri),  marquis  de  Sainle-Croi\ ,  né  en  1759,  mort  en 
j83o,  avait  été  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  cour  de  Pologne  jusqu'au  10  août 
1792,  puis  ministre  à  Venise. 
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des  troubles  et  des  agitations,  reconnaît  aujourd'hui  et  répare  les 
écarts  dans  lesquels  ont  été  entraînés  beaucoup  de  ses  habitants.  C'est 
un  orage  qui  a  passé  sur  ce  malheureux  pays  et  qui  a  tout  renversé. 
Formé  sans  doute  parles  passions  de  quelques  individus,  grossi  par  la 
faiblesse  ou  par  l'erreur  du  grand  nombre ,  le  torrent  n'a  été  arrêté 
que  par  quelques  districts  demeurés  fidèles  à  la  loi.  La  conduite  de 
ces  derniers  devient  actuellement  le  modèle  de  tous.  A  notre  arrivée 
dans  le  département,  nous  avons  trouvé  les  administrations  sans 
énergie,  la  police  sans  ressort,  les  divers  pouvoirs  sans  aucune  force, 
la  garde  nationale  sans  union,  une  grande  partie  des  citoyens  sans 
armes ,  et  les  marchés  sans  approvisionnements  :  la  taxe  y  avait  passé 
et  menaçait  de  toutes  les  horreurs  de  la  disette. 

Dans  la  ville  du  Mans,  la  désunion  nous  a  paru  être  au  comble. 
La  nouvelle  administration  du  département,  installée  plutôt  qu'assise, 
n'avait  point  encore  saisi  les  rênes  de  l'autorité.  Consultant  plus  les 
circonstances  que  les  lois,  elle  donnait  le  dangereux  exemple  de  modi- 
fier une  taxe  qu'il  était  de  son  devoir  de  supprimer.  Cette  modifica- 
tion publique,  soutenue  d'une  indemnité  secrète  pour  les  marchands 
de  grains,  était  un  moyen  coûteux  de  mettre  les  subsistances  à  bon 
marché.  Un  pareil  remède  palliait  à  peine  le  mal  qu'il  fallait  guérir 
et  caressait  l'erreur  au  lieu  de  la  dissiper. 

Après  avoir  visité  tous  les  corps  administratifs,  après  avoir  signifié 
nos  pouvoirs  au  département  en  conseil  général,  après  avoir  pris  une 
connaissance  suffisante  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  et  de  la 
malheureuse  division  qui  régnait  dans  les  esprits ,  nous  crûmes  devoir 
calmer  d'abord  l'agitation  et  préparer  par  l'instruction  les  citoyens 
aux  divers  actes  d'autorité  que  notre  mission  et  les  événements  ren- 
daient indispensables. 

Nous  fîmes,  dans  cette  vue,  une  proclamation  que  vous  trouverez 
ci-jointe  dans  le  n"  i"''^'. 

Le  second  jour,  après  notre  arrivée,  la  taxe  fut  par  nous  cassée  en 
présence  du  conseil  général  du  département,  avec  ordre  de  transmettre 
notre  arrêté  à  tous  les  districts  et  à  toutes  les  municipalités  ;  cet  ordre 
fut  exécuté  ;  les  administrateurs  commencèrent  alors  à  parler  le  lan- 
gage de  la  loi ,  dans  une  instruction  qu'ils  joignirent  à  notre  arrêté  et, 

(')  Cette  pièce  manque,  ainsi  qae  les  deux  suivantes. 
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au  même  instant,  le  département  de  la  Sarthe  commence  à  reprendre 
son  rang  dans  la  République. 

Nous  joignons  ici,  sous  le  n°  2,  un  exemplaire  de  notre  arrêté 
suivi  de  l'instruction  des  administrateurs.  Informés  que  deux  compa- 
gnies de  volontaires,  en  station  à  la  Ferté-Bernard,  y  avaient  partagé 
les  derniers  mouvements  et  que  leur  état  provisoire  portait  préjudice 
à  la  discipline  de  ces  deux  corps,  nous  avons  requis  du  département 
de  la  Sarthe  leur  départ  pour  celui  de  Seine-et-Marne,  où,  suivant 
les  renseignements  qui  nous  avaient  été  donnés,  plusieurs  compagnies 
de  volontaires  attendaient  d'être  complétées  en  bataillon. 

Nous  avons,  en  même  temps,  donné  avis  de  cette  mesure  au  ministre 
de  la  guerre. 

Un  seul  gendarme  faisait,  dans  la  vdle  du  Mans  et  pour  tout  le 
district,  le  service  de  la  gendarmerie.  Il  en  était  à  peu  près  de  même 
dans  la  plupart  des  autres  districts.  C'est  vous  dire  que  la  loi  y  était 
sans  glaive.  Vos  commissaires  requirent  du  département  la  prompte 
formation  de  la  gendarmerie  de  remplacement,  conformément  au  der- 
nier décret.  Le  travail  en  est  aujourd'hui  fort  avancé. 

Dans  les  divers  attroupements  qui  avaient  tumultueusement  marché 
pour  établir  la  taxe,  un  grand  nombre  d'individus  avaient  été  faits 
prisonniers.  Les  districts  de  Sablé,  de  Mamerset  de  la  Flèche  avaient 
résisté  au  torrent  et  manifesté  le  zèle  le  plus  décidé  pour  l'exécution 
des  lois;  200  citoyens  environ,  la  plupart  de  la  ville  du  Mans,  étaient 
détenus. à  la  Flèche.  Nous  étions  assurés  que,  dans  le  nombre,  il  en 
était  beaucoup  qui  n'avaient  été  qu'égarés  ou  entraînés.  Nous  crûmes 
que  l'humanité  et  le  respect  pour  la  liberté  individuelle  nous  faisaient 
un  devoir  de  nous  rendre  promptement  dans  la  ville  de  la  Flèche. 

En  deux  jours,  tous  les  prisonniers  furent  interrogés  et  entendus. 
Vos  commissaires  consacrèrent  à  ce  travail  le  jour  et  la  nuit.  Ils  n'eu- 
rent, de  la  plupart  de  ces  détenus,  qu'une  réponse  :  On  nous  a  forcés 
(le  marcher  par  ordre  de  h  souveraineté  du  peuple,  et  sous  peine  de  pillage 
de  nos  propriétés  et  de  cinquante  livres  d'amende.  Il  paraît  que  cet  ordre 
a  été  effectivement  publié  au  son  du  tambour.  Il  fut  facile  de  recon- 
naître que  beaucoup  n'étaient  aucunement  coupables;  cinq  seulement 
furent  chargés. 

Vos  commissaires  ordonnèrent  que  ces  derniers  resteraient  en  état 
d'arrestation  et  que  les  autres  seraient  élargis.  Ils  suivirent  la  même 
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marche  pour  les  détenus  dans  la  ville  de  Mamers  :  tous,  hors  deux, 
furent  mis  en  liberté. 

Avant  notre  départ  de  la  Flèche,  nous  nous  assurâmes  d'un  déta- 
chement de  cavalerie  que  nous  crûmes  devoir  requérir  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  dans  la  ville  du  Mans.  Gomme  c'est  dans  cette 
ville  que  le  désordre  avait  malheureusement  reçu  son  complément 
par  la  violence  avec  laquelle  on  avait  arraché  de  l'ancienne  adminis- 
tration du  département  la  conlirmation  de  la  taxe  pour  donner  une 
apparence  de  régularité  à  l'acte  le  plus  illégal  et  le  plus  infâme; 
comme  la  garde  nationale  n'avait  opposé  aucune  résistance  aux  attrou- 
pements armés  et  qu'au  contraire  le  canon  avait  été  tiré  en  signe  de 
réjouissance,  vos  commissaires  ont  regardé  comme  une  mesure  aussi 
salutaire  qu'indispensable  le  licenciement  de  la  garde  nationale. 

Ce  licenciement  fut  effectué  le  8  de  ce  mois.  Tous  les  bataillons 
étant  rassemblés  et  sous  les  armes,  sur  la  place  des  Jacobins,  vos  com- 
missaires s'y  sont  rendus,  accompagnés  des  officiers  municipaux,  des 
administrateurs  du  district  et  de  ceux  du  département,  et  là  le  licen- 
ciement de  la  garde  nationale  lui  fut  signifié  après  la  lecture  d'une 
proclamation  qui  exposait  les  motifs  de  cet  acte  de  sévérité  auquel  vos 
commissaires,  pénétrés  de  vos  principes,  se  sont  efforcés  de  donner 
les  formes  les  plus  adoucies  et  les  plus  pro|)res  à  relever  le  courage 
des  citoyens.  La  garde  nationale  entendit  l'ordre  de  son  licenciement 
avec  la  dignité  calme  du  repentir,  et  nous  fit  espérer  par  sa  conte- 
nance le  retour  de  l'ordre  et  du  respect  pour  les  lois. 

Vingt-quatre  heures  furent  données  pour  le  désarmement.  Le  dépôt 
des  armes  fut  volontairement  effectué;  elles  ne  seront  remises  qu'aux 
citoyens  quijureront  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  les  lois  de  la 
République  et  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
Tout  homme  accusé  d'avoir  provoqué  ouvertement  l'infraction  à  la 
loi  n'aura  point  de  part  à  cette  nouvelle  distribution.  Notre  proclama- 
lion  relative  au  licenciement  est  ici  jointe  sous  le  n°  3. 

Occupés  du  soin  d'assurer  l'approvisionnement  des  marchés,  nous 
avions  préparé  nos  opérations  conformément  à  la  loi  du  recensement 
des  grains.  L'administration  du  département  avait  pris,  à  ce  sujet,  des 
mesures  fort  sages.  La  loi  nouvelle  rendue  par  la  Convention  natio- 
nale a  suspendu  l'effet  de  nos  mesures  et  ne  nous  a  plus  laissé  que 
les  moyens  de  persuasion  pour  vaincre   la  cupidité  de  ceux  des  fer- 
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niiers  et  des  propriétaires  qui,  peu  sensibles  à  la  voix  de  l'humanité, 
se  refusent  à  l'approvisionnement  des  marchés.  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  visiter  plusieurs  districts  de  ce  département. 

Nous  ne  négligeons  aucun  moyen  de  ranimer  le  patriotisme  des 
citoyens  et  des  fonctionnaires  publics.  Nous  concevons  des  espérances 
favorables  pour  le  retour  de  la  tranquillité  dans  ce  département;  il  ne 
manquera  rien  à  notre  satisfaction  lorsque  nous  verrons  d'une  ma- 
nière plus  positive  se  réaliser  ce  consolant  espoir,  pour  le  règne  pai- 
sible des  lois,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Cette  perspective  seule 
peut  adoucir  le  regret  que  nous  éprouvons,  citoyen  président,  de 
n'être  point  parmi  nos  collègues  à  l'instant  oii  la  Convention  natio- 
nale de  France,  en  jugeant  Louis  le  dernier,  va  donner  un  grand 
exemple  au  monde. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  le  département 
de  la  Sarthe, 

G.  CouppÉ,  député;  J.-B.  Mathieu,  député;  Lehabdi. 

[  Arcli.  nat. ,  C  11 ,  58.  —  Semble  être  de  la  main  de  Couppé.] 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-TROISIEME  SEANCE. 
i5  décembre  179a. 

Tous  les  ministres  présents,  à  l'exception  du  sieur  Roland. 

Il  a  été  exposé  au  Conseil  par  le  ministre  de  la  justice  que  les 
commissaires  civils  envoyés  à  Saint-Domingue''',  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  législative,  ont  fait  transporter  en  France  sur  la  flotte 
de  la  République,  commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Nielly, 
plusieurs  des  officiers  employés  dans  cette  colonie;  que  la  municipalité 
de  Brest  a  nommé  quatre  commissaires  pour  conduire  à  Paris  trois  de 
ces  officiers,  savoir  les  citoyens  Desparbès,  ci-devant  gouverneur  géné- 

<')  La  Convention ,  par  décret  du  8  novembre  1792,  avait  rappelé  tous  les  commissaires 
civils  envoyés  dans  les  colonies,  sauf  ceux  de  Saint-Domingue,  «dont  le  patriotisme  olait 
reconnu  ». 
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rai  de  Saint-Domingue;  LaviUéon,  contre-amiral,  commandant  ci- 
devant  le  vaisseau  le  Jupiter,  et  Dorménant,  adjudant  général; 

Que  le  citoyen  Bernard,  l'un  des  quatre  commissaires  de  la  com- 
mune de  Brest,  s'est  présenté  à  lui,  ministre  de  la  justice,  pour  l'in- 
former que  ses  collègues,  avec  les  trois  citoyens  dont  la  conduite  leur 
avait  été  confiée ,  sont  arrivés  à  Saint-Germain-en-Laye,  et  qu'il  les  a 
devancés  pour  venir  prendre  à  ce  sujet  les  ordres  du  Conseil  exécutif. 

Le  Conseil ,  délibérant  sur  cet  exposé  et  ayant  pris  communication 
des  pièces  à  l'appui,  arrête  que  les  commissaires  de  la  commune  de 
Brest  sont  chargés  par  lui  de  présenter  demain  à  la  Convention  natio- 
nale les  citoyens  Desparbès,  LaviUéon  et  Dorménant'". 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


DECRET  RELATIF  A  L\   MISSION  EN  BELGIQUE. 

Convention  nationale,  i5  décembre  ijgs. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  finances,  de  la  guerre  et  diplomatique  réunis'^',  fidèle  au 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne  lui  permet  pas  de  re- 
connaître aucune  des  institutions  qui  y  portent  atteinte,  et  voulant 
fixer  les  règles  à  suivre  par  les  généraux  des  armées  de  la  République 
dans  les  pays  où  ils  portent  les  armes,  décrète  : 

Article  1".  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront  occupés  par  les  ar- 
mées de  la  République,  les  généraux  proclameront  sur-le-champ, 
au  nom  de  la  nation  française,  l'abolition  des  impôts  ou  contributions 
existants,  la  dime,  les  droits  féodaux  fixes  ou  casuels,  la  servitude 
réelle  ou  personnelle,  les  droits  de  chasse  exclusifs,  la  noblesse  et 
généralement  tous  les  privilèges.  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 

Art.  2.  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple  et  la  suppres- 

'"'  Rien  à  ce  sujet  dans  le  procès-verbal  '*'  Ce  rapport  était  l'œuvre  de  Cambon. 

de  la  séance  de  la  Convention  du  i6  dé-         On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Moniteur, 
combre  179a.  XIV,  758-760. 
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sion  de  toutes  les  autorités  existantes  ;  ils  convoqueront  de  suite  le 
peuple  en  assemblées  primaires"  ou  communales,  pous  créer  et  or- 
ganiser une  administration  provisoire;  ils  feront  publier,  afficher  et 
exécuter  dans  la  langue  ou  idiome  du  pays,  dans  chaque  commune, 
la  proclamation  annexée  au  présent  décret. 

Art.  3.  Tous  les  agents  et  officiers  de  l'ancien  gouvernement,  ainsi 
que  les  individus  ci-devant  réputés  nobles,  ou  membres  de  quelque 
corporation  ci-devant  privilégiée,  seront,  mais  pour  la  première  élec- 
tion seulement,  inadmissibles  aux  places  d'administration  ou  du  pou- 
voir judiciaire  provisoire'". 

Art.  k.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la  sauvegarde  et  la 
protection  de  la  République  française  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles appartenant  au  fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs,  adhérents  et 
satellites  volontaires,  aux  établissements  publics,  aux  corps  et  com- 
munautés laïques  et  ecclésiastiques;  ils  en  dresseront,  sans  délai,  un 
état  détaillé ,  qu'ils  enverront  au  Conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  que  ces  propriétés  soient 
respectées. 

Abt.  5.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple  sera 
chargée  de  la  surveillance  et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et 
la  protection  de  la  République  française;  elle  fera  exécuter  les  lois 
en  vigueur  relatives  aux  jugements  des  procès  civils  et  criminels,  à 
la  sûreté  publique;  elle  sera  chargée  de  régler  et  faire  payer  les  dé- 
penses locales  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  défense  com- 
mune; elle  pourra  établir  des  contributions,  pourvu  toutefois  qu'elles 
ne  soient  pas  supportées  par  la  partie  indigente  et  laborieuse  du 
peuple. 

Art.  6.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  organisée,  la  Con- 
vention nationale  nommera  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour 
aller  fraterniser  avec  elle. 

Art.  7.  Le  Conseil  exécutif  nommera  aussi  des  commissaires  natio- 
naux qui  se  rendront  de  suite  sur  les  lieux,  pour  se  concerter  avec 
les  généraux  et  l'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple  sur 

'')  Cet  article,  introduit  par  mi  amen-  porlé  sur  la  motion  de  Coutlion,  et  on  réla- 

dement  de   Buzot  au  projet  de  Cambon,  blit  le  texte  primitif  propose  par  Camboa 

souleva    l'opinion   belge.  Le  aa  décembre  et  qu'on  trouvera  dans  le    Moniteur,  XIV, 

suivant,  cet  article,  on  le  verra,   fut  rap-  758-760. 
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les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens  à 
employer  pour  se  procurer  les  habillements  et  subsistances  nécessaires 
aux  armées,  et  pour  ac([uitter  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et  feront 
pendant  leur  séjour  sur  son  territoire. 

Art.  8.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  Conseil  exécutif 
lui  rendront  compte  tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  le  Con- 
seil exécutif  les  approuvera,  modifiera  ou  rejettera,  et  il  en  rendra 
compte  de  suite  à  la  Convention. 

Art.  9.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple  et  les 
fonctions  des  commissaires  nationaux  cesseront  aussitôt  que  les  habi- 
tants.  après  avoir  déclaré  la  souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple, 
la  liberté  et  l'égalité,  auront  organisé  une  forme  de  gouvernement 
libre  et  populaire. 

Cambon  fait  lecture  d'une  proclamation  à  faire  par  les  généraux 
français  aux  peuples  conquis  à  la  liberté. 

Un  membre  commence  la  lecture  d'une  autre;  il  est  interrompu,  et 
la  Convention  adopte  celle  du  Comité  proposée  par  Cambon. 

PROCLAM. \TION. 

«Le  peuple  français  au  peuple... 

«Frères  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la  main- 
tiendrons. Nous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien  inestimable,  qui 
vous  a  toujours  appartenu,  et  que  vos  oppresseurs  n'ont  pu  vous  ravir 
sans  crime.  Nous  avons  chassé  vos  tyrans;  montrez-vous  hommes  libres, 
et  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeance,  de  leurs  projets  et  de 
leur  retour. 

«Dès  ce  moment,  la  nation  française  proclame  la  souveraineté  du 
peuple,  la  suppression  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui 
vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour,  et  de  tous  les  impôts  (|ue  vous  sup- 
portez, sous  quelque  forme  qu'ils  existent;  des  privilèges  de  chasse  et 
de  pèche,  des  corvées,  de  la  gabelle,  des  péages,  des  octrois  et  géné- 
ralement de  toutes  espèces  de  contributions  dont  vous  avez  été  chargés 
par  des  usurpateurs. 

rElle  proclame  aussi  l'abolition  parmi  vous  de  toute  corporation 
nobiliaire,  sacerdotale  et  autre;  de  toutes  les  prérogatives  et  privi- 
lèges contraires  à  l'égalité.  Vous  êtes,  dès  ce  moment,  frères  et  amis, 
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tous  citoyens,  tous  égaux  en  droit,  et  tous  appelés  également  à  gou- 
verner, à  servir  et  à  défendre  votre  patrie. 

R  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées  primaires  ou  de  com- 
munes; hiUez-vous  d'établir  vos  administrations  et  justices  provisoires, 
en  vous  conformant  aux  dispositions  de  l'article  3  du  décret  ci-dessus. 
Les  agents  de  la  République  française  se  concerteront  avec  vous  pour 
assurer  votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit  exister  désormais  entre 
nous.  y> 

[Moniteur  et  Procès-verbal.] 

[Ce  décret  et  cette  proclamation,  adoptés  en  principe  dans  la  séance  du  i5  dé- 
cembre, furent  soumis  à  une  seconde  lecture  dans  la  séance  du  surlendemain  17. 
Voici  les  modifications  qui  y  furent  introduites  :  ] 

Article  1"^ Les  généraux  proclameront  sur-le-champ,   au 

,nom  de  la  nation  française,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppres- 
sion de  toutes  les  autorités  établies,  des  impôts  ou  contributions 
existants,  l'abolition  de  la  dîme,  de  la  féodalité,  des  droits  seigneu- 
riaux, tant  féodaux  que  censueis,  fixes  ou  casueJs,  des  banalités,  de  la 
servitude  réelle  et  personnelle,  des  privilèges  de  chasse  et  de  pêche,  des 
corvées,  de  la  noblesse,  et  généralement  de  tous  les  privilèges. 

Art.  2.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix,  se- 
cours, fraternité,  liberté  et  égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en 
assemblées  primaires  ou  communales  pour  créer  ou  organiser  une 
administration  et  une  justice  provisoires;  ils  veilleront  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  ils  feront  imprimer  en  langue  ou  idiome 
du  pays,  afficher  et  exécuter  sans  délai,  dans  chaque  commune,  le 
présent  décret  et  la  proclamation  y  annexée. 

Art.  3.  Tous  les  agents  et  officiers  civils  ou  militaires.  .  .  seront 
pour  cette  fois  seulement  inadmissil)les  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires  ou  communales  et  ne  pourront  être  élus . . . 

Art.  5.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple  sera 
chargée  de  la  surveillance  et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde 
et  protection  de  la  République  française.  Elle  veillera  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés.  Elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur  re- 
latives aux  jugements  des  procès  civils  et  criminels,  à  la  police  et  à  la 
sûreté  publique .  .  . 

[De  plus  les  trois  articles  suivants  furent  ajoutés  au  décret  :] 
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Art.  10.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  que  la  République  française 
aura  faites  pour  la  défense  commune  et  des  sommes  qu'elle  pourra 
avoir  reçues ,  et  la  nation  française  prendra  avec  le  gouvernement  qui 
sera  établi  les  arrangements  pour  ce  qui  pourra  être  dû,  et  au  cas 
que  l'intérêt  commun  exigerait  que  les  troupes  de  la  République  res- 
tassent encore  à  cette  époque  sur  le  territoire  étranger,  elle  prendra 
les  mesures  convenables  pour  les  faire  subsister. 

Art.  11.  La  nation  française  déclare  qu'elle  traitera  comme  ennemi 
le  peuple  qui,  refusant  la  liberté  et  l'égalité,  ou  y  renonçant,  voudrait 
conserver,  rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et  les  castes  privilégiées; 
elle  promet  et  s'engage  de  ne  souscrire  aucun  traité  et  de  ne  poser 
les  armes  qu'après  l'affermissement  de  la  souveraineté  et  de  l'indépen- 
dance du  peuple  sur  le  territoire  duquel  les  troupes  de  la  République 
seront  entrées,  qui  aura  adopté  les  principes  de  l'égalité,  et  établi  un 
gouvernement  libre  et  populaire. 

Art.  12.  Le  Conseil  exécutif  enverra  le  présent  décret,  par  des 
courriers  extraordinaires,  à  tous  les  généraux  et  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

[Quant  a  la  proclamation,  ie  second  paragraphe  en  fut  rédigé  ainsi  dans  la 
séance  du  17  :] 

rDùs  ce  moment,  la  nation  française  proclame  la  souveraineté  du 
peuple,  la  suppression  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui 
vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour,  et  de  tous  les  impôts  que  vous 
supportez  sous  quelque  forme  qu'ils  existent,  l'abolition  delà  dîme, 
delà  féodalité,  des  droits  seigneuriaux  tant  féodaux  que  censuels, 
fixes  ou  casuels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  et  personnelle, 

des  privilèges  de  chasse n 

[  Procès-verbal.] 

CONSEIL  EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

16  décembre  179a. 


Tous  les  ministres  présents,  à  l'exception  du  ministre  Roland. 

Le  (Jonseii  s'est  rassemblé  extraordinairement  pour  conférer  sur  les 
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moyens  d'éxecution  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  i  5  dé- 
cembre, par  lequel  la  République  française  proclame  la  liberté  et  la 
souveraineté  de  tous  peuples  chez  lesquels  elle  a  porté  et  portera  ses 
armes. 

Lecture  a  été  faite  de  ces  décrets  et,  après  les  premières  observa- 
tions sur  chacun  de  ces  articles,  il  a  été  arrêté  que  chacun  des  mem- 
bres du  Conseil  examinera  particulièrement  cet  objet,  afin  qu'il  puisse 
être  pris  dans  la  séance  prochaine  une  résolution  définitive  tant  sur  la 
nomination  des  commissaires  nationaux  indiqués  par  ce  décret,  que 
sur  la  forme  et  la  matière  des  instructions  qui  devront  leur  être 
données. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  communication  d'une  lettre  de 
François  Wimptfen,  commandant  les  troupes  de  la  République  à 
Landau ,  par  laquelle  il  expose  qu'ayant  eu  connaissance  que  dans 
un  bourg  voisin,  sur  le  territoire  de  l'Electeur  palatin,  une  habitante 
ayant  témoigné  des  sentiments  patriotiques  avait  été  assommée,  il  a 
envoyé  des  troupes  se  saisir  des  assassins  et  les  a  fait  jeter  dans  les 
prisons  de  Landau. 

Le  Conseil  arrête  que  le  générai  Wimpffen,  n'ayant  pas  dû  violer  le 
territoire  d'un  prince  qui  jusqu'ici  a  conservé  vis-à-vis  de  la  France 
une  parfaite  neutralité,  fera  remettre  les  coupables  qu'il  a  saisis  dans 
le  lieu  où  s'est  commis  le  délit,  mais  en  exigeant  qu'ils  soient  réinté- 
grés dans  les  prisons  de  ce  lieu ,  punis  de  leur  délit  suivant  les  lois  et 
coutumes  du  pays. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  informé  que, 
vu  l'état  dans  lequel  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont 
trouvé  l'armée  du  Var'"  et  la  conduite  répréhensible  du  général 
d'Anselme  dans  plusieurs  circonstances,  il  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
suspendu  par  lesdits  commissaires,  arrête  que  le  commandement  de 
l'armée  du  Var  sera  confié  au  général  Biron,  et  que  le  lieutenant 
général  Deprez-Crassier  aura  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin. 

11  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  explicatif  des  raisons  qui  ont 
autorisé  la  proclamation  du  Conseil  relative  à  l'élection  faite  par  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  Paris  d'un  procureur-général- 
syndic''-'.  Le  Conseil  arrête  que  ce  mémoire  sera  adressé  au  ministre 

f   Voir  plus  haut,  p.  aW,  sliç),  aoîi.         cassé  le  dépaiieiiicul  de  I^aris  et  ordonné 
<-'  Les  décrels  des  1 1  et  1 3  aoûl  avaient         que,  piovisoiiemonl,  chaque  section  de  la 
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de  l'inlérieur  pour  être  communiqué  par  lui,  avec  les  modifications 
(|u'il  jugera  convenables,  au  Comité  de  législation,  auquel  la  Conven- 
tion a  renvoyé  l'examen  de  cette  alTaire. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  EN  BELGIQIE  A  LA  CONVENTION. 

Liège,  ly  décembre  ijg-2- 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  avons  reçu  hier  dimanche,  à  neuf  heures  du  matin,  les  quatre 
décrets  que  vous  avez  rendus  dans  la  journée  du  i3'",  que  Camus, 
notre  collègue,  nous  a  apportés.  Sur-le-champ,  nous  en  avons  donné 
connaissance  au  général  Dumourioz,  qui  les  fait  imprimer  pour  les 
rendre  publics. 

Nous  pensons  qu'ils  produiront  ici  un  très  bon  effet.  Camus  nous  a 
parlé  d'un  cinquième  décret  à  rendre,  et  dont  les  Comités  réunis 
dressaient  le  projet,  sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
pays  où  les  armées  françaises  s'étahlL^sent,  décret  qui  doit  régler  ce 
qui  regarde  les  secours  dus  par  les  provinces  aux  troupes  qui  sont 


ville  et  eliaqiic  canton  des  deux  districts 
dési|picraieiitiin  meriihrc  pour  le  composer. 
L'assemblée  électorale,  qui  avait  nommé 
les  dépulés  à  la  (lonvenlion ,  fut  convoquée, 
à  la  Cil  de  novembre,  pour  des  élections 
judiciaires.  Elle  voulut  procéder,  en  même 
temps,  à  l'élection  d'un  nouveau  départe- 
ment. Le  5  décenihie  1792,  elle  nomma 
LuIitT  |)rocureur-(jéiiéral-syndic  à  la  place 
de  Berlholol.  Une  pioclaination  du  Con- 
seil exécutif,  en  date  du  11  décembre, 
cassa  ces  opérations.  Le  17  au  soir,  une 
pétition  du  corps  élecloral  de  Paris  vint  de- 
mander l'aniiulalion  de  cet  acte  du  Con- 
seil. Le  20  décombre,  la  Convention,  sur 
le  rapport  de  son  Comité  de  législation, 
^annule  lu  proclamation  du  Conseil  cxécii- 

COHITK  DE  SVLBT  PUBLIC.  —  I. 


lif  en  date  du  1 1  de  ce  mois,  relative  aux 
opérations  du  corps  élecloral  de  Paris  et 
déclare  qu'il  doit  continuer  de  procéder  au 
reiiouvolleineut  des  adniinislrateurs».  La 
nouvelle  admiaislralion  n'entra  en  fonctions 
que  le  9  0  janvier  1798. 

'''  Voir  plus  liant,  p.  Ssa,  trois  décrets 
relatifs  aux  affaires  militaires,  qui  règlent 
les  questions  soulevées  par  Ciimiis.  Quant 
au  quatrième  décret,  je  n'ai  pu  le  trouver 
au  procès-verbal  ni  dans  les  journaux. 
Defermon  avait,  en  effet, annoncé  un  qua- 
trième décret,  rcialifà  Malus  et  à  d'Espa- 
gnac  :  ce  décret,  qui  les  disculpa,  ne  fut 
rendu  que  dans  la  séance  du  39  janvier 
179.3,  sur  le  rapport  de  Le  Cointre. 


\kmt\kix 
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venues  les  affranchir  de  la  tyrannie,  la  circulation  des  assignats,  la 
disposition  des  biens  que  les  émigrés  y  possédaient. 

Nous  ne  saurions  faire  trop  d'instances  auprès  de  vous,  citoyens  nos 
collègues,  pour  vous  prier  de  prononcer  promptement  sur  cet  objet, 
(jue  toutes  les  circonstances  rendent  de  la  plus  grande  urgence. 

Relativement  aux  besoins  de  l'armée,  Camus  a  trouvé  la  route  de 
Bruxelles,  ici,  couverte  de  chars  de  fourrages.  Les  derniers  décrets  que 
vous  avez  rendus  produiront  sans  doute  l'effet  que  l'armée  n'éprouvera 
plus  les  besoins  dans  lesquels  elle  s'est  trouvée.  Cependant  il  ne  faut 
pas  sedissimuler  que  les  progrès  continuels  de  l'armée,  dont  un  corps 
est  maintenant  dans  Aix-la-Chapelle  et  un  autre  sera  bientôt  à 
Cologne,  augmentent  le  nombre  des  objets  du  service,  la  difficulté 
d'y  faire  face  et  les  dépenses. 

Les  troupes  qui  étaient  campées  sont  aujourd'hui  en  cantonne- 
ment; la  rigueur  de  la  saison  n'a  pas  permis  de  les  laisser  plus  long- 
temps sous  la  toile. 

Voici  un  nouvel  objet,  citoyens  nos  collègues,  qui  est  digne  de 
toute  votre  attention.  En  examinant  l'état  des  hôpitaux,  nous  avons 
reçu  les  plaintes  des  administrateurs  de  celte  partie  :  1°  sur  ce  qu'on 
ne  leur  a  pas  fait  passer  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  des  mois 
d'octobre  et  novembre;  2°  sur  la  disette  dans  laquelle  on  les  laisse  du 
nombre  d'officiers  de  santi;  nécessaires  aux  besoins  de  l'armée.  Nous 
avons  vérilié  la  justice  de  ces  plaintes.  Les  directeurs  envoient,  par 
le  même  courrier  qui  portera  notre  lettre,  un  mémoire  au  ministre 
sur  cet  objet;  et  nous,  citoyens  nos  collègues,  nous  vous  prions  de 
veiller  à  ce  que  le  ministre  donne  une  prompte  satisfaction  sur  les 
deux  points  pour  lesquels  les  directeurs  des  hôpitaux  s'adressent  à  lui. 

La  disette  des  officiers  de  santé  nécessaires  a  obligé  de  se  servir  de 
ceux  qu'on  trouvait  sous  sa  main,  et  qu'on  a  employés  à  défaut  de 
ceux  que  le  ministre  avait  annoncés  et  qui  n'arrivaient  pas.  Il  s'élève 
des  difficultés  sur  le  payement  de  ceux  qu'on  a  employés.  Ne  penserez- 
vous  pas  comme  nous,  citoyens  nos  collègues,  qu'on  ne  saurait  refu- 
ser le  payement  à  ceux  qui  ont  réellement  travaillé?  Sans  doute,  on 
ne  doit  pas  payer  deux  personnes  pour  la  même  fonction;  mais  c'est  à 
celui  qui  remplit  la  fonction  que  le  salaire  est  dû  ;  celui  qui  ne  s'est 
pas  rendu  à  son  poste  ne  doit  pas  en  recevoir  les  émoluments;  il  nous 
send)lerait  même  juste  de  prononcer  que  ceux  qui  sont  nommés  à 
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quelque  emploi  dans  ces  moments  où  tout  est  de  la  plus  grande  ur- 
gence, fussent  tenus  de  s'y  rendre  dans  un  délai  marqué  et  très  court; 
faute  de  quoi,  ils  seraient  remplacés  sur-le-champ. 

L'état  d'un  soldat  malade  ou  blessé  ne  permet  pas  d'attendre  qu'un 
officier  de  santé,  nommé  pour  aller  le  secourir,  retarde  d'un  instant 
son  départ.  Nous  vous  prions  de  vous  faire  représenter  l'état  de  tous 
ceux  qui,  ayant  été  précédemment  nommés,  ne  sont  pas  encore  à 
leur  poste,  et  d'en  ordonner  le  remplacement;  peut-être  même  serait-il 
nécessaire  de  décréter  que,  quand  un  fonctionnaire  public  nommé  ne 
se  rendra  pas  à  son  poste  au  délai  marqué,  il  sera  déchu  par  cela 
même  de  son  emploi,  elle  ministre  tenu  de  le  remplacer. 

[Btdlelin  du  19  décembre  179a.] 


tES  COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC  A  LA  CONVENTION. 

Chambértj,  18  décembre  ijga> 

Citoyens  nos  collègues, 

La  Convention  nationale  apprendra  sans  doute  avec  une  vive  satis- 
faction que  la  réunion  des  Allobroges  et  des  Français,  dont  elle  nous 
avait  chargés  de  porter  le  décret,  vient  de  se  consommer  de  la  manière 
la  plus  éclatante,  et  que  la  liberté  est  adorée  avec  enthousiasme  dans 
le  département  du  Mont-Blanc. 

Nous  sommes  arrivés  à  Ghambéry  au  milieu  de  la  foule  de  nos 
concitoyens,  au  bruit  des  cloches  de  la  ville  et  de  84  coups  de  canon, 
nombre  qui  répond  à  celui  des  départements  de  la  République  fran- 
çaise. Aussitôt  toutes  les  administrations,  tous  les  fonctionnaires  civils 
et  militaires,  les  sections  de  la  ville,  les  sans-culottes,  le  sénat  et 
jusqu'à  l'évèque  et  son  clergé,  tous  sont  venus  nous  exprimer  leur  joie 
d'être  Français  et  nous  recommander  d'être  leurs  interprètes  auprès 
de  la  Convention  nationale. 

Il  a  paru  piquant  à  la  municipalité  de  loger  les  commissaires  dans 
le  vaste  hôtel  du  ci-devant  marquis  Cordou,  commandant  actuel  des 
troupes  piémontaises,  qui,  le  pied  dans  la  neige  du  Mont-Cenis, 
menace  encore  sa  pairie  de  sa  rage  impuissante. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  communiquer  le  décret  de  la  Con- 
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venfion  et  nos  pouvoirs  à  la  commission  provisoire  d'administration 
générale  des  Allobroges;  elle  les  a  lus  et  reconnus  au  milieu  des  accla- 
mations des  citoyens  administrateurs  et  du  peuple;  l'accolade  frater- 
nelle donnée  par  les  commissaires  au  président  a  couronné  cette  scène. 
La  commission  provisoire  d'administration  a  déclaré  que  ses  fondions 
cessaient.  Nous  avons  senti  la  nécessité  de  lui  laisser  une  autorité 
momentanée  en  attendant  l'organisation  du  département,  afin  du 
moins  que  cet  intervalle  de  temps,  que  nous  ne  négligerons  rien  pour 
abréger,  ne  soit  pas  privé  de  l'activité  d'un  gouvernement;  mais  nous 
lui  avons  retiré  le  droit  de  faire  des  règlements  dans  le  cas  d'urgence, 
droit  que  l'assemblée  nationale  des  Allobroges  lui  avait  attribué,  et 
nous  l'avons  réduite  aux  fonctions  purement  administratives. 

Nous  devions  tenir  la  même  conduite  au  sénat,  relativement  à  la 
notification  de  nos  pouvoirs  et  à  la  reconstitution  provisoire  des  auto- 
rités judiciaires.  Nous  y  avons  éprouvé  les  mêmes  sensations,  recueilli 
le  même  altacliement  à  la  Ré|)ublique ,  et  il  ne  faut  pas  omettre  que 
le  sénat  de  Ghambéry,  débarrassé  par  l'émigration  de  quelques  mem- 
bres inciviques  et  d'une  origine  piémontaise ,  donne  l'exemple  du 
patriotisme. 

Nous  aurions  manqué  à  l'un  de  nos  plus  importants  devoirs,  celui 
de  connaître  l'esprit  public  et  de  le  surveiller,  si  nous  n'avions  pas 
assisté,  comme  frères  et  comme  républicains,  à  la  Société  des  Amis 
de  l'égalité,  dont  l'assemblée  nationale  des  Allobroges  a  eu  la  gloire 
de  consacrer  elle-même  l'utilité. 

Cette  Société,  extrêmement  nombreuse,  a  couvert  d'acclamations  la 
Convention  nationale,  le  nom  français,  les  destructeurs  de  la  royauté, 
les  vengeurs  des  peuples.  On  prétend  cependant  que,  dans  la  multi- 
tude des  patriotes  révolutionnaires,  il  s'est  glissé  une  certaine  quan- 
tité de  Feuillanls,  de  ces  esprits  infirmes  ou  pervers  qui  voudraient  cor- 
rompre la  masse;  mais  ils  n'y  parviendront  pas  plus  qu'ailleurs.  Les 
hommes  du  Mont-Blanc  entendent  être  Français  libres  et  sans  rois,  et 
lorsque  la  Convention  nationale  nous  a  confié  le  S/i'  département  à 
organiser,  elle  doit  être  bien  sûre  que  nous  ne  le  laisserons  pas 
refroidir. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  pour  l'organisalion  du 
Mont-Blanc, 

GbÉGOUIE,   HÛIVILT,  JaGOT,  SiMOND. 
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Nous  vous  enverrons  nos  proclamations  et  les  procès-verbaux  aus 
sitôt  que  la  totalité  des  pièces  sera  imprimée. 

[.\rch.  nat.,  G  n,  58.  —  Cette  lettre  semble  être  de  la  main  de  Jagot.] 


MISSION  DE  REUBELL,   IIALSSMANIN  ET  MERLIN  DE  THIONVILLE 
À  L'ARMÉE  DU  RHIN. 

Convention  nationale,  séance  du  18  décembre  lygs. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  des  finances,  de  la  guerre  et  diplomatique  réunis,  décrète  : 

1°  En  exécution  du  décret  du  i5  du  mois  courant,  il  sera  nommé 
trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  qui  se  rendront 
de  suite  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  commandées  par  les  gé- 
néraux Biron,  Custine  et  Beurnonville; 

g°  Ces  trois  commissaires  surveilleront  l'exécution  des  décrets  des  i3 
et  i5  du  mois  courant,  relatifs  aux  armées;  ils  pourront  vérifier  toutes 
les  caisses,  livres  et  magasins  de  la  République;  ils  pourront  examiner 
les  comptes  et  la  conduite  de  tous  les  agents  civils  et  militaires;  ils 
pourront  suspendre,  destituer,  remplacer  et  faire  arrêter  ceux  qui  se 
seront  rendus  coupables,  et  tous  les  perturbateurs  de  l'ordre  public, 
a  la  charge  d'en  instruire  la  Convention;  ils  feront  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires  à  l'exécution  de  leur  mandat,  et  ils  se  rendront  à 
Strasbourg  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique; 

3°  La  Convention  nomme  les  citoyens  Reubell,  Haussinann  et  Mer- 
lin de  Thionville  '". 


(■)  Jeao-François  Reubell,  né  à  Colinar 
le  8  octobre  17 '4  7,  bàloniiicr  de  l'ordre  des 
avocats  au  (Conseil  souverain  d'Alsace,  dé- 
puté aux  Etats  généraux  par  le  liera  état 
des  bailliages  deColniar  et  de  Sclielestadt , 
député  du  Haut-Rhin  à  la  Convention, 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale 
(6  octobre  1794)  et  du  Comité  de  sabil 
public  (5  mars  179 5),  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Centâ;  un  des  cinq  direc- 
teurs, il  cesse  ces  fonctions  le  ao  mai  1799 
et  entre  au  Conseil  des  Anciens.   Retiré 


dans  la  vie  privée  au  18  brumaire,  il 
mourut  à  (iolmar  le  98  novembre  1807. 
- —  Nicolas  Haussmann,  né  en  1761,  mar- 
chand de  toiles  à  Versailles,  membre  du 
département  de  Soine-et-Oise ,  député  de 
ce  département  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  commissaire  à  l'armée  de  Bel- 
gique en  l'an  m,  administrateur  des  vivres 
jus(|u'en  1808,  se  retira  ensuite  à  Cha- 
ville  où  il  mourut  le  ai  janvier  i846.  — 
Antoine-Christophe  Merlin,  né  à  Thionville 
le  i3  septembre  176a ,  avocat  au  pricment 
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[Ces  commissaires  arrivèrent  à  Maycnce  le  1"  janvier  1793.  Haussmann  revint 
h  Paris  à  la  (in  de  mars  avec  les  délégués  de  la  Convention  de  Mayence.  Dans  la 
séance  du  3o  mars  il  fait  à  la  tribune,  sur  sa  mission,  un  rapport  à  la  suite  duquel 
la  réunion  de  Mayence  à  la  France  est  décrétée.  Reubell  et  Merlin  s'enfermèrent  à 
Mayence  pendant  le  siège  de  cette  ville  (1"  avril-aa  juillet  1793).  Us  arrivèrent  à 
Paris  le  k  août  1798  et  Merlin  fit  rapporter  le  jour  même  le  décret  du  98  juillet 
]>ar  lequel  la  Convention  ordonnait  l'arrestation  des  généraux  de  l'armée  de  Mayence. 
Cette  scène,  fort  écourtée  dans  les  journaux,  a  été  racontée  dans  un  fragment  auto- 
biographique de  Merlin  édité  par  Jean  Reynaud,  Vie  et  correspondance  de  Merlin  de 
Thionville,  Paris,  1860,  in-8°.l 


CONSEIL  EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 
»9  décembre  1793. 

Tous  les  ministres  présents,  à  l'exception  du  ministre  Roland. 

Le  Conseil  ayant  mis  de  nouveau  en  délibération  l'exécution  du 
décret  du  1  5  décembre,  l'un  des  membres  a  donné  lecture  d'un  projet 
d'instruction  à  donner  aux  commissaires  nationaux  contenant  princi- 
palement les  détails  relatifs  à  l'administration  et  aux  ressources  que  la 
République  pourra  tirer  des  pays  dans  lesquels  ses  troupes  auront 
porté  la  liberté. 

Le  Conseil,  en  adoptant  ces  instructions,  a  arrêté  que  les  bases  des 
instructions,  quant  aux  objets  politiques  et  autres  qui  ])euvent  être 
ajoutés,  d'après  les  délibérations  précédentes  et  les  notes  qui  ont  été 
prises  par  le  secrétaire ,  lui  seront  présentées  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  '". 

Le  Conseil,  après  avoir  discuté  la  liste  des  citoyens  qui  paraissent 


de  Metz,  membre  de  la  raimicipalité  de 
Thionville ,  député  de  ia  Moselle  à  la  Légis- 
lative, membre  du  Comité  de  surveillance, 
un  des  combattants  du  lo  août,  député  de 
la  Moselle  à  la  Convention ,  commissaire  en 
Vendée,  membre  du  Comité  de  la  guerre, 
un  des  auteurs  du  g  thermidor,  membre 
du  Comité  do  sûreté  générale  (i  h  thermidor 
an  ii-i"  août  179'!)'  commissaire  aux  ar- 


mées du  Rhin  et  de  la  Moselle  (6  bru- 
maire an  ni-27  octobre  1796),  adjoint 
à  Pichegru  contre  les  insurgés  du  1 1  ger- 
minal, membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
rentré  dans  la  vie  privée  avant  le  1 8  bru- 
maire, commandant  de  Péronne  en  181 '1, 
mort  à  Paris  le  i4  septembre  i833. 

W  On  trouvera  ces  instructions  plus  bas, 
séance  du  8  janvier  1793. 
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susceptibles  d'être  nommés  aux  places  de  commissaires  nationaux  à 
nonmier  en  exécution  dudit  décret,  arrête  qu'il  sera  demain  définiti- 
vement procédé  à  la  nomination  desdits  commissaires. 

Le  Conseil ,  délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  Comité  diplomatique  d'une  lettre  de  laquelle  il  paraît  résulter 
qu'un  grand  nombre  de  volontaires  périssent  dans  les  hôpitaux  de 
Cambrai  d'une  maladie  qui  paraît  l'effet  de  quelque  poison,  le  Conseil 
arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  partir  sur-le-champ,  en  qua- 
lité de  commissaires  pour  vérifier  ce  fait,  les  citoyens  Fourcroy  et 
Roussillon  fi',  connus  par  leur  patriotisme  autant  que  par  leurs  lu- 
mières. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  a  ap- 
prouvé la  nomination  du  citoyen  Montauban  à  la  place  de  directeur  de 
la  régie  nationale  en  Corse. 

Le  citoyen  ministre  de  la  République  de  Genève  '-'  près  la  Répu- 
blique française  a  été  présenté  au  Conseil  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  introduit  dans  la  salle  des  séances;  il  a  adressé  aux 
membres  du  Conseil  le  discours  suivant  : 

«Citoyens, 

«Je  sens  tout  le  prix  de  la  réception  dont  vous  m'honorez.  Jusqu'à 
ce  jour  les  présentations  faites  aux  dépositaires  du  pouvoir  n'ont  offert 
qu'une  fastueuse  et  vaine  cérémonie.  D'un  côté  l'on  voyait  des  hommes 
érigés  en  demi-dieux,  recevant  un  culte  presque  idolâtre;  de  l'aulre 
côté,  de  serviles  adorateurs,  ivres  eux-mêmes  de  l'encens  qu'ils  ver- 
saient aux  pieds  de  leurs  idoles.  Aujourd'hui,  c'est  un  simple  citoyen 
qui  se  présente  avec  confiance  devant  des  hommes  honorés  aussi  du 
même  titre.  Ce  sont  des  ministres  d'une  nation  puissante  et  glorieuse 
qui  ont  voulu  que  le  représentant  d'une  petite  République,  mais  libre 
et  souveraine,  reçût  d'eux  ce  gage  de  bienveillance,  de  fraternité. 

«  En  voyant  ainsi  entre  des  Etats  libres  le  fort  accueillir  le  faible  et 
se  plaire  à  des  relations  dont  ce  dernier  a  tout  l'avantage,  on  sent  vé- 


'■'  AnloineRotissillon, médecin, membre  Genève  en  178a  avec  Clavicre  et  Durove- 

dii   club   des   Cordcliers  et  de   celui  des  ray.  Il  avait  été  rédacteur  du  Mei'cure  et 

Jacobins  et  orateur  de  la  section  de  Mar-  collaborateur  de  Mirabeau.  (Voir  Le»  ora- 

seille.  leur»  de  la  Comlilumtle ,  par  F. -A.  Aulard, 


l») 


Celait  Reybaz(i737-i8o&),  exilé  de         Paris,  1883,  in-8°,  p.  138-1.57.) 
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rilablement  que  la  liberté  est  le  plus  précieux  de  tous  les  liens,  qu'au 
milieu  de  tant  de  différents  peuples  étrangers  les  uns  aux  autres,  les 
nations  libres  sont  concitoyennes,  et  que  le  sentiment  de  leur  souve- 
raineté réciproque  établit  entre  elles  un  doux  rapport  d'égalité. 

«Citoyens,  la  République  de  Genève  se  félicite  de  devancer  les  autres 
Etats  dans  ses  témoignages  d'attachement  et  de  confiance  pour  la  Ré- 
])ublique  française.  Et  si,  dans  ces  circonstances,  elle  a  bien  voulu 
m'honorerde  son  choix,  c'est  qu'elle  savait  que,  pour  être  le  fidèle  in- 
terprète de  ses  pensées  et  de  ses  vœux,  je  n'avais  qu'à  exprimer  mes 
sentiments  propres,  w 

Le  président  a  témoigné  au  citoyen  Reybaz  la  satisfaction  que  le 
Conseil  ressent  du  choix  que  la  République  de  Genève  a  fait  de  sa 
personne  pour  suivre  ses  relations  avec  le  Conseil  exécutif  provisoire. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC   A  LA  CONVENTION. 

Cliambéry,  ig  déremhre  17,99. 

Citoyens  nos  collègues, 

Empressés  de  dénoncer  à.  la  Convention  nationale  les  abus,  partout 
où  nous  pouvons  les  découvrir,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  rendre 
compte  d'un  objet  qui  intéresse  essentiellement  le  service  de  l'armée 
du  Midi,  et  dont  les  conséquences  ont  déjà  failli  troubler  la  tranquil- 
lité publique  dans  la  ville  de  Lyon.  Vous  trouverez  dans  les  pièces  ci- 
jointes,  ainsi  que  dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  et  dont  nous 
vous  envoyons  copie'",  les  circonstances  qui  caractérisent  les  événe- 
ments et  les  motifs  qui  sollicitent  les  mesures  les  plus  promptes.  Vous 
y  verrez  surtout  la  nécessité  de  remonter  à  la  source  d'une  grande  né- 
gligence, soit  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  ses  bureaux,  soit  de  la 
trésorerie  nationale,  soit  enfin  de  tous  autres  agents  subalternes. 

Nous  recueillons  de  toutes  parts  des  réclamations  et  des  plaintes, 

<''   Nous  n'avons  pas  retrouvé  ces  pièces. 
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qui  toutes  paraissent  tenir  à  deux  causes  principales  :  ou  le  défaut 
d'envoi  et  de  versement  de  fonds,  ou  les  entraves  qui  en  retardent  la 
circulation  ou  la  distribution. 

[Bulleliit  du  99  décembre  1799.] 
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QUATRE-VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

20  décembre  179a. 

Tous  les  ministres  présents,  à  l'exception  du  ministre  Roland. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  les  mesures  que  la  situation  des  affaires 
et  les  dispositions  des  ennemis  de  la  République  française  lui  prescri- 
vent de  prendre,  arrête  que  le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres 
et  fera  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'escadre  française 
actuellement  dans  la  Méditerranée  soit  incessamment  pourvue  d'un 
nouvel  approvisionnement  suffisant  pour  neuf  mois  au  moins. 

Le  Conseil,  voulant  procéder  définitivement  à  l'exécution  du  décret 
du  i5  décembre  dernier  et  spécialement  à  la  nomination  des  commis- 
saires nationaux  indiqués  par  l'article  7  dudit  décret,  a  adopté  les 
citoyens  dont  les  noms  sont  ci-après  inscrits. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  leur  sera  donné  par  le  secrétaire  la  plus 
prompte  connaissance  de  leur  nomination ,  en  leur  enjoignant  de  se 
tenir  prêts  à  remplir  le  plus  tôt  leur  mission,  et  que  ledit  secrétaire 
rendra  compte  de  leur  acceptation  au  Conseil. 

Suit  la  désignation  des  commissaires  nationaux  : 

Les  citoyens  Liébaut,  Chaussard,  Frossard,  Adam,  Courtois,  Mou- 
cbette,  Bonneville,  Harou-Romain,  Sninl-\Iichel,Bonnemant,  Lanelle, 
Paris,  Rigaud,  iJarnaudery,  Gouget,  Gay-Vernon,  Grégoire  de  Tliion- 
ville,  Thiébault,  Bosquc,  Clerget'". 

Après  cette  nomination,  la  séance  a  été  levée. 

<''  Sur  ces  noms,  voir  plus  bas,  séaiici!  du  Conseil  exéculif  provisoire  du  i3  janvier  1 798. 
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LES   COMMISSAIRES  A  NICE  A  LA  CONVENTION. 

I\tce,  2  0  décembre  [ijpa],  an  i  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  avons  appris  par  les  papiers  publics  que  la  Convention  na- 
tionale avait  décrété  qu'elle  jugerait  Louis  Capet  et  que  les  suffrages 
seraient  recueillis  par  appel  nominal.  Privés  à  regret  de  vos  séances, 
nous  ne  pouvons  consentir  à  l'être  du  droit  de  voter  dans  une  question 
qui  intéresse  si  essentiellement  le  salut  dé  la  patrie  et  qui  ne  se  repro- 
duira jamais.  Les  crimes  de  Louis  XVI  nous  sont  connus;  nous  votons 
pour  sa  mort,  et  nous  vous  prions  de  nous  mettre  sur  la  liste  de  ceux 
qui  auront  voté  dans  le  même  sens.  Si  notre  vœu  arrive  lard,  la  dis- 
tance où  nous  sommes  de  vous  en  est  cause.  Nous  n'aurons  pas  moins 
obéi  à  ce  que  nous  commandaient  la  voix  de  notre  conscience  et  l'in- 
térêt du  peuple. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Var  et 
au  pays  de  Nice, 

COLLOT  d'HeRBOIS,  GoUPlLLEAD,  LaSOURCE. 

[Arch.  nat.,  C  11,  58.  —  De  la  main  de  Goupilleau.] 
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QUATRE-VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 

ai  décembre  179a. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  exposé  : 

1°  Que  par  un  décret  rendu  le  3  juillet  dernier,  et  sanctionné  le  li 
du  même  mois,  l'Assemblée  nationale  législative  a  statué  que  les  per- 
sonnes qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'effet  de  l'incendie  des  fau- 
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bourgs  de  Courtrai^''  seraient  indemnisées  par  Ja  nation  française  et 
que,  pour  cet  effet,  une  somme  de  trois  cent  mille  livres  serait  mise  à 
la  disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

9°  Que  le  gouvernement  du  pays  avait  alors  fait  défense  aux  Cour- 
traisiens  de  recevoir  ces  indemnités,  sans  néanmoins  y  suppléer  par 
aucun  secours; 

3°  Qu'aujourd'hui  les  habitants  de  Courtrai  réclament  cette  marque 
de  la  générosité  française. 

Le  ministre  a  mis  en  même  temps  sous  les  yeux  du  Conseil  les  états 
des  demandes  présentées  par  les  habitants  de  Courtrai. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  cette  réclamation. 

Arrête  qu'il  en  sera  référé  aux  commissaires  nationaux  qui  seront 
envoyés  dans  cette  partie  de  la  Belgique  pour  la  vérification  des  dom- 
mages et  le  règlement  définitif  des  indemnités  ; 

Que  toutefois  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  conformité  du 
décret  ci-dessus  cité,  pourra  faire  remettre  provisoirement  aux  Gour- 
traisiens  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  mise  pour  cet  effet  à  sa 
disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  communiqué  au  Conseil  plusieurs  dé- 
pêches du  général  Beurnonville  et  a  présenté  au  Conseil  la  proposition 
que  fait  ce  général  de  prendre  les  cantonnements  sur  le  territoire  de 
la  République,  au  lieu  de  s'établir  en  pays  ennemi,  selon  les  premiers 
ordres.  Le  Conseil  arrête  que  ce  général  maintiendra  les  troupes  qu'il 
commande  en  pays  ennemi,  à  moins  qu'il  ne  voie  quelque  inconvé- 
nient considérable  pour  les  troupes. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  après  la 
lecture  des  dépêches  du  général  Dumouriez,  arrête  que  le  ministre 
pourra  autoriser  ce  général  à  quitter  l'armée  pour  venir  à  Paris  et  y 
travailler  au  rétablissement  de  sa  santé '^'. 

'''   Au  début  (Je  la  campagne  «le  mare-  heures  après  il  évacua  la  villcn.  (Borgnel, 

chai  de  camp  Jarry,  l'un  des  généraux  pla-  Histoire  des  Belges,  a'  édil. ,  1861,  lome  II , 

ces  sous  les  ordres  de  Luckner,  fut  alla-  p.  i35.) 

que  dans  Courtrai  par  les  Autrichiens  qu'il  W   Dumouiiez  dit,  dans  ses  Mémoires, 

repoussa,  mais  qui  se  retranchèrent  dans  que  le  vrai  but  de  son  voyage  élait  d'oble- 

des  maisons  du  faubourg  situé  hors  de  la  nir  la  révocation  du  décret  du  1  5  décembre, 

porte  de  Gand.  Pour  les  déloger,  Jarry  fit  de  faire  approuver  son  plan  de  campagne 

mettre  le  feu ,  non  seulement  à  ce  faubourg,  et  de  tâcher  de  sauver  Louis  XVL  II  arriva 

mais   aussi  à   tous   les   autres;    quelques  à  Paris  le  1"  janvier  1798. 
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Le  Conseil,  délibérant  sur  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  le  1"  décembre,  par  lequel  il  renvoie  à  la  décision  du 
Conseil  exécutif,  la  réclamation  faite  par  Pierre-Germain  ïelusson,  se 
prétendant  non  sujet  auv  dispositions  des  lois  relatives  aux  émigrés; 

Considérant  que,  suivant  les  décrets,  les  départements  sont  chargés 
de  prononcer  sur  tous  les  cas  relatifs  aux  émigrés  et  conséquemment 
sur  les  demandes  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de  ces  décrets; 
considérant  qu'à  cet  égard,  la  surveillance  des  opérations  des  corps 
administratifs  est  attribuée  au  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que  les 
autres  objets;  arrête  que  le  minisire  de  l'intérieur  prendra  connais- 
sance de  l'affaire  dont  il  s'agit,  et  qu'il  jugera  dans  sa  sagesse  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  renvoyer  au  directoire  du  dé|)artement  de  Paris  toutes 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  pour  qu'il  ait  à  statuer  sur  la  de- 
mande de  Pierre-Germain  Telusson,  ainsi  que  le  lui  prescrit  la  loi 
qui  détermine  sa  compétence. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  E\  BELGIQUE  A  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  ai  décembre  ijgs. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  de  la  Belgique. 

Ils  annoncent  qu'ils  ont  requis  les  commissaires  des  guerres  de  leur 
fournir  des  états  de  l'effectif  des  hommes  qui  sont  à  l'armée,  pour  faire 
cesser  ou  régler  les  dépenses.  Lors  des  revues,  qui  sont  indiquées  pour 
jeudi  et  vendredi,  on  fera  lecture  auv  troupes  des  décrets  relatifs  ii 
l'armée  et  à  ses  approvisionnements. 

Les  commissaires  croient  qu'il  est  pressant,  pour  ne  pas  relarder 
l'ouverture  de  la  campagne,  de  s'occuper,  dès  à  présent,  d'un  décret 
sur  l'organisalion  militaire,  dont  le   comité  de  la  guerre  discute  le 
projet  dans  ce  moment. 
[  Bulletin.] 


[-jâ  DEC.  179a]  RKPRESENTAINTS  EN  MISSION.  3'j9 

CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATUE-VINGT-HUITIEME  SEANCE. 

3  3  décembre  179a. 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  la  guerre,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  dépêches  du  général  Cusline,  attendu  la  conclusion  arrêtée 
par  la  diète  de  Rastibonne'*'  qui  a  décidé  la  guerre  de  l'Empire 
contre  la  France,  et  de  laquelle  il  résulte  que  l'Electeur  palatin  ne  peut 
plus  être  regardé  comme  une  puissance  neutre; 

Arrête  que  le  général  Custinc  est  autorisé  à  faire  pour  l'attaque  et 
l'occupation  de  la  ville  de  Manheim  toutes  les  dispositions  militaires 
et  liosides  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Le  Conseil,  informé  par  le  général  Dumouriez  qu'obligé  de  se  porter 
de  sa  personne  à  Bruxelles  il  a  laissé  le  commandement  de  l'année, 
actuellement  à  Liège,  au  général  Lanoue '-',  arrête  que  le  ministre 
de  la  guerre  mandera  au  général  Dumouriez  d'ordonner  au  général 
Valence  de  venir  prendre  le  commandement  de  cette  armée. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


DECRET  BËLATIF  A  LA  MISSION  EN  BELGIQUE. 

Convention  nalionaJe,  séance  du  a  a  décembre  Jyffti. 

La  Convention  nationale  raj)|)orte  l'article  3  de  son  décret  des  i5 
et  1 7  décembre  courant,  conçu  en  ces  termes  : 

Tous  les  agents  et  olliciers  civils  ou  militaires  de  l'ancien  gouverne- 


*''  Le  9.3  novomlirc  1799,  ia  du'lc  do  militaire.  (A/on.,  XIV,  74i.)  —    '''  Itené- 

l'Eiiipire  avait  arr.'lé  que  les  Etats  propos'-  Joseph  I>aiioue,  traduit  devant  le  tribunal 

raient  à  l'Empereur  de;  mettre  sur  pied,  le  révolutionnaire,    fut   acquitté    le   10    mai 

pluj  toi  possible,  le  triple  du  coiiliii(;ent  '793- 
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ment,  ainsi  que  les  individus  ci-devant  privilégiés,  seront  pour  celle 
fois  seulement  inadmissibles  à  voler  dans  les  assemblées  primaires  ou 
communales,  et  ne  pourront  être  élus  aux  places  d'administration  et 
du  pouvoir  judiciaire  provisoire;  elle  décrète  en  outre  que  nul  ne 
pourra  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales et  ne  ])ourra  être  nommé  administrateur  ou  juge  provisoire, 
sans  avoir  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité  et  sans  avoir  re- 
noncé par  écrit  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  l'abolition  est  pro- 
noncée par  les  décrets  des  1 5  et  17  [de  ce  mois]  et  dont  il  pourrait 
avoir  joui;  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  imprimer  de  suite  le 
présent  décret,  et  de  l'envoyer  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
commissaires  de  la  Convention  et  aux  généraux  des  armées  de  la  Ré- 
publique. 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE  A  LA  CONVENTION. 

Convenlion  Hationale,  sa  décembre  l'JQ^. 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  Belgique,  qui  man- 
dent que  les  Français  ont  trouvé  dans  Bruxelles  beaucoup  d'effets 
appartenant  à  des  émigrés  et  des  papiers  importants  qu'ils  font  passer 
au  (Jomiîé  de  surveillance.  On  rend  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  nommés  pour  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  dé- 
crète que  le  Conseil  exécutif  enverra  sans  délai  aux  commissaires 
ordonnateurs  des  armées  la  loi  sur  la  conservation  et  vente  du  mobi- 
lier des  émigrés  et  celle  qui  étend  ces  dispositions  aux  meubles  des 
émigrés  trouvés  hors  le  territoire  de  la  République. 

[Proccs-t'crftfl/.] 

LES  MÊMES  À  LV   CONVENTION. 

On  a  fait  lecture  [à  la  Convention]  d'une  lettre  des  commissaire»  à 
l'armée  de  la  Belgique,  datée  de  Liège  du  99  décembre. 

Ils  dénoncent  un  abus  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'il  désorganiser 
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les  bataillons  de  volontaires.  L'adjudant  général  Westermann,  disent- 
ils,  recrute  dans  le  sein  même  des  bataillons,  les  hommes  qui  doivent 
compléter  la  légion  du  Nord.  Il  se  fait  suivre  par  des  hommes  que 
séduisent  l'appât  du  pri\  de  leur  engagement,  la  facilité  de  quitter  le 
bataillon  avant  d'y  avoir  acquitté  leurs  dettes,  celle  d'emporter  leurs 
habits,  même  leurs  capotes,  contre  le  décret  du  i3''',  enfin  l'espérance 
d'être  habillés  de  neuf.  Les  commissaires  terminent  en  disant  que  le 
général  Lanoue,  qui  commande  en  l'absence  de  Dumouriez,  a  sus- 
pendu les  recrutements  de  Weslermann.  Ils  doutent  que  cette  décision 
particulière  soit  suffisante,  et  ils  demandent  si  un  décret  général  ne 
serait  pas  nécessaire.  Cette  lettre  a  été  renvovée  aux  Comités  de  la 
guerre,  des  finances  et  de  sûreté  générale. 

[Bulletin  du  28  décembre  1792.] 


MISSION  DE  DENTZEL,   COUTURIER,   RUHL,   LAPORTE  ET  BLAUX 
DANS  LE  BAS-RHIN,   LA  MOSELLE  ET  LA  MEURTHE. 

Convention  nalionak,  séance  du  ùa  décembre  lyga. 

La  Convention  nationale  décrète  l'envoi  de  trois  commissaires  dans 
les  déparlements  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle.  Elle  autorise  ces  com- 
missaires à  prendre  provisoirement  toutes  les  mesures  qui  leur  paraî- 
tront nécessaires  et  urgentes  pour  le  salut  de  l'Etat,  de  suspendre  et 
faire  remplacer  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  défaire 
arrêter  les  perturbateurs  de  l'ordi-e  public,  lorsqu'ils  le  trouveront  juste 
et  convenable  ;  à  la  "charge  par  eux  d'en  rendre  compte  sans  délai  à  la 
Convention  nationale. 

On  avait  proposé  cet  amendement,  que  le  Comité  de  législation  fût 
chargé  de  rédiger  une  instruction  qui  pût  désormais  servir  de  règle 
aux  commissaires  delà  Convention.  L'ordre  du  jour  a  été  adopté. 

11  avait  été  fait  un  autre  amendement  :  savoir,  que  les  commissaires 

t''   Décret  iclalif  aux  volontaires,  art.  (i  :  taire  national  qui,  en  quittant  son  bataillon, 

»Les  corps  administratifs,  ollicioi-s  niunici-  emporterait  sa  capote,  son  fusil,  sa  giberne, 

paiix,  jjendariiies  et  gardes  nationaux  sont  ou  autres  objets  d'équipement.  . .  » 
tenus  d'arrêter  et  faire  arrêter  tout  volon- 
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ne  pussent  pas  rétablir  dans  ieurs  fonctions  ceux  qu'ils  auraient  desti- 
tués. On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  commissaires 
n'ont  pas  ce  droit. 

Séance  du  sS. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  qui  seront 
envoyés  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  sont  au- 
torisés à  visiter  le  département  de  la  Meurthe  et  à  y  remplir  la  même 
mission  et  y  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  ont  été 
donnés  pour  les  susdits  départements. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  commissaires  di'putés  pour 
se  rendre  dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe,  conformément  à  ses  décrets  d'hier  et  d'aujourd'hui,  sont  les 
citoyens  Dentzel'",  Couturier'-' et  Ruhl'-". 

Le  président  propose  et  la  Convention  ado[)te  les  citoyens  Laporte'*' 
et  Blaux'^',  députés  à  la  Convention,  pour  commissaires  adjoints  à 
ceux  qui  ont  été  envoyés  dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin. 

[Pmcès-verbal des  séances  du  99  et  du  98  di'cenibre  1799, ;)«.?»»«.] 


'')  Gcorf;es-Fré(léric  Dcnizel ,  né  à  Tiirc- 
klieim  (Haut-liliin)  le  2.5  juillet  1755, 
auiiioiiier  du  réjjimeiit  de  Deux-Ponls  pen- 
dant la  (juerre  d'Amérique,  pasieur  de 
i'éjlise  luthérienne  à  Landau,  député  du 
Bas-Rhin  à  la  Convention ,  décrété  d'arros- 
lalion  le  97  nivôse  an  ii-iO  janvier  179'!, 
rappelé  à  la  Convention  en  l'an  m,  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  général  de  brigade 
et  baron  de  l'Empire,  retraité  en  181 5, 
mort  vers  1820. 

'*'  Jean-Pierre  Couturier,  né  à  Porcelelle 
(Moselle)  le  17  novembre  1741,  lieutenant 
civil  et  criminel  du  bailliage  de  Bouzonvillo 
(Lorraine),  député  de  la  Moselle  à  la  Lé- 
gislative et  à  la  Convention,  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  membre  du  Corps 
législatif  après  le  18  brumaire,  directeur  de 
l'enregistrement  du  département  de  la  Loire 
(i8o3).  Il  mourut  à  Issy  le  t>  octobre  1818. 
(Voir  son  testament  dans  la  Réiohuionfran- 
çaiie,  renie  hislorique,  tome  Vil,  p.  171.) 

i'')   l^hilippc-Jacques  Riilil,  ministre  de 


la  communion  luthérienne,  archiviste  da 
comte  de  Linange,  membre  de  l'adminis- 
tration du  Has-Rhin,  député  d?  ce  déparle- 
ment à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale;  ar- 
rêté et  décrété  d'accusation  à  la  suite  de  la 
journée  du  1"  prairial,  U  se  tua  d'un  coup 
de  poignard. 

'*'  Marie-François-Sébasiien  Laporle, 
avoué  à  Relfort ,  député  du  Haut-Rhin  à  la 
Législative  et  à  la  Convention ,  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale  après  le  9  tliec- 
midor,  puis  du  Comité  de  salut  public, 
membre  du  Conseil  des  (Jinq-Cenis.  Nous 
ignorons  la  date  de  sa  naissance  et  celle  de 
de  sa  mort. 

W  Nicolas-François  Blaux,  homme  de 
loi,  maire  de  Sarr.^guemines,  député  de  la 
Moselle  à  la  Convention,  mis  en  arresta- 
tion avec  les  78  Girondins  et  rappelé  à  la 
Convention  en  même  temps  qu'eux,  mem- 
bre du  Conseil  des  Anciens.  Nous  ignorons 
la  date  de  sa  naissance  et  celle  de  sa  mort. 
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[Rûhl  rentra  dans  la  Convention,  pour  raison  de  santé,  assez  tôt  pour  prendre 
part  aux  votes  sur  Louis  XVI. 

Il  a  été  imprimé  plusieurs  comptes  rendus  de  cette  mission  dont  les  opérations 
lurent  fort  complexes  : 

1°  Convention  nationale.  Rapport  des  opérations  civiles  et  militaires  des  citoyens 
Couturier  et  Denlzcl,  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  dépar- 
tements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin;  dans  lequel  ne  sera  pas  com- 
piis  celui  des  opérations  particulières  faites  par  les  citoyens  Denttel  et  Ferry,  rela- 
tives à  la  visite  des  places  fortes  du  Rhin,  qui  sera  rédigé  au  retour  du  citoyen 
Ferry,  par  le  citoyen  Couturier,  député  du  département  de  la  Moselle.  Imprimé  en 
exécution  d'un  décret  de  la  Convention  nationale.  S.  I.  n.  d.,  in-8°  de  iia  pages. 

Les  conunissaires  quittèrent  Paris  le  a 5  décembre.  Itinéraire  :  Cliâlons-sur- 
Mariie,  Toul,  Nancy,  Lunéville,  Blamont.  Sarrebourg,  Saverne,  Strasbourg. 

a°  Convention  nationale.  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par  les  députés 
commissaires  de  ladite  Convention,  chargés  de  la  visite  de  la  frontière  du  Rhin,  pré- 
senté par  le  citoyen  Dentzel,  député  du  Bas-Rhin,  au  nom  de  li  commission.  Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale.  S.  1.  n.  d. ,  in-S"  de  i  o  pages. 

Itinéraire  :  Lauterbourg,  Wissembourg .  Landau,  Strasbourg. 

3°  Convention  nationale.  Supplément  aux  rapports  des  citoyens  Couturier  et 
Dentiel,  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin;  convenu  entre  eux  et  rédigé  par  le  citoyen 
Couturier,  député  du  département  de  la  Moselle.  Du  3  juin  1798,  l'an  deuxième  de 
la  Ri'publique.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  S.  I.  n.  d. ,  in-8° 
de  a  1 5  pages. 

4°  Convention  nationale.  Extrait  du  rapport  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
imprimé  par  ordre  de  ta  Convention  nationale,  sur  leurs  opérations  civiles  et  militaires 
dans  le  département  du  Ras-Rhin ,  distribué  depuis  plus  d'un  mois;  pour  toute  réponse 
à  la  .sortie  combinée  faite  contre  eux  et  à  leur  absence  par  le  citoyen  Duroi ,  député  du 
département  de  [l'Eure],  le  5  du  présent  mois  de  juillet,  à  la  séance  du  matin.  S.  1. 
n.  d. ,  in-S"  de  1 4  pages. 

Couturier  et  Dentzel  s'y  défendent  d'avoir  révoqué  certains  fonctionnaires  pour 
les  rerajjlacer  par  leurs  parents. 

5°  Convention  nationale.  Rapport  fait  par  N.-F.  Blaux,  député  du  département  de 
la  Moselle  A  la  Convention  nationale ,  des  opérations  par  lui  faites  en  qualité  de  com- 
missaire délégué  par  la  Convention  nationale,  dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
du  lias-Rhin  et  de  la  Moselle  ;  et  projet  de  décret,  confirmatif  des  réunions  faites  pro- 
visoirement, à  la  République  et  à  deux  districts,  de  différentes  communes  et  d'érection 
d'un  nouveau  district  à  incorporer  au  département  du  Ras-Rhin.  Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale.  S.  I.  n.  d.,  in-S'  de  100  pages. 

Blaux  rappelle  d'abord  que,  le  a()  janvier  1798  (il  écrit  par  erreur  :  le  3o  jan- 
vier) ,  Laporte  et  lui  furent  adjoints  h  Couturier  et  à  Dentzel  envoyés  dans  la  Meurtlie , 
la  Moselle  et  le  Ras-Rhin. 

Déjà,  à  la  fin  d'octobre  1799,  Blaux  avait  présenté  à  la  Convention  le  vœu  des 
hnbitants  des  ci-devant  grands  bailliages  de  .\euf-Saverden  et  de  Harskirch,  su- 

i^OMITK    DE   SALIT   IH  IlLIC.   —  I.  i'-i 
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jets  des  princes  de  Nassau-Sarbriick  et  de  Nassau- Weilburg ,  qui  voulaient  être 
réunis  à  la  France. 

Il  s'occupa  dans  sa  mission  de  cette  rdunion.  Laporte  et  lui  passèrent  par 
Neuf-Saverden  et  Bitche  et  arrivèrent  à  Strasbourg  le  1 5  février.  Ils  y  trouvèrent 
Ferry,  chargé  de  visiter  les  places  fortes  depuis  Landau  jusqu'à  Huningue. 

Laissant  à  Strasbourg  Couturier,  Dentzel  et  Ferry,  ils  allèrent  rejoindre  à  Metz 
leur  collègue  Hentz,  chargé  de  visiter  les  places  fortes  depuis  Bitche  jusqu'à 
Rocroi. 

Partis  de  Strasbourg  le  19  février,  ils  amvent  à  Metz  le  22. 

Laporte  rendit  compte  h  la  Convention  de  leurs  opérations  h  Metz. 

Sur  la  demande  du  général  Ligneville  qui  venait  de  s'emparer  de  Deux-Ponts, 
Blaux  partit  de  Metz  le  12  mars,  alla  trouver  Ligneville  à  Sarre-Libre,  arriva  à 
Deux-Ponts  le  17  mars,  et,  le  19,  incorpora  provisoirement  plusieurs  communes 
de  ce  pays  au  district  de  Bitche.  Il  quitta  Deux-Ponts  le  1"  avril  à  l'approche  de 
l'ennemi,  se  rendit  à  Sarreguemines ,  réunit  provisoirement  à  ce  district  la  com- 
mune d'Ensheim ,  arriva  h  Sarrebriick  le  6  avril  et  réunit  à  ce  district  la  commune 
de  Biding. 

Il  provoqua  de  nouveaux  vœux  de  la  part  des  ci-devant  comtés  de  Neuf-Saver- 
den et  de  Salm  et  proposa  à  la  Convention  la  formation  d'un  nouveau  district  ilont 
l'administration  siégerait  à  Neuf-Saverden  et  le  tribunal  à  Bouquemon. 

Il  ne  donne  pas  la  date  de  son  retour.  Mais  sa  dernière  lettre  est  datée  de  Sar- 
reguemines le  21  mai  1798. 

6°  Convention  naliomde.  Résumé  du  rapport  (les  opérations  civiles  et  militaires 
des  citoyens  Couturier  et  Dentzel  dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle 
et  du  lias-Rhin,  en  qualité  de  commissaires  de  la  Convention  natioimle.  Du  1"  juillet 
179.3,  l'an  deuxième  de  la  République  française.  Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale.  S.  1.  n.  d.,  in-8°  de  28  pages. 

7°  Convention  nationale.  Supplément  au  rapport  des  citoyens  Couturier  et  Dentzel, 
députés  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements  de  la  Meurthe,  de 
la  Moselle  et  du  Ras-Rhin;  convenu  entre  eux  et  rédigé  par  le  citoyen  Couturier,  dé- 
puté du  département  de  la  Moselle.  Du  3  juin  1798,  l'an  deuxième  de  la  Répidilique. 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  S.  I.  n.  d. ,  in-8°  de  2i5  pages.] 


LES   COMMISSAIRES  EN  BELGIQDE  A  L\  CONVENTION. 

Liège,  a 5  décembre  ijys. 

Camus,  représentant  du  peuple  près  l'armée  et  dans  la  Belgique, 
fait  part  de  diverses  plaintes  contre  les  brigandages  et  pilleries  faites 
par  les  soldats  français  et  liégeois,  indique  les  moyens  d'y  remédier, 


I 
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joint  une  lettre'''  à  lui  écrite  par  le  commandant  de  l'état-major  ren- 
fermant un  extrait  desdites  plaintes. 
[Arch.  nat.,  A  F  ii,  aSa.) 

LES  MÊMES  À  LA  CONVENTION. 

s3  décembre  [jypa]. 

Les  commissaires  près  l'armée  de  la  Belgique  demandent  à  la  Con- 
vention qu'elle  veuille  bien  déterminer  une  indemnité  provisoire  pour 
les  habitants  les  plus  pauvres  qui  ont  souffert  du  brigandage  de  nos 
troupes;  ils  dénoncent  plusieurs  abus,  et  surtout  un  officier  général 
qui  a  osé  maltraiter  un  citoyen,  parce  qu'il  portait  le  bonnet  rouge, 
empêcher  que  l'arbre  de  la  liberté  fût  planté,  et  protéger  l'aigle  impé- 
riale, qui  est  à  Aix-la-Chapelle'"^'. 

[Procès-verbal  da  29  décembre  1792.  —  La  lecture  de  celte  lettre  amena 
le  débat  suivant  :  ] 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte 
de  l'état  des  armées,  quant  aux  habillements  et  aux  fourrages,  et  que 
les  commissaires  qui  sont  sur  les  lieux  aient  le  droit  de  faire  toutes  les 
réquisitions  et  destitutions  nécessaires,  et  que  la  lettre  des  commis- 
saires soit  renvoyée  aux  Comités,  où  serait  appelé  le  général  Dumou- 
riez  qui  arrive  h  Paris. 

La  discussion  fermée,  la  Convention  décrète  une  extension  illimitée 
de  [)ouvoirs  pour  ses  commissaires  qui  sont  aux  armées,  et  les  trois 
Comités  réunis  des  finances,  de  la  guerre  et  diplomatique,  feront  sur 
le  tout  un  rapport  mardi  prochain;  il  est  décrété  encore  que  le  ministre 
(le  la  guerre  y  fera  passer  ses  observations  par  écrit. 

Le  décret  concernant  les  commissaires  aux  armées  est  relu  ;  un 
membre  demande  que  les  commissaires  aient  le  droit  de  remplacer  pro- 
visoirement les  officiers  civils  et  militaires  qu'ils  pourraient  destituer. 

La  rédaction  est  décrétée  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  commissaires,  envoyés 
par  elle  à  l'armée  de  la  Belgique  et  aux  autres  armées  de  la  Répu- 

<''   Celle  pièce  manque. 

<')  Celle  lettre  doit  être  datée  du  a3  décembre  1799,  comme  l'indique  la  lettre  des 
mêmes,  rapportée  par  le  Bulletin  du  ag  décembre. 

!l3. 


356  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [aS  déc.  179a.] 

blique,  ont  pouvoir  de  faire  toutes  réquisitions,  ordonner  provisoire- 
ment toutes  destitutions,  remplacement  et  arrestations  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  public,  à 
la  charge  par  eux  d'en  délibérer  en  commun,  et  de  faire  parvenir  de 
suite  à  la  Convention  les  arrêtés  qu'ils  auront  |)ris. 


LES  MEMES  A  LA  CONVENTION. 

a3  décembre  [17^2]. 

Citoyens  nos  collègues ,  nous  sommes  instruits  de  nouveaux  événe- 
ments qui  pourraient  porter  préjudice  à  la  République  chez  les  peuples 
qu'elle  invite  à  la  liberté ,  et  nous  nous  empressons  de  vous  donner 
avis ,  afin  que  vous  preniez  des  mesures  capables  d'en  arrêter  les  effets. 

On  est  venu  nous  porter  des  plaintes  d'indiscipline  de  la  part  des 
troupes,  de  brigandage  et  de  pilierie,  de  la  part  des  soldats.  La  lettre 
du  général  Thouvenot,  et  la  note  qui  y  est  jointe  établissent  une  par- 
tie des  griefs.  Nous  vous  envoyons  ces  deux  pièces. 

Nous  avons,  citoyens  nos  collègues,  recherché  la  cause  des  plaintes, 
et  nous  avons  d'abord  invité  les  ofiiciers  généraux  à  recommander  une 
exacte  discipline.  La  cour  martiale  vient  d'être  formée  selon  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  11  et  12  mai,  et  i3  décembre  dernier.  L'im- 
jmnité  ne  pouvant  plus  être  espérée  faute  de  tribunal,  la  discipline 
doit  facilement  être  rétablie. 

Par  rapport  aux  brigandages  et  aux  pilleries,  nous  avons  été  ins- 
truits qu'ils  étaient  excités  par  des  hommes  étrangers  qui  se  sont  in- 
troduits dans  nos  troupes,  et  par  des  gens  du  pays  qui  conduisent 
eux-mêmes  au  pillage  afin  d'en  partager  le  produit,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  des  Français  aussi  se  rendent  coupables  de  ces  crimes. 

De  là  la  facilité  que  leurs  ennemis  acquièrent  de  prévenir  contre 
eux  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Les  rapports  qui  nous 
ont  été  faits  nous  assurent  que  cette  conduite  a  singulièrement  indis- 
posé les  habitants  d'Aix-la-Chapelle  et  changé  en  sentiment  de  crainte 
et  de  défiance  l'empressement  et  l'amitié  qu'ils  nous  témoignaient 
d'abord. 

11  y  aurait,  ce  nous  semble,  un  moyen  facile  de  détruire  ces  uiau- 
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vaises  impressions,  ce  serait  de  mettre  à  la  disposition  du  minisire  de 
la  guerre  un  fonds  d'une  soixantaine  demille  livres  en  assignats ,  pour  fournir 
des  indemnités  provisoires  aux  gens  les  moins  aisés  de  ce  pays  qui  ont  le 
plus  souffert  des  pilleries. 

Il  paraît  que  la  justice  demande  cette  mesure,  puisque'  des  Fran- 
çais se  sont  rendus  coupables  de  violences,  sauf  en  définitif  à  faire  sup- 
porter l'indemnité  par  tous  ceux  qui  la  doivent;  mais  nous  pensons  qu'une 
indemnité  provisoire,  promptement  accordée,  distribuée  par  les  commis- 
saires des  guerres  sous  leur  responsabilité,  en  présence  et  sur  l'annonce  de 
vos  commissaires ,  produira  le  meilleur  effet,  parce  qu'elle  convaincra 
de  plus  en  plus  les  peuples  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  la  nation 
française.  Ils  verront  que  la  nation,  loin  de  partager  les  dispositions 
criminelles  de  quelques  particuliers,  ne  se  contente  pas  de  les  punir; 
et  que,  sans  examiner  si  d'autres  que  des  Français  ne  sont  pas  cou- 
pables, elle  répare  seule  le  dommage  auquel  des  Français  ont  concouru. 
Nos  commissaires  ne  manqueront  pas,  en  annonçant  les  indemnités, 
de  faire  sentir  la  différence  de  l'esprit  de  la  nation  avec  celui  de 
quelques  individus  coupables. 

Si  vous  adoptez  cette  mesure,  citoyens  nos  collègues,  nous  vous 
observerons  qu'il  serait  intéressant  que  nous  en  fussions  avertis  avec 
célérité,  ne  devant  plus  rester  que  peu  de  jours  dans  le  pays  de  Liège 
et  à  portée  d'Aix-la-Chapelle. 

Nous  avons  vu  ce  matin  les  ordres  donnés,  dès  le  ao,  par  le  géné- 
ral Valence,  pour  l'exécution  de  votre  décret  du  t5.  L'exécution  qu'il 
a  reçue  ici,  dans  la  journée  d'hier,  n'a  fait  naître  aucune  plainte  qui 
soit  parvenue  jusqu'à  Mons. 

Cahds. 
[  Ministère  de  h  guerre.  ] 


COiNSEIL  EXECUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VIINGT-NEUVIEME  SEANCE. 
a4  décembre  1799. 

Tous  les  ministres  présents. 

Lecture  faite  des  lettres  adressées  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
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Conseil ,  tant  par  ie  commandant  général  de  la  garde  nationale  que  par 
le  maire  de  Paris,  relativement  aux  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
générale  lors  du  transfèrement  qui  doit  se  faire  mercredi  prochain  de 
la  personne  de  Louis  Capet  à  la  Convention  nationale,  le  Conseil,  en 
approuvant  les  additions  très  utiles  que  le  commandant  général  a  pro- 
posé de  faire  à  l'ordre  donné  pour  le  premier  transfèrement  et  que  la 
municipalité  adopte,  pense  qu'il  serait  à  désirer  que  le  maire  et  le 
commandant  général  examinassent  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir 
que  parmi  les  600  hommes  que  doivent  fournir  les  48  sections  pour 
former  l'escorte ,  tous  les  citoyens  de  la  même  section  se  tiennent  en- 
semble pendant  toute  la  marche  et  n'admettent  sous  aucun  prétexte 
dans  leurs  rangs  aucun  citoyen  qu'ils  ne  l'aient  reconnu  pour  être  de 
leur  section  et  avoir  reçu  comme  eux  cette  mission. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  général  Beurnonville,  le  Conseil,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
arrête  que  le  décret  du  1 5  décembre  sera  mis  à  exécution  dans  le  ter- 
ritoire des  principautés  de  Nassau  et  des  Deux-Ponts  où  sont  établis 
les  cantonnements  d'une  partie  de  l'armée  du  général  Beurnonville, 
ainsi  que  dans  les  autres  pays  occupés  par  les  armées  françaises. 


QUATRE-VINGT-DIXIEME  SEANCE. 

25  décembre  179a. 

Le  secrétaire  a  exposé  au  Conseil  que  le  premier  registre  était  ter- 
miné, et  en  conséquence  il  en  a  remis  un  nouveau  sur  le  bureau,  con- 
tenant trois  cent  quatre-vingt-seize  pages,  qui  ont  été  cotées  et  numé- 
rotées, et  que  le  président  a  parafées  par  première  et  dernière  page. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  communiqué  au  Conseil  la  co- 
pie de  deux  notes  officielles  du  ministre  d'Espagne (^'  par  lesquelles  le 
gouvernement  espagnol,  en  réitérant  la  promesse  de  garder  la  plus  par- 
faite neutralité,  propose  que  les  deux  nations  désarment  respective- 
ment, désarmement  qui  sera  constaté  par  des  commissaires  de  chaque 
partie.  Le  Conseil  ajourne  la  délibération  sur  celle  affaire  et  arrête 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera  au  Comité  diplo- 
matique communication  des  notes  dont  il  s'agit. 

W  Ces  pièces  sont  dans  le  Moniteur,  XIV,  870-872. 
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Le  Conseil,  délibérant  sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères,  arrête  que  le  château  et  la  citadelle  do  Namur 
seront  conservés  et  qu'il  sera  donné  des  ordres  pour  réparer  les  forti- 
fications. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  exposé  que  le  maire  de  Paris 
demande  qu'un  fonds  de  vingt  mille  livres  qui  avait  été  donné  chaque 
mois  à  la  municipalité  pour  les  frais  de  la  police  de  surveillance  lui 
soit  remis  avec  ce  qui  en  est  dû  depuis  cinq  mois  qu'a  cessé  ce  payement 
pour  ce  même  objet.  Le  Conseil,  délibérant  sur  ce  rapport,  arrête  que 
provisoirement  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  faire 
remettre  chaque  mois  au  maire  de  Paris  la  somme  de  vingt  mille  livres 
pour  l'emploi  ci-dessus,  et,  quant  à  la  somme  réclamée  pour  les  mois 
passés,  qu'il  lui  sera  également  remis  une  pareille  somme  de  vingt 
mille  livres,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  payements  les  plus  urgents. 

Il  a  été  exposé  au  Conseil  que  la  citoyenne  Montansier'*'  n'a  cessé 
de  contribuer  aux  progrès  de  l'esprit  public  par  le  soin  qu'elle  a  pris 
de  faire  représenter  sur  son  théâtre  un  grand  nombre  de  pièces,  soit 
anciennes, soit  nouvelles,  propres  à  entretenir  le  patriotisme  et  l'amour 
de  la  liberté;  que  cependant  les  pertes  qu'elle  a  essuyées  par  l'effet  de 
la  révolution  la  mettent  dans  le  cas  de  solliciter  un  secours  semblable 
à  celui  qui  a  été  accordé  aux  théâtres  de  la  République  et  de  Molière; 
qu'en  outre  la  citoyenne  Montansier  paraît  d'autant  plus  fondée  à  faire 
cette  demande  qu'elle  se  prépare  en  ce  moment  à  envoyer  la  plus 
grande  partie  de  sa  troupe  dans  la  Belgique  à  l'effet  d'y  seconder  par 
les  mêmes  représentations  les  dispositions  du  peuple  de  ces  provinces 
pour  la  liberté'^'. 


'■'  On  lit  dans  Le»  Spectacle»  de  Pari* 
pour  l'année  fjgS,  p.  a 56,  à  propos  de 
ce  théâtre  :  iCe  que  nous  citons  avec  lo 
plus  de  plaisir,  c'est  la  réussite  bien  méri- 
tée de  plusieurs  pièces  patriotiques,'  et  par- 
ticulièrement le  Départ  de»  Volontairet, 
petit  opéra  charmant,  et  le$  Deux  Héroïnes 
de  Saint- Amand,  intermède  continuelle- 
ment nourri  des  sentiments  les  plus  chers 
aux  bons  citoyens.  J.  Lavallée  est  l'auteur 
du  premier.  Nous  ne  connaissons  pas  celui 
de  l'autre.  Au  reste,  la  citoyenne  Montan- 
sier n'a  jamais  été  ia  dernière  à  contribuer 


pour  augmenter  par  le  produit  de  plusieurs 
représentations  le  trésor  des  bienfaisances 
nationales  ;  et  la  plus  grande  partie  des  ac- 
teurs qui  composent  son  spectacle  s'est 
réunie  avec  les  directeurs  pour  former  une 
compagnie  franche  qui  s'est  portée  aux 
frontières  et  qui  est  restée  aussi  longtemps 
que  les  ennemis  ont  été  sur  le  territoire 
français.  C'est  avec  plaisir  que  nous  citons 
cet  acte  de  patriotisme». 

'*'  Duniouriez  parle   de   celte  tournée 
dans  ses  Mémoire». 
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Le  Conseil,  par  les  mêmes  principes  qui  ont  déterminé  sa  délibéra- 
tion du  9  5  septembre  dernier''',  arrête  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  autorisé  à  délivrer  à  la  citoyenne  Montansier  une  somme 
de  vingt  mille  livres  ,  à  litre  de  secours  et  d'encouragement. 


QUATRE-VINGT-0]\Z1EME  SEANCE. 

26  décembre  1793. 

En  conformité  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  G  décembre, 
qui  charge  le  Conseil  exécutif  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
générale  pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis  Capet,  le  Conseil 
s'est  réuni  au  lieu  de  ses  séances,  à  dix  heures  du  matin,  et  a  chargé  le 
commandant  général  de  le  tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui 
pourrait  se  passer  pendant  la  translation  de  Louis  Capet  à  la  Conven- 
tion nationale.  Le  Conseil  a  été  informé  successivement,  par  différents 
courriers,  du  départ  et  de  la  marche  de  Louis  Capet,  de  son  arrivée  à 
la  Convention  nationale  et  de  son  retour  au  Temple. 

Lecture  faite  d'une  lettre  adressée  par  le  citoyen  Merlin  de  Douai , 
député  de  la  Convention  nationale,  aux  citoyens  composant  le  Con- 
seil exécutif  provisoire,  par  laquelle  le  citoyen  Merlin  demande,  au 
nom  du  Comité  de  la  guerre,  que  le  Conseil  fasse  connaître  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  rappeler  le  général  Dillon. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  celte  lettre,  arrête  qu'il  sera  répondu  au 
citoyen  Merlin  que  le  commandement  d'une  armée  ou  d'une  division 
est  une  commission  que  le  Conseil  exécutif  provisoire,  responsable  des 
oj)érations  qu'il  est  chargé  de  diriger,  doit  avoir  la  faculté  de  donner 
ou  de  retirer  suivant  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'il  a  dans  les 
individus  et  suivant  les  divers  postes  auxquels  il  les  destine,  que  le 
Conseil  a  usé  de  cette  faculté  en  rappelant  le  lieutenant  général  Dillon; 
arrête  en  outre  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  adressée  au 
citoyen  Merlin. 

Dans  le  cours  de  cette  séance,  le  Conseil  s'est  en  outre  occupé  de  la 
discussion  de  différents  objets,  notamment  des  instructions  à  donner 
aux  commissaires  nationaux  créés  par  le  décret  du  1  5  décembre. 

La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures. 

'■''  Voir  plus  liant,  p.  73. 
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QUATRE-VINGT-DOUZIÈME  SÉANCE. 
37  décembre  1799. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions  publiques,  le  Conseil 
arrête  qu'à  dater  du  i'' janvier  1793  les  commissaires  de  la  ferme 
générale  cesseront  d'être  chargeas  de  la  régie  provisoire  des  salines  et 
des  sels  appartenant  à  la  nation  dans  les  salines  de  Peccais'",  qu'en 
conséquence  ils  feront  aux  commissaires  nouveaux  nommés  par  le  mi- 
nistre des  contributions  une  remise  des  approvisionnements  restant 
avec  un  compte  qui  constate  l'état  dans  lequel  ils  laissent  chaque  usine; 
qu'en  outre,  pour  la  régularité  de  cette  opération,  les  directoires  des 
départements  où  sont  situées  les  salines  nommeront  un  commissaire 
pour  assister  à  cette  remise. 

Le  Conseil  a  entendu  la  lecture  des  provisions  qui  doivent  être 
données  au  citoyen  Genêt'-',  envoyé  aux  Etats-Unis  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  française;  lesdites  instructions 
dressées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Conseil  les  a  adop- 
tées'»). 

Le  ministre  de  la  marine  a  également  donné  communication  des 
instructions  qu'il  propose  de  donner  audit  citoyen  Genêt  pour  l'exercice 
des  fonctions  de  consul  général  dans  les  Etats-Unis,  le  Conseil  ayant 
jugé  plus  économique  et  plus  convenable  de  réunir  sur  un  seul  homme 
la  suite  des  relations  commerciales  et  des  rapports  politiques. 

Le  Conseil  a  pareillement  approuvé  ces  instructions. 

Le  ministre  des  contributions  a  donné  lecture  d'un  mémoire  qu'il 
est  chargé  de  dresser  pour  diriger  les  négociations  dont  est  chargé  le 
citoyen  Genel.  relativement  au  remboursement  de  la  dette  des  Amé- 
ricains envers  la  France. 

Le  ministre  des  contributions  a  rendu  compte  au  Conseil  de  la 
demande  qui  lui  est  faite  par  le  citoyen  Le  Brun,  l'un  des  administra- 
teurs actuels  des  postes,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  se  retirer, 

0)  Près  d'Aigucs-Morles.  en  1798  sur  la  demande  de  Washington, 

'•'  K.-C.   Genel,   né    à   Versailles    vers  se  (il  naturaliser  américain  et  passa  le  reste 

1765,  chargé  d'alTaires  en  Russie  (i.*!  oc-  de  »a  vie  aux  Elats-lliiis.  Il  mourut  en  i834 

tobre  1789-19  juillet  179a),  ambassadeur  in  Schodack  (comté  de  Rensslaer). 
aux  Klals-Unis  (dwembre  179a),  rappclt!  '''  Voir  la  séance  du  8  janvier  1798. 
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son  âge  ne  lui  permettant  pas  de  continuer  ses  fonctions.  Le  ministre 
a  en  même  temps  proposé  pour  remplir  ladite  place  d'administrateur 
des  postes,  le  citoyen  Alexis  Sompron,  actuellement  caissier  des  postes 
aux  chevaux,  qui,  suivant  le  témoignage  du  directoire  des  postes, 
réunit  à  une  expérience  acquise  par  vingt  ans  de  service,  un  caractère 
ferme  et  un  patriotisme  éprouvé,  et  dont  la  place  d'ailleurs  est  sur  le 
point  d'être  supprimée. 

Le  Conseil,  d'après  le  rapport  du  ministre,  a  approuvé  l'une  et 
l'autre  proposition  et  a  arrêté  la  nomination  du  citoyen  Sompron  à  la 
place  d'administrateur  des  postes. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  A  NICE  A  LA  CONVENTION. 

Nice ,  s 7  décembre  lygs. 

Huit  jours  après  notre  arrivée,  nous  fûmes  fermement  convaincus, 
d'après  les  renseignements  les  plus  exacts,  et  qui  nous  vinrent  de 
toutes  parts,  que  tous  les  désordres  dont  le  pays  de  Nice  avait  été  le 
théâtre  n'étaient  dus  qu'à  la  faiblesse ,  à  l'insouciance  et  au  défaut  de 
mesures  de  la  part  du  général  d'Anselme.  Nous  vîmes  dans  sa  conduite 
une  abnégation  totale  des  principes,  d'où  résultèrent  les  procédés  les 
plus  repréhensibles.  Un  examen  impartial,  mais  attentif,  nous  donna 
la  conviction  intime  que,  si  d'Anselme  conservait  le  commandement, 
l'armée  du  Var,  qu'il  laissait  sans  ordre  et  sans  discipline,  était  désor- 
ganisée et  perdue. 

Dès  lors  nous  résolûmes  de  suspendre  ce  général.  Nous  allions 
prononcer  la  suspension  lorsque  nous  apprîmes  du  général  lui- 
même  qu'il  venait  de  recevoir  des  instructions  relatives  à  une  prompte 
expédition. 

Cette  nouvelle  dut  arrêter  l'exécution  de  notre  projet.  La  suspension, 
prononcée  dans  un  semblable  moment,  pouvait  avoir  les  conséquences 
les  plus  désastreuses  et  mettait  sur  nos  têtes  toutes  les  responsabilités. 
Nous  différâmes. 
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Cinq  à  six  jours  après,  nous  allions  porter  le  coup.  Le  général  n'avait 
rien  fait  pour  l'expédition  ;  il  avait  manifesté  l'intention  de  ne  pas 
l'entreprendre  encore.  Si  elle  manquait,  ce  n'était  pas  la  suspension  du 
général  qui  en  était  cause;  ce  n'était  plus  nous  qui  en  étions  respon- 
sables. Ce  premier  obstacle  levé,  il  s'en  présenta  aussi  un  autre  qui  fut 
aussi  levé. 

Au  moment  où  nous  allions  faire  promulguer  et  exécuter  notre 
arrêté  portant  suspension  d'Anselme,  et  expédier  notre  courrier,  d'An- 
selme vint  lui-même,  le  matin  96,  nous  communiquer  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  du  ministre  de  la  guerre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris 
et  de  laisser  le  commandement  au  plus  ancien  officier  général.  Dès 
lors  nous  l'envisageâmes  comme  suspendu  de  fait. 

Nous  croyons  de  votre  justice  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps 
l'armée  du  Var  compromise.  La  plus  grande  majorité  de  celte  armée  a 
toujours  été  "bonne;  les  crimes  commis  ne  sont  pas  les  siens;  loin  de 
s'y  livrer,  elle  en  a  gémi,  elle  en  a  été  indignée.  Ces  crimes  ne  soni 
l'ouvrage  que  de  quelques  scélérats  qui  n'osaient  tout  que  parce  que 
le  général  n'empêchait  rien. 

Depuis  notre  arrivée  dans  ce  pays,  les  choses  ont  pris  chaque  jour 
une  tournure  moins  affligeante;  aujourd'hui  elles  se  présentent  sous  un 
aspect  très  consolant. 

Le  respect  des  lois  a  ramené  l'ordre,  les  inquiétudes  sont  dissipées, 
la  confiance  s'est  rétablie,  la  tranquillité  règne,  les  propriétés  sont 
respectées,  les  citoyens  du  pays  fraternisent  avec  les  Français  et  com- 
mencent de  croire  à  la  liberté. 

D'un  autre  côté  le  général  Brunet,  qui  remplace  provisoirement 
d'Anselme,  se  livre  avec  zèle  aux  moyens  de  pourvoir  et  à  l'ordre  inté- 
rieur de  l'armée  et  à  la  défense  extérieure;  il  multiplie  les  postes,  il 
établit  de  nouvelles  batteries,  se  donne  tout  autre  mouvement  que  son 
prédécesseur,  et  prend  toutes  les  mesures  de  sôreté  que  celui-ci  avait 
négligées.  Nous  n'avons  que  des  augures  favorables  à  tirer  de  la  dis- 
position actuelle  des  esprits  et  des  choses. 

[Bulletin  (lu  5  janvier  1793.] 
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DECRET     RELATIF     À     L\     MISSION     EN     BELGIQUE. 

Convention  nationale,  97  d(kembre  ijga. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  diplomatique,  de  législation,  de  la  guerre  et  des  finances,  sur 
la  pétition  présentée  par  des  députés  d'une  administration  de  la  pro- 
vince de  Hainaut'"  tendant  à  obtenir  le  rapport  du  décret  des  i5  et 
17  décembre  courant,  qui  règle  la  conduite  des  généraux  des  armées 
de  la  République  en  pays  étrangers,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  En  exécution  du  décret  des  i5  et  17  décembre  courant, 
il  sera  nommé  deux  commissaires  parmi  les  membres  de  la  Conven- 
tion, lesquels  se  rendront,  après  le  jugement  de  Louis  Capet,  dans  le 
pays  belge  et  de  Liège  ; 

Art.  2.  Ces  commissaires  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
déjà  donnés  aux  quatre  commissaires  qui  sont  actuellement  dans  les 
mêmes  pays; 

Art.  3.  Les  quatre  commissaires  déjà  nommés  et  ceux  qui  seront 
nommés  d'après  les  dispositions  du  présent  décret  surveilleront  sépa- 
rément ou  collectivement  l'exécution  du  décret  des  1 5  et  1 7  décembre 
et  ils  fraterniseront  avec  les  administrations  provisoires,  qui  seront 
établies  en  exécution  dudit  décret. 


LES  commissaires  DANS  LE  MONT-BLANC  A  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  a  y  décembre  lyga. 

Lettre  des  commissaires  envoyés  au  département  du  Mont-Blanc, 
qui  donne  connaissance  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  mar- 
chés et  fournitures,  convois  et  envois  des  fonds  pour  l'armée  du  Midi. 
Ils  demandent  que  la  Convention  s'occupe  sans  délai  d'y  remédier.  La 

''!  la  Convoiition  avait  rpçu  mie  pélition  Moiis,  qui  félicitait  au  contraire  la  Conveu- 

il(>  l'administration  provisoire  du  Hainault,  lion  de  son  décret  et  niait  que  la  pétition 

qui    demandait   le  rapport  du  décret  du  des  administrateurs  provisoires  exprimât  le 

i.'i  décembre.  Le  97  décembre  elle  admit  vœu  du  peuple.  C'est  dans  ces  circonstances 

à  sa    barre  une   dépiitation  de  la  société  que  fut  rendu  ce  nouveau  décret,  sur  la 

des  Amis  de  la  liberté  et  de   l'égalité  de  proposition  de  Caml)on. 
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Convenlion  nationale  renvoie  celle  letlre  au  Comité  de  la  guerre  et  à 
la  commission  chargée  de  l'examen  des  marchés,  réunis  pour  en  faire 
rapport  dans  trois  jours. 


CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-TREIZIEME  SEANCE. 

a8  décembre  1793. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  après  la  lecture  d'une 
dépêche  du  général  Valence,  le  Conseil  arrête  que  ce  général  sera 
autorisé  à  envoyer  des  commissaires  pour  traiter  avec  les  généraux 
ennemis  et  faire  toutes  les  conventions  nécessaires  relativement  à 
l'échange  des  prisonniers. 

Le  Conseil  arrête  en  outre  que  pareille  autorisation  sera  donnée  au 
général  Custine. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  A  L'ARMEE  DU  RHIN  AU  PRESIDE?<T  DE  LA  CONVENTION. 

Strasbourg,  ù8  décembre  ijga,  an  i  de  la  République. 

Citoyen  président. 

Nous  sommes  arrivés  le  a5  à  Strasbourg.  A  l'instant,  nous  avons 
reçu  les  corps  administratifs  et  les  généraux  Deprez-Crassier,  Biron 
et  Coustard. 

Nous  apprîmes  des  administrateurs  qu'ils  avaient  demandé  des 
commissaires,  et  que  notre  arrivée  prévenait  leurs  vœux;  que,  cepen- 
dant, la  tranquillité  publique  n'avait  point  été  troublée.  Nous  avons 
su,  le  a6,  que  la  municipalité,  s'arrêtant  à  deux  articles  de  journaux, 
s'était  beaucoup  agitée  et  qu'elle  avait  député  à  la  Convention  deux 
de  ses  membres,  dont  l'un,  le  sieur  Boderville,  avait  été  suspendu  de 
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ses  fonctions  de  commandant  militaire  de  la  place  par  nos  collègues 
Coustard,  Prieur,  Ritter  et  Garnot,  et  qui  devait  conséquemment 
se  tenir  éloigné  de  i5  lieues  de  la  ville,  d'après  la  loi,  mais  qui  n'en 
était  pas  sorti,  et  avait  été  élu  membre  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune. 

Les  militaires  et  des  citoyens  nous  ont  assuré  que  l'arrivée  de  Fré- 
déric Dietrich  à  Strasbourg  (aujourd'hui  heureusement  à  Besançon) 
avait  réveillé  les  haines,  ranimé  son  parti  et  attisé  le  feu  de  la  dis- 
corde dans  cette  ville;  que  ses  partisans  lui  formèrent  une  grande 
armée,  en  dedans  et  en  dehors  de  sa  prison;  que  cet  homme  avait  été 
nommé  lui-même  premier  notable.  Nous  joignons  un  exemplaire  de 
sa  démission,  en  tète  d'un  arrêté  du  conseil  général,  qui  prouve  quel 
est  son  esprit. 

Nous  n'avons  pas  encore  terminé  nos  informations,  et  cependant  il 
est  constant  qu'il  existe  ici  un  parti  en  faveur  du  ci-devant  maire  ; 
que  ce  parti  est  puissant,  puisque  tous  les  agents  de  Dietrich  et  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  ont  souscrit  les  adresses  contre-révolutionnaires 
qui  avaient  fait  prononcer  leur  suspension,  sont  réélus,  comme 
l'avaient  prévu  les  premiers  commissaires;  que  les  patriotes  sont 
effrayés  d'un  choix  qu'ils  disent  dangereux  pour  la  sûreté  d'une  place 
dont  les  sentinelles  peuvent  tirer  dans  les  retranchements  ennemis  et 
sous  le  canon  de  laquelle  nos  généraux  doivent  trouver  une  retraite 
toujours  assurée. 

Nous  espérons,  citoyens  nos  collègues,  qu'avec  les  moyens  puis- 
sants que  vous  avez  mis  dans  nos  mains,  nous  parviendrons  à  rame- 
ner ici  un  calme  durable  et  à  faire  cesser  ces  agitations  qui  présa- 
geaient des  troubles. 

Nous  envoyons  au  Comité  des  finances  un  premier  aperçu  de  la 
situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent;  nous  adressons  en  même 
temps  au  minisire  de  la  guerre  nos  observations  sur  l'état  actuel 
des  subsistances  dans  cette  place,  qui  doit  être  un  des  magasins  de 
notre  armée  du  Rhin;  enfin,  nous  espérons  qu'environnés  de  la  con- 
fiance acquise  à  la  Convention  nationale,  qu'assistés  du  patriotisme  de 
quelques  bons  citoyens  et  de  nos  frères  armés  de  tous  les  grades, 
nous  parviendrons  enfin,  avec  du  travail  et  de  la  persévérance,  a 
porter  la  lumière  dans  les  opérations  des  employés  de  l'armée  et  à 
rappeler  au  peuple  que  cette  ville  fait  partie  indivisible  de  la  Repu- 
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blique  française,  et  qu'il  doit  oublier  Dietrich  et  son  intérêt  particu- 
lier pour  se  souvenir  qu'il  faut  à  Strasbourg  des  magistrats  en  qui 
l'on  puisse  avoir  confiance. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Rhin, 

Haussmann,  Redbell,  Merlin  de  Thionville. 

P.  S.  Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  la  Convention  nationale 
a  nommé  de  nouveaux  commissaires  chargés  de  pacifier  Strasbourg. 
En  conséquence,  nous  partirons  demain  pour  les  armées  où  notre  pré- 
sence devient  de  plus  en  plus  nécessaire. 

[Arch.  nat. ,  C  n,  6o.] 


CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SEANCE, 
ag  décembre  1799- 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  adressée  au  Conseil  exécutif  par  le 
directoire  du  département  du  Calvados  à  laquelle  se  trouve  jointe  une 
lettre  sous  cachet  volant  adressée  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, et  la  copie  de  cette  même  lettre. 

Suivant  ces  lettres,  le  département  instruit  la  Convention  des  mou- 
vements de  l'Angleterre  et  de  la  situation  des  côtes  maritimes  de  la 
Manche  et  notamment  celles  du  département  du  Calvados.  Il  demande 
en  même  temps  qu'il  soit  rassemblé  dans  ces  départements  une 
armée,  et  que  le  général  Wimpffen  soit  nommé  pour  la  commander. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ces  lettres,  arrête  qu'il  sera  répondu  au 
directoire  du  déparlement  que  le  Conseil  s'est  déjà  occupé  des  moyens 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  cette  partie  de  la  République;  que,  d'après 
les  nouveaux  renseignements  qui  lui  sont  transmis  par  le  directoire 
du  Calvados,  il  prendra  de  nouvelles  mesures;  mais  que,  les  détails 
qui  ont  été  donnés  par  ce  département  n'étant  pas  de  nature  à  être 
rendus  publics  et  ne  pouvant  être  utiles  qu'aux  ennemis  de  la 
République,  il  croit  plus  convenable  de  ne  point  les  communiquer  en 
ce  moment  à  la  Convention  nationale. 


368  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.         [ay  dkc.  179-2.]  * 

Arrête  en  conséquence  que  la  co|)ie  de  la  présente  délibération 
.sera  envoyée  par  le  secrétaire  du  Conseil  au  directoire  du  départe- 
ment du  Calvados. 

Le  Conseil,  en  continuant  sa  délibération  sur  l'objet  de  l'arrêté 
précédent,  d'après  la  connaissance  de  plusieurs  faits  qui  semblent 
confirmer  les  inquiétudes  manifestées  par  le  département  du  Calvados, 
arrête  qu'il  sera  choisi  un  citoyen,  capable  par  son  patriotisme  autant 
que  par  ses  lumières  de  faire  dans  les  départements  maritimes  dont 
il  s'agit  des  observations  sûres  qui  puissent  mettre  le  Conseil  à  portée 
de  prévenir  les  machinations  qui  pourraient  y  être  tramées  par  les 
ennemis  de  la  République  française. 

Les  régisseurs  chargés  des  approvisionnements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ont  été  admis  pour  présenter  le  coriipte  de  leurs  opérations  et 
l'état  de  situation  de  celle  partie.  Ils  ont  présenté,  à  l'appui  de  ce 
compte,  les  registres  de  leur  administration.  Le  Conseil  a  entendu 
avec  détails  et  a  discuté  les  différentes  mesures  nécessaires  pour  cet 
objet  important. 

Par  suite  de  cette  délibération ,  il  a  été  exposé  que  les  personnes 
chargées  par  la  régie  de  l'achat  des  subsistances  dans  l'intérieur  pour 
l'approvisionnement  de  la  marine  et  de  la  guerre  éprouvent  des 
obstacles  par  l'effet  de  l'alarme  populaire  et  courent  le  risque  de  voir 
confondre  leurs  opérations  nécessaires  avec  les  manœuvres  de  l'acca- 
parement, qu'en  conséquence  il  convient  de  les  munir  d'une  pièce  qui 
témoigne  qu'ils  ont  reçu  leur  mission  du  gouvernement. 

Le  Conseil  arrête  en  conséquence  que  le  ministre  de  la  guerre  sera 
autorisé  à  délivrer  aux  agents  de  la  régie  des  subsistances  des  passe- 
ports convenables. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  d'après  les  mouvements 
qui  donnent  lieu  de  craindre  que  l'Angleterre  ne  se  déclare  contre  la 
France,  le  Conseil  autorise  le  ministre  de  la  marine  : 

1°  A  expédier  sur-le-champ  dans  les  colonies  des  avisos  pour  leur 
porter  l'ordre  de  ne  faire  leur  retour  que  sous  le  convoi  des  vais- 
seaux de  la  République; 

2°  A  mettre  embargo  sur  la  sortie  des  navires  de  commerce  dans  les 
ports  de  la  République  pour  n'en  sortir  qu'avec  convoi. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE  A  LA   COSVEiNTIOS. 

Convention  nationale,  séance  du  3 g  décembre  iJQ-i- 

Citoyens  nos  collègues, 

La  commission  que  vous  avez  envoyée  près  l'armée  de  la  Belgicjue 
se  trouve  réunie  en  ce  moment.  Le  voyage  que  trois  de  ses  membres 
ont  fait  à  Namur  était  de  la  plus  grande  nécessité.  Ils  y  ont  malheu- 
reusement trouvé  de  nouvelles  preuves  des  dilapidations  et  du  dénue- 
ment des  choses  les  plus  nécessaires  :  ce  qui  nous  afflige  davantage, 
citoyens  nos  collègues,  ce  sont  les  nouvelles  plaintes  qui  nous  sont 
revenues  d'Aix-la-Chapelle.  Nous  vous  avons  parlé  comme  une  mesure 
salutaire  de  déterminer  une  indemnité  provisoire  pour  les  habitants 
les  plus  pauvres  qui  ont  souffert  des  brigandages  dont  on  se  plaint. 
Aujourd'hui ,  on  porte  les  griefs  plus  loin  :  on  accuse  un  des  officiers 
généraux  qui  sont  à  Aix-la-Chapelle  de  rebuter  les  malheureux  qui 
s'adressent  à  lui,  au  lieu  de  leur  faire  rendre  justice,  de  refuser  les 
sauvegardes  nécessaires,  d'avoir  maltraité  les  citoyens  qui  ont  planté 
l'arbre  de  la  liberté,  d'avoir  empêché  d'abattre  l'aigle  impériale  qui 
est  à  Aix-la-Chapelle  et  d'avoir  forcé  un  citoyen  à  quitter  le  bonnet 
rouge  qu'il  portait. 

Nous  sommes  sur  le  point  d'aller  à  Aix-la-Chapelle  pour  faire  la 
vérification  dont  vous  nous  avez  chargés  par  votre  décret  du  3o  no- 
vembre; mais  nous  croyons  devoir  vous  représenter  combien  il  serait 
avantageux  que  nous  pussions  porter  aux  habitants  de  la  ville  et  de 
la  campagne  des  paroles  de  consolation  et  de  paix,  en  leur  annonçant 
les  indemnités  que  nous  avons  proposées  par  notre  lettre  du  28. 

Les  commissaires  se  plaifpieiU  des  écarts  des  ojjîciers  généraux  qui  leur 
sont  d('moncés.  Ils  continuent  dans  les  termes  suivants  : 

Nous  profitons  du  retour  du  courrier  extraordinaire  envoyé  ici  par 
le  ministre,  pour  vous  faire  passer  notre  dépêche.  Peut-être  jugerez- 
vous  à  propos  de  nous  envoyer  vos  ordres  relativement  à  Aix-la-Cha- 
pelle ,  par  la  même  voie  d'un  courrier  extraordinaire. 

(;o«ITB  III!  SUIT  PUBLIC.   —  1.  ai 
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Notre  travail  sur  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure,  la 
conoptabilité  et  la  fourniture  de  l'armée,  s'avance  beaucoup.  Nous 
l'accélérons  d'après  la  conviction  où  nous  sommes  qu'il  est  indispen- 
sable de  le  mettre  très  incessamment  sous  vos  yeux,  pour  que  vous 
puissiez  rendre  dans  un  temps  utile  les  décrets  nécessaires  à  l'organi- 
sation et  à  l'administration  de  l'armée. 
.  Après  la  lecture  de  cette  lettre,  la  Convention  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Les  commissaires  envoyés  par  elle  à  l'armée  de  la  Belgique  et  aux 
autres  armées  de  la  République  ont  pouvoir  de  faire  toutes  réquisi- 
tions, ordonner  provisoirement  toutes  destitutions,  remplacements  et 
arrestations  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  maintien  ou  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  public,  à  la  diarge,  par  eux,  d'en  délibérer  en 
commun  et  de  faire  parvenir  de  suite  à  la  Convention  les  arrêtés  qu'ils 
auront  pris. 
[Biilhtiit.] 

CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-QUIJiZIEME  SEANCE. 

3o  décembre  1799. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rendu  compte  au  Conseil  d'un 
nouveau  bill  proposé  au  parlement  d'Angleterre  par  le  gouverne- 
ment'^'.  Il  a  exposé  que  les  dispositions  de  cette  loi  avaient  pour  objet 
de  soumettre  les  étrangers  à  des  précautions  de  police  et  des  gênes 
infiniment  rigoureuses;  qu'il  tendait  surtout  à  les  priver  du  bénéfice 
de  la  loi  liabeas  corpus;  que,  suivant  les  termes  du  nouveau  bill, 
les  Français  ne  sont  point  exceptés  de  ces  dispositions;  que  dans  ce 
cas  l'article  du  traité  de  commerce  subsistant  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  par  lequel  la  sûreté  et  la  liberté  individuelles  sont  éga- 
lement garanties  aux  individus  des  deux  Etats  dans  l'un  et  l'autre  de 
ces  pays,  paraissait  violé  par  le  nouveau  bill;  qu'en  conséquence  il 
serait  indispensable  de  réclamer  contre  celte  violation  et  de  faire 
expliquer  le  gouvernement  anglais.  Le  Conseil,  délibérant  sur  ce  rap- 

<■'  Ce  bill  avait  été  déposé  à  la  Cliaiiibre  des  Pairs  par  lord  Grenville  le  19  novembre 
J79S. 
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port,  arrête  que  le  ministre  dresserais  note  officielle '''  qui  doit  être 
présentée  à  ce  sujet  au  ministre  anglais  par  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique de  France  en  celte  cour,  à  l'effet  d'obtenir  une  déclaration 
précise  que  les  Français  ne  sont  point  compris  dans  l'objet  du  nou- 
veau bili,  attendu  qu'à  défaut  de  cette  exception  la  République  fran- 
çaise regarderait  comme  rompu  par  le  seul  fait  du  gouvernement 
anglais  le  traité  de  commerce  qu'elle  a  toujours  religieusement  observé. 

Le  ministre  des  contributions  a  exposé  qu'il  a  examiné  avec  atten- 
tion les  papiers  mis  hier  sous  les  yeux  du  Conseil  par  les  citoyens 
Bidermann  et  Max  Berr'"^',  membres  du  directoire  des  subsistances  de 
la  République;  que  ces  papiers  consistent  : 

1"  En  deux  cahiers  de  mains  courantes  où  sont  couchées,  dans  la 
forme  de  livres  de  compte  tenus  en  partie  double,  les  diverses  sommes 
tant  en  argent  qu'en  lettres  de  change  qu'ils  ont  reçues  de  la  Trésore- 
rie nationale,  et  qu'ils  ont  fait  passer  aux  divers  agents  ou  commissaires 
chargés  par  le  directoire  des  subsistances  de  l'approvisionnement  néces- 
saire aux  armées  de  la  République  ; 

Que  le  premier  cahier,  commencé  le  1 4  novembre  et  fini  au  9  dé- 
cembre, ne  contient  que  des  articles  relatifs  aux  sommes  reçues  et 
remises; 

Que  le  second,  commencé  le  9  décembre  et  fini  le  99,  contient  de 
plus  des  articles  portant  au  crédit  de  divers  commissionnaires  des 
achats  de  froment,  d'avoine,  de  salaisons,  de  riz,  faits  dans  l'étranger 


''1  Cette  instruction  est  dans  le  Moniteur, 
XV,  17. 

W  A  une  date  que  nous  n'avons  pu  fixer, 
le  ministre  de  l'intérieur  Roland  avait  for- 
mé, sous  le  titre  de  directoire  des  achats 
des  subsistances  (Procè$-verbal  de  la  Con- 
vention, V,  lioi),  un  comité  central  des 
achats  composé  de  Max  Berr,  Bidermann 
et  Cousin;  Jacques  Bidermann,  négociant, 
el  Jac(|ues-Antoine-Joseph  Cousin,  profes- 
seur au  Collège  de  France,  faisaii'nt  tous 
deux  partie  de  la  nnmicipalilé  de  Paris 
comme  administrateurs  (déparlement  des 
subsistances).  L'existence  de  ce  directoire 
ne  semble  pas  avoir  été  complètement 
publique,  car,  le  5  décembre  1793,  Cou- 
sin el  Ridennaim    lurent  interpellés,  à  la 


Commune  de  Paris,  pour  savoir  s'ils  en 
faisaient  partie.  Cousin  répondit  ir  qu'il 
s'était  entendu  avec  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  pour  tous  les  achats 
qui  ont  en  heu,  soit  pour  Paris,  soit  pour 
l'armée,  afin  de  ne  pas  se  croiser  et  nuire 
aux  achats».  Le  a5  janvier  1798,  la  Con- 
vention décrète  a  que  Bidennann,  Cerf- 
Bcrr  [tic  :  c'est  sans  doute  le  même  que 
Max  Berr,  négociant  Israélite)  et  Cousin, 
formant  le  directoire  des  achats  des  sub- 
sistances, seront  mis  sur-le-cbanip  en  état 
d'arrestation  chez  eux,  et  néanmoins  qu'ils 
continueront  leur  servies  auquel  efl'et  ils 
seront  accompagnés,  dans  tous  les  lieux 
où  leur  présence  sera  nécessaire,  par  les 
gardes  chargés  de  les  surveiller...» 
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et  d'eau-de-vie  faits  au  Midi  de  la  République;  que  ces  écritures 
annoncent  l'intention  du  directoire  de  tenir  sa  gestion  en  très  bon 
ordre,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  la  comptabilité  à  laquelle  il  est 
soumis  ; 

2°  En  un  registre  de  correspondance  avec  la  Trésorerie  nationale 
pour  les  demandes  d'argent  ou  de  lettres  de  change  que  lui  fait  le 
directoire  en  conséquence  des  sommes  mises  à  sa  disposition  à  la  Tré- 
sorerie par  le  ministre  de  la  guerre  et  avec  les  agents  ou  commissaires 
auxquels  il  fait  passer  les  sommes  qu'il  reçoit  de  la  Trésorerie;  que  ce 
registre,  commencé  le  21  novembre ,  porte  la  correspondance  jusqu'au 
29  décembre,  jour  auquel  il  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  et 
qu'il  paraît  en  bon  ordre; 

3°  En  un  état  des  commissions  données  dans  l'étranger  pour  du 
froment,  du  seigle,  de  l'avoine,  du  blé,  du  foin,  de  la  paille,  de  l'eau- 
de-vie,  du  vinaigre;  que  ces  commissions  ont  été  données  du  9  au 
28  novembre  et  du  5  au  10  décembre  à  Hambourg,  Amsterdam, 
Corke,  Venise,  Gênes,  Naples,  Copenhague,  Londres,  Amérique  libre, 
Bruxelles  et  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  à  un  seul  correspondant 
dans  chaque  place,  et  que  l'exécution  la  plus  avancée  a  eu  lieu  à 
Bruxelles  et  sur  les  rives  du  Rhin  ; 

4°  En  un  état  des  commissions  données  dans  trente-deux  départe- 
ments de  la  République,  savoir  :  Aisne,  Nord, Marne,  Ardennes,  Meuse, 
Moselle,  Meurthe,  Bas-Rhin,  Doubs,  Jura,  Basses-Alpes,  Isère, 
Bouches-du-Rhône,  Gard,  Pyrénées-Orientales,  Gers, Basses-Pyrénées, 
Gironde,  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Finistère,  Somme,  Seine-Infé- 
rieure, Pas-de-Calais,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Aube,  Oise,  Seine-et- 
Marne,  Eure-et-Loir,  Paris  et  Maine-et-Loire; 

Que  ces  commissions  ont  toutes  pour  objet  des  achats  de  froment, 
blé,  avoine,  riz,  foin,  paille,  vin  et  farine;  que  les  prix  en  sont  limités 
presque  partout,  et  que  les  commissions  de  froment  ou  de  blé  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  210,000  setiers  et  sont  partagées  entre  11  et 
1  2  départements;  de  sorte  qu'elles  n'ont  nulle  part  pu  occasionner  de 
renchérissement  ou  des  raretés  sensibles;  que  le  directoire  déclare  au 
bas  de  cet  état  que  toutes  les  commissions  qui  y  sont  contenues  s'exé- 
cutent actuellement,  qu'elles  seraient  déjà  exécutées  en  assez  grande 
partie,  si  le  directoire  n'eût  pas  manqué  de  fonds;  et  que  les  achats  se 
feront  avec  quelque  rapidité  si  les  fonds  sont  servis  exactement; 
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5°  Enfin  en  une  notice  des  personnes  déléguées  par  le  directoire 
des  achats,  soit  auprès  des  armées,  soit  dans  les  divers  arrondissements 
de  l'intérieur,  pour  y  établir  des  préposés  aux  achats  et  prendre  des 
renseignements  sur  les  agents  qui  ont  été  préposés  aux  achats  par 
l'administration  des  subsistances  militaires. 

Le  ministre  observe  que  ces  communications  sont  nécessaires  au 
Conseil  exécutif  pour  acquérir  la  parfaite  connaissance  des  affaires  de 
la  République,  soit  relativement  à  sa  défense  contre  ses  nombreux  en- 
nemis au  dehors,  soit  relativement  à  la  tranquillité  intérieure,  soit 
pour  que  tous  ceux  qui  sont  employés  au  service  des  armées  remplis- 
sent leurs  fonctions  avec  exactitude,  intelligence  et  probité; 

Que  pour  cet  effet  il  y  a  lieu  de  soumettre  le  directoire  des  appro- 
visionnements de  toute  espèce  à  l'obligation  de  remettre  au  Conseil 
exécutif  provisoire  le  vendredi  de  chaque  semaine  des  états  signés  par 
les  administrateurs  des  commissions  qu'ils  donnent,  soit  au  dehors, 
soit  dans  l'intérieur,  pour  l'approvisionnement  des  armées,  tant  en 
habillements  de  tout  genre  qu'en  subsistances;  que  ces  états  seront 
datés  et  numérotés,  et  qu'ils  contiendront  les  noms  de  tous  les  com- 
missionnés  et  le  lieu  soit  de  leur  établissement,  soit  dans  lequel  ils 
devront  se  rendre; 

Un  état  des  achats  faits  en  conséquence  de  ces  commissions  avec  le 
numéro  de  l'état  auquel  ces  achats  se  rapportent;  l'état  des  achats 
devra  contenir  leur  destination  et  la  date  du  jour  auquel  ils  ont  été 
mis  en  roule; 

Un  état  nominatif  de  toutes  les  personnes  composant,  soit  le  direc- 
toire des  approvisionnements,  soit  les  divers  bureaux  qui  en  dépen- 
dent, ainsi  que  les  fonctions  déléguées  à  ces  bureaux;  le  lieu  où  ils 
sont  établis  devra  (Itre  désigné  ; 

Un  état  nominatif  des  agents  envoyés  en  divers  lieux,  tant  pour 
inspecter  que  pour  faire  des  achats  ou  établir  des  magasins;  les  départs 
et  les  retours  de  ces  agents  seront  marqués  sur  ledit  état; 

Un  état  des  sommes  reçues  de  la  Trésorerie  nationale  par  le  direc- 
rectoire,  en  vertu  de  celles  qui  seront  mises  à  sa  disposition  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre;  cet  état  fera  la  distinction  de  ce  qui  lui  sera  livré 
en  assignats,  en  numéraire  effectif  et  en  lettres  de  change. 

Le  directoire  aura  soin  de  tenir  le  Conseil  exécutif  régulièrement 
averti  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  armées  et  qui  intéresse 
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spécialement  ia  sûreté,  la  diligence  et  l'exactitude  de  ce  service,  en  par- 
ticularisant avec  soin  ce  qui  concerne  les  armées. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  cet  exposé,  considérant  que  les  disposi- 
tions ci-dessus  sont  conformes  aux  articles  1"  et  4  du  décret  du  1 3  dé- 
cembre 1799  ainsi  conçus  : 

Art.  1"'.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de  rendre  compte 
de  buitaine  en  huitaine  des  demandes  faites  pour  les  besoins  des 
armées  de  la  République  et  des  moyens  qu'il  aura  pris  pour  y  satis- 
faire. 

Aht.  Ix.  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  sans  délai  à  la  Conven- 
tion de  tous  les  marchés  passés  par  urgence,  de  toutes  les  réquisitions 
faites,  et  des  autres  moyens  extraordinaires  de  satisfaire  aux  besoins 
urgents,  pour  faire  ordonner  de  «Mite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

Le  Conseil  arrête  :  que  ces  dispositions  seront  exécutées,  non  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  l'administration  des  subsistances,  mais 
même  pour  ce  qui  regarde  les  régies  de  l'habillement,  des  convois  mi- 
litaires et  les  hôpitaux  des  armées.  Et  qu'en  conséquence  le  ministre 
de  la  guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  administra- 
teurs préparent  tous  les  états  qui  peuvent  faire  connaître  leur  situation 
et  leur  gestion  au  Conseil. 

Le  maire  de  Paris  '''  a  été  introduit  au  Conseil  et  a  exposé  les 
renseignements  qu'il  avait  recueillis  sur  la  situation  de  Paris,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  une  discussion  sur  les  mesures  qui  pourraient  être  prises 
pour  la  tranquillité  générale. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  DANS   LE  MONT-BLANC  A  LA  CONVENTION. 

Chambéry,  3o  décembre  lygs. 

Citoyens  nos  collègues, 
Le  97  de  ce  mois,  à  l'issue  de  la  messe  militaire,  on  vint  nous  dé- 

<"  C'éUit  Ghambon. 
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noncer  que  la  musique  du  79°  régiment  ci-devant  boulonnais  y  avait 
joué  des  airs  justement  proscrits,  tels  que  l'ouverture  de  Richard-cœur- 
de-Lion  et  d'autres  ariettes  de  cette  pièce,  sans  y  comprendre  cepen- 
dant l'air  trop  fameux,  0  Richard,  0  mon  roi!  La  dénonciation  parais- 
sait prendre  un  caractère  d'autant  plus  grave  que  l'événement  coïncidait 
avec  l'époque  où  l'on  imaginait  que  Louis  Capet  devait  être  jugé,  et  que 
d'ailleurs  quelques  oUiciers  de  ce  régiment  sont  suspectés  d'incivisme. 
A  l'instant  nous  en  informâmes  le  général  Kellermann;  il  se  rendit 
auprès  de  nous,  et,  d'après  la  vérification  des  faits,  il  envoya  le  colonel 
aux  arrêts,  fit  mettre  les  musiciens  en  prison,  et  le  chef  de  la  musique 
au  cachot.  Avant  de  vous  annoncer  le  fait,  nous  avons  voulu  remonter 
à  la  cause  et  recueillir  des  renseignements  sur  les  auteurs  et  leurs 
motifs.  Le  général  nous  écrit  que,  malgré  ses  recherches,  il  n'a  pu 
jusqu'ici  se  procurer  les  éclaircissements  nécessaires,  mais  qu'il  ne  né- 
gligera rien  à  cet  égard. 

La  fermeté  que  kellermann  a  déployée  dans  cette  circonstance  a 
produit  le  meilleur  effet  sur  l'esprit  public. 

Les  mêmes  commissaires  adressent  à  la  Convention  les  renseignements 
que  la  municipalité  de  Chamhéry  leur  a  communiqués  relativement  à  l'affaire 
du  commissaire  ordonnateur  Vincent,  dont  le  procès  sinstruit  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Rliône-et-Loire  ;  la  Convention  nationale  a  ren- 
voyé ces  différentes  pièces  au  tribunal  déjà  saisi  de  cette  affaire. 

[Bulletin  du  3  janvier  t7g3.] 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-YIINGT-SKIZIEME  SEANCK. 

3i  décembre  1793. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  ministre  des  contributions  a  proposé  de  nommer  le  citoyen 
d'Auverny  à  la  place  de  directeur  des  douanes  à  Metz,  vacante  par  la 
retraite  du  citoyen  Auberon. 
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Le  Conseil  a  adopté  cette  proposition  et  autorisé  le  ministre  à  faire 
cette  nomination. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  relativement  aux 
propositions  de  neutralité  et  de  désarmement  respectifs  faites  par  la 
cour  d'Espagne,  le  Conseil  arrête  que  le  ministre  dressera  et  lui  pré- 
sentera la  note  officielle  à  échanger  contre  la  note  originale  du  ministre 
espagnol  qui  est  déposée  dans  les  mains  du  chargé  d'affaires  espagnol 
pour  opérer  cet  échange,  et  que  cette  note  exprimera  positivement  que 
du  côté  de  l'Espagne  le  désarmement  doit  se  faire  pour  les  forces  ma- 
ritimes comme  pour  l'armée  de  terre'". 


COMITE  DE  DEFENSE  GENERALE. 


DEBATS  RELATIFS  A  SON  ORGANISATION. 
Convention  nationale,  séance  du  1"  janvier  fjgS. 

[Le  1"  janvier  1798,  Kersaint  prononça  un  long  disconrs  sur  l'étal  des  rap- 
ports de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  demanda,  entre  autres  mesures,  l'établis- 
sement d'un  Comité  de  défense  générale.  Voici  la  conclusion  de  son  discours,  et, 
d'après  le  Moniteur,  les  débats  auxquels  cette  conclusion  donna  lieu:] 

w  II  résulte  des  considérations  particulières  et  générales  sur  lesquelles 
nous  venons  d'arrêter  votre  attention,  que,  toujours  fermes  dans  vos 
principes,  vous  devez  éviter  de  provoquer  la  guerre;  mais  qu'également 
éloignés  de  toute  crainte,  vous  devez  vous  tenir  prêts  à  repousser  une 
injuste  agression;  que  la  guerre  dont  on  vous  menace  doit  être  fatale 
à  ceux  qui  la  provoqueront,  et  que  vous  saurez  vous  préparer  à  la  sou- 
tenir avec  vigueur  contre  l'Angleterre  et  ses  alliés. 

R  Voici  le  décret  que  je  vous  propose  de  rendre  : 

«  1°  Le  ministre  de  la  marine  donnera  incontinent  dos  ordres  dans 
tous  les  ports,  pour  armer  trente  vaisseaux  de  guerre  et  vingt  frégates, 
et  pour  qu'ils  soient  pourvus  de  six  mois  de  vivres,  et  de  quatre  mois 
d'eau.  —  9°  La  construction  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  cinq  de 
cent  canons,  six  de  quatre-vingts,  quatorze  de  soixante-quatorze,  sera 
ordonnée,  soit  dans  les  ports  de  guerre,  soit  dans  ceux  de  commerce. 

C  Voir  plus  liaiil,  p.  358. 
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—  3°  Le  Conseil  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
assurer  l'armement  des  côtes  et  mettra  en  état  d'être  employés  au 
printemps  prochain  cent  bataillons  dans  les  départements  maritimes 
ou  ceux  qui  avoisinent  la  mer.  —  h"  Le  Comité  de  la  guerre  présen- 
tera incessamment  ses  vues  sur  les  moyens  les  moins  onéreux  de  pré- 
parer cette  force  qui  sera  particulièrement  destinée  à  seconder  les 
entreprises  maritimes.  —  5°  Le  Comité  de  marine  présentera  les  états 
estimatifs  des  dépenses  ([uo  nécessitera  l'exécution  de  ces  dispositions. 

—  6°  Le  Comité  diplomatique  fera  son  rapport  sur  la  situation  où  se 
trouvent  les  divers  agents  de  la  République  auprès  des  gouvernements 
où  ils  sont  restés.  —  •y"  Le  Conseil  exécutif  présentera  à  la  Convention 
un  mémoire  sur  les  intérêts  res|)ectifs  des  nations  française  et  anglaise; 
et  ce  mémoire,  approuvé  par  la  Convention,  sera  adressé  de  la  part 
du  peuple  français  au  peuple  anglais.  —  8°  Des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  maritimes  feront  un  dénombrement  des  hommes 
qui  peuvent  servir  la  République  dans  l'armée  navale  et  assureront 
les  habitants  des  côtes  et  les  marins  qu'une  partie  considérable  des 
prises  qu'ils  feront  sur  l'ennemi  leur  sera  dévolue.  —  g°  Les  Comités  1 
de  la  guerre,  des  finances,  des  colonies,  de  la  marine,  diplomatique 
et  de  constitution  nommeront  chacun  trois  de  leurs  membres,  lescpels 
se  réuniront  dans  un  local  particulier,  sous  le  nom  de  Comité  de  défense 
générale.  Ce  Comité  s'occupera  sans  interruption  avec  les  ministres  des 
mesures  qu'exigent  la  campagne  prochaine  et  l'état  présent  des  affaires, 
et  ses  rapports  seront  constamment  à  l'ordre  du  jour.  » 

On  demande  que  le  dernier  article  du  projet  de  décret  de  Kersaint 
soit  sur-le-cham[)  mis  aux  voix. 

Charlier  et  Thuriot  s'y  opposent;  ils  pensent  que  l'établissement 
d'un  Comité  de  sûreté  extérieure  énerverait  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. —  Marat  dit  qu'il  faut  laisser  le  temps  de  réfléchir. 

Rabaut  et  Rouyer  font  valoir  des  considérations  de  sûreté  et  la  néces- 
sité d'organiser  incessamment  une  force  navale  imposante.  Le  dernier 
observe  que  déjà  cpiinze  vaisseaux  anglais  sont  prêts  à  faire  voile. 

Le  dernier  article  du  projet  de  Kersaint  est  décrété'". 

[Moniteur  du  3  janvier  1793.] 

'''  On  (rouYcra  le  texte  exact  de  ce  décret  dans  le  procès-verbal  de  la  première  séance 
du  Comité  de  défense  générale. 
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CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIEME  SEANCE. 

1"  janvier  1798. 

Le  Conseil  a  renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur  une  dénonciation  de 
la  section  de  Bcaurepaire  relative  à  la  vente  irrégulière  des  vins  de  la 
Sorbonne  faite  par  le  département  de  Paris  (''. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  dépêches  du  général  (Justine  rela- 
tives à  l'arrestation  de  députés  de  Francfort  avec  la  correspondance 
jointe. 

Le  Conseil  arrête  que  ces  pièces  seront  communiquées  au  Comité 
diplomatique. 

Le  Conseil  a  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  du  chapitre  de  Spire 
par  lequel  il  réclame  la  restitution  des  contributions  auxquelles  il  a  été 
imposé  '^'  et  le  payement  des  bons  sur  lesquels  il  a  été  pris  des  denrées. 
Lecture  également  a  été  faite  de  la  lettre  du  général  Custine  en  réponse 
à  ces  réclamations.  Le  Conseil  l'a  approuvée. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC   A  LA   CONVENTION. 

1"  jamnei'  ijgS. 

Dans  le  cours  de  notre  voyage,  une  foule  de  citoyens  nous  avaient 
fait  entendre  leurs  plaintes  concernant  l'état  déplorable  des  grandes 
routes.  Nous  vous  avons  écrit  de  Lyon  à  cet  égard,  en  date  du  10  dé- 
cembre dernier.  Après  avoir  révélé  des  abus  excessivement  préjudiciables 
à  l'intérêt  de  la  République,  nous  avons  appelé  l'attention  de  la  Con- 

(')  Nous  n'avons  rien  trouvé  sur  ce  fait. 

'•'  Le  3  octobre  1799,  Custine  avait  écrit  à  la  Convention  qu'il  avait  imposé  les  cha- 
noines et  l'éïêque  de  Spire  à  ASo.ooo  livres  de  contributions. 
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vontion  nationale  sur  la  responsabilité  des  administrateurs  coupables 
d'avoir  adjugé  le  travail  des  routes  à  des  hommes  insolvables,  sans 
exiger  des  preuves  de  la  solvabilité  et  des  cautions;  sur  les  ingénieurs 
accusés  de  gagner  leurs  émoluments,  assez  considérables,  sans  sortir 
du  chef-lieu  du  département,  et  conséquemment  sans  s'occuper  de 
l'objet  confié  à  leur  surveillance.  A  peine  un  papier  public  nous  a-t-il 
annoncé  que  notre  lettre  avait  été  lue  à  l'Assemblée  ;  elle  n'a  pas  été 
insérée  dans  le  Bulletin,  destiné  à  recueillir  les  pièces  de  cette  nature, 
et  nous  ignorons  si  quelque  Comité  s'en  occupe.  L'amour  du  bien 
public  nous  fait  un  devoir  de  transmettre  à  la  Convention  les  récla- 
mations nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  sur  le  même  objet.  La 
dégradation  progressive  des  routes,  qui  nuit  essentiellement  aux  mou- 
vements du  commerce,  iînira  par  intercepter  les  communications  et 
entraînera  des  dépenses  énormes ,  si  l'on  tarde  à  réparer  ce  mal. 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture.  Les  mêmes  com- 
missaires font  passer  à  la  Convention  deux  décorations  militaires,  (pii 
leur  ont  été  remises  par  deux  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie. 

[Bulletin  du  7  janvier  1 79?.] 


COIVSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME  SEANCE. 
9  janvier  1793. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  citoyen  Chépy,  employé  dans  la  Belgique  comme  l'un  des  agents 
de  la  République  française,  a  été  admis  au  Conseil  pour  y  faire  son 
rapport  sur  la  situation  actuelle  de  ces  provinces'".  Le  Conseil  s'est 
occupé  de  ces  objets  et  en  a  ajourné  la  discussion  jusqu'au  rapport 
qui  sera  fait  par  le  général  Dumouriez. 

Le  ministre  de  la  justice  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une  pro- 
clamation portant  annulation  des  arrêtés  du  directoire  du  département 

!''  Sur  les  exactions  de  ce  Chépy  en  Belgique,  voir  Horgnet,  HUtoire  de»  Belget,  tome  II, 
painm. 
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des  Landes  dos  91  août  et  6  novembre  1799 ,  par  lesquels  le  direc- 
toire a  prononcé  sur  une  question  de  propriété  entre  les  citoyens 
Joseph  La  Borde,  Lissalde  de  Bayonne  et  Jean  Du  Clerc. 

Le  Comité  de  liquidation  '"  ayant  renvoyé  au  Conseil  exécutif  une 
pétition  du  citoyen  Texier  qui,  ayant  été  blessé  aux  colonies  dans  la 
guerre  de  la  Martinique,  réclame  une  pension  de  retraite,  le  Conseil 
a  remis  cet  objet  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  concerne,  en  consta- 
tant que  les  pièces  énoncées  dans  la  pétition  n'y  étaient  pas  jointes. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  marine  de  la  conduite  du 
commissaire  civil  Ailhaud  '-',  délégué  à  Saint-Domingue,  qui  a  quitté 
son  poste  à  l'insu  de  ses  collègues,  le  Conseil  arrête  que  le  ministre 
donnera  des  ordres  pour  s'assurer  provisoirement  de  sa  personne  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  rendu  compte  à  la.  Convention  nationale  et 
qu'en  outre  le  ministre  de  la  marine  présentera  au  plus  tôt  un  citoyen 
pour  remplacer  le  commissaire  Ailhaud. 

Lecture  faite  d'un  projet  d'instruction  à  donner  au  citoyen  Genêt, 
relativement  à  la  manière  dont  s'opérera  le  remboursement  de  la  dette 
américaine  ''',  le  Conseil  arrête  qu'il  en  sera  conféré  avec  le  Comité  de 
trésorerie  nationale. 

Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  des  demandes  formées  par  les  ci- 
toyens Paris  et  Fréron,  ci-devant  commissaires  du  Conseil  exécutif, 
envoyés  à  Metz  et  dans  toutes  les  places  fortes  du  département  de  la 
Moselle,  pour  le  remboursement  des  dépenses  par  eux  faites  pour 
l'exécution  de  leur  mission  et  pour  l'indemnité  qui  est  due  à  chacun 
d'eux,  le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  autorisé  à  faire  payer  sur  le  fonds  des  dépenses  secrètes 

'''  Ce  Comité,  établi  par  décret  du  9  oc-  daiix  ;  la  septième ,  des  jurandes  et  des  mai- 

lobre  1792    et  composé   de  vingt-quatre  Irises. 

membres,  était,  pour  l'ordre  dn  travail,  di-  '*'  Le  8  avril  1793,  le  ministre  de  la 

visé  en  sept  sections  :  la  première  devait  marine  apprit  à  la  Convention  qu'il  avait 

s'occuper  de  l'arriéré  des  départements;  la  fait  arrêter  ce  commissaire  (dont  le  Moni- 

deuxièmo,  des  onficesdejudiralure  elotTices  teur  écrit  le  nom  Ilaillaud  et  Ayot):   le 

municipaux;  la  troisième,  des  créances  du  »8  avril,  le  Comité  de  sûreté  générale  lit 

ri-devant  clergé  et  des  ci-devant  pays  d'Etat;  décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation 

la  quatrième ,  des  pensions  et  des  gralifica-  contre  lui. 

lions;  la  cinquième,  des  brevets  de  retenue,  '''  Celte  dette  avait  été  con tractée  envers 

cbarges  et  offices  militaires,  receveurs  gé-  la  France  par  les  Élals-Unis  pendant  leur 

néraux  et  particuliers  des  finances  et  do-  révolution.  Elle  s'élevait  à  34  millions  de 

maines;  la  sixième,  des  greffes  domaniaux,  livres, 
dîmes  inféodées,  objets  domaniaux  et  feo- 
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la  somme  de  94,780  livres  montant  de  ces  réclamations,  mais  qu'en 
même  temps  il  s'assurera  que  le  citoyen.  Sutières ,  employé  dans  la  même 
mission  avec  lesdits  citoyens,  touche  ce  qui  peut  lui  être  dû  sur  ladite 
somme. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  BAS-RIILN,  LA  MOSELLE  ET  LA  MEURTHE 
À  LA   COiWEÎiTlON. 

Nancy,  le  ù  janvier  ijyS,  an  11  de  ta  République  française. 

Citoyen  président, 

Les  députés  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  et  autorisés  à  prendre  pro- 
visoirement toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires  et  ur- 
gentes pour  le  salut  de  l'Etat,  en  vertu  des  décrets  de  la  (lonvenlion 
nationale  des  9 a  et  9 3  décembre  derniers,  ont  cru  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  convenir  préalablement  entre  eux,  et  avant  d'arriver  dans  l'ar- 
rondissement des  dép.irtements  susdits,  des  questions  à  proposer  aux 
différents  corps  administratifs  qu'ils  auront  à  visiter,  pour,  sur  leurs 
réponses,  prendre  les  mesures  convenables  au  rétablissement  de  l'ordre, 
ù  l'exécution  des  lois,  à  l'affermissement  de  l'esprit  public  et  de  l'at- 
tachement au  nouvel  ordre  des  choses.  En  conséquence  de  quoi,  ils 
ont  dressé,  à  leur  arrivée  à  Châlons-sur-Marne,  l'état  des  questions 
joint  à  la  présente,  cotée  n°  1  '". 

Rendus  à  Toul,  chef-lieu  de  district  du  département  de  la  Meurthe, 
ils  ont  fuit  convoquer  par  le  procureur-syndic  le  directoire  de  ce  dis- 
trict, la  municipalité  et  le  conseil   général  de  celte  ville,   leur  ont 

'■'  Celle  pièce  se  trouve  au  dossier.  Elle  de    lianscription   de»  lois,    rcclamenl   un 

esl  inlitulëe  :  Etal  de»  quetlion»  prnpoiées  coiDple  rendu  de  l'assiette  de  l'inipôl,  de 

au  iléparlemenl  de  la  Meurthe  par  tr$  itépiilét  l'état   des   biens    nationaux,    des  mesures 

commitmire»   de  la  Convention  nationale  y  prises  à  l'égard  des  émigrés,  au  sujet  des 

enrôlée».  Les  contmissaircs  interro(j<>nt  le  dé-  subsistances,   cl    pour   la   destruction   des 

parlement  sur  l"él<it  de  défense  des  place»  signes  de  la  fcodalilé,  etc. 
frontières,  demaiideiit  ù  voir  son   registre 
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donné  connaissance  de  leur  mission,  exhibé  leurs  pouvoirs  et  remis 
un  état  des  questions  adaptées. à  cette  section  du  département  de  la 
iVleurthe,  ainsi  qu'il  conste  [sic)  par  la  pièce  également  ci-jointe,  cotée 
n°  -2  (". 

D'après  les  assurances  qui  leur  ont  été  données  par  ces  deux  corps 
administratifs  réunis,  les  citoyens  de  Toul  sont  soumis  à  la  loi,  res- 
pectent les  autorités  constituées  et  ne  méconnaissent  point  les  avan- 
tages qui  résultent  de  l'abolition  de  la  royauté,  sans  pourtant  que 
pour  cela  ils  n'aient  cessé  depuis  près  d'un  an  à  avoir  dans  l'enceinte 
de  leurs  murs  une  société  patriotique  qui  y  était  établie  autrefois,  et 
sans  que  pour  cela  les  émigrés ,  rentrés  sous  différents  prétextes  et  non 
expulsés  encore,  n'y  trament  sourdement  des  projets  liberticides,  que 
les  prêtres  non  sermentés,  encore  soufferts  sur  celte  terre  qui  devrait 
les  rejeter,  n'y  agitentles  torches  du  fanatisme,  et  que  les  femmes,  sin- 
gulièrement dévouées  au  ci-devant  grand  chapitre  de  la  cathédrale . 
à  celui  d'une  ci-devant  collégiale,  aux  ci-devant  grands  cordeliers, 
capucins,  jacobins  et  plusieurs  maisons  de  religieuses,  n'y  entretiennent 
un  esprit  d'anticivisme  décidé,  ne  pouvant  se  faire  aux  privations  spi- 
rituelles et  temporelles  qui  ont  été  la  suite  de  l'extinction  et  de  l'ex- 
tirpation totale  de  cette  caste  sacrée. 

D'après  d'autres  déclarations  encore  faites  par  ces  corps  adminis- 
tratifs, le  citoyen  de  la  ville  de  Toul  est  à  la  veille  de  manquer  de 
tous  moyens  de  subsistances,  comme  il  appert  par  la  note  remise  aux 
conmiissaires,  cotée  n°  3  '-',  à  quoi  se  joint  le  désagrément  qu'il  éprouve 
par  la  perte  énorme  qu'il  essuie  sur  les  assignats  même  de  10  sols, 
par  l'infâme  agiotage  non  réprimé  par  le  tribunal  du  district  et  exercé 
surtout  par  des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  qui  y  font  ou- 
vertement ce  coupable  trafic,  par  le  plus  grand  désagrément  encore 
qu'il  y  a  de  voir  les  domaines  nationaux  acquis  en  bloc  par  une  société 
de  vampires  qui  les  revendent  ensuite  en  détail  avec  un  profit  énorme, 
dans  un  lieu  appelé  pour  cela  le  petit  district;  la  crainte  enfin  de  se 

'■'  Ce  questionnaire  est  à  peu  près  le  «luire  et  verser  leurs  fermages  en  nature, 

même  que  pour  le  tlépartement.  aux  termes  de  leurs  baux  courants,  dans  un 

<^1  Dans  celte  pétition,  la  municipalité  j;renier  public  qui  leur  sera  indiqué  dans 
de  Toul  demande  ttque  les  fermiers  de  la  la  ville  de  Toul.  .  .  »  La  municipalité  alTume 
maison  supprimée  des  Lazaristes  mission-  que  la  disette  dont  souffre  la  ville  vient  siir- 
iNiires  de  Toul  et  ceux  des  biens  des  émigrés  toul  de  l'agiotage  auquel  se  livrent  ces  far- 
de la  même  résidence  soient  obligés  à  cou-  miers. 
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voir  sans  défense  en  cas  d'attaque ,  les  pièces  d'artillerie  de  la  ville  se 
montant  à  deux  pièces  de  vingt-quatre,  trois  de  seize,  deux  de  douze, 
deux  de  huit  et  deux  longs  de  quatre,  étant  toutes  enterrées  dans  les 
remparts  et  se  trouvant  sans  affûts  ainsi  qu'il  est  démontré  par  la 
pièce  cotée  n°  h  <''. 

1!  est  aisé  à  concevoir  que  toutes  ces  découvertes,  faites  d'abord 
à  l'entrée  d'un  département  compris  dans  la  mission  dont  la  Conven- 
tion nationale  avait  chargé  ses  commissaires,  étaient  peu  consolantes; 
mais  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'elles  devinrent  encore  plus  allli- 
geantes  lorsqu'ils  eurent  la  douleur  de  voir  la  grande  route  sur  la- 
quelle ils  passèrent  presque  couverte  de  volontaires  nationaux  venant 
de  l'armée  de  Beurnonville  et  s'en  retournant  dans  leurs  foyers,  et 
qu'une  partie  de  ces  gardes  nationaux,  non  dénués  comme  plusieurs 
autres  de  tous  habillements,  ont  trouvé  le  moyen  de  se  faire  délivrer 
par  les  commissaires  des  guerres  sur  leur  passage  deux  à  trois  paires 
de  souliers  sous  prétexte  qu'ils  étaient  pieds  nus;  lorsqu'Us  apprirent 
encore  que  plusieurs  militaires  retirés  du  service  et  qui  avaient  tardé 
de  prêter  le  serment  que  la  loi  prescrit,  dans  le  temps  qu'ils  espéraient 
des  succès  des  armées  ennemies,  s'étaient  hâtés  après  la  retraite  de 
ces  années  de  prêter  ce  serment  pour  se  procurer  un  litre  à  la  percep- 
tion de  la  pension  que  l'Etat  leur  accorde,  au  moyen  de  ce  qu'ils  sont 
parvenus  d'obtenir  des  municipalités  des  certificats  de  prestation  de 
serment,  sans  que  la  date  du  jour  auquel  la  prestation  s'est  faite  y  ait 
été  relatée. 

Accablés  sous  le  poids  des  tristes  réflexions  que  cet  état  de  choses 
auquel  il  est  urgent  de  remédier  leur  fournissait,  ils  arrivèrent  à  Nancy, 
V  firent  reconnaître  leurs  pouvoirs,  en  requirent  l'enregistrement  et 
reçurent  après  un  discours  patriotique  adressé  aux  corps  administratifs 
réunis  de  cette  ville  par  l'organe  du  président  et  du  procurcur-général- 
syndic  du  département,  un  panégyrique  pompeux  du  calme  qui  règne 
dans  cette  partie  de  la  République,  de  l'abondance  des  subsistances 
qu'on  V  trouve,  de  l'extinction  du  fanatisme  qui  pourrait  en  troubler 
le  repos  et  la  tranquillité,  de  la  disparition  des  émigrés,  le  tout  joint  à 
des  observations  sur  le  devoir  de  la  Convention  nationale  de  donner 
bientôt  une  constitution  à  la  France  à  l'entour  de  laquelle  le  peuple 

'■   Il  n'y  a  lien  tic  plus  dans  celle  pièce  que  ce  (pie  viennent  Je  dire  les  commissaires. 
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français  puisse  se  rallier,  sur  la  nécessité  d'étouffer  les  factions  qui 
afjiterit  Paris ,  et  sur  la  crainte  que  des  lettres  arrivées  au  procureur- 
général-syndic  ont  fait  naître  que,  si  les  choses  ne  changeaient  pas 
bientôt  de  face,  nous  étions  à  la  veille  de  tomber  dans  une  anarchie 
parfaite. 

L'un  des  commissaires  ayant  répondu  aux  reproches  faits  aux 
citoyens  de  Paris  comme  fomentant  des  factions  et  des  troubles,  et 
ayant  observé  que  les  malveillants  se  servaient  de  ce  prétexe  pour  dé- 
tacher les  départements  éloignés  du  centre  de  l'union  qui  réside  dans 
Paris  et  dans  la  Convention  nationale,  on  procéda  tout  de  suite  après 
à  la  lecture  des  questions  à  proposer,  et  cela  en  présence  d'une  grande 
affluence  de  peuple  qui  parut  en  saisir  le  sens  avec  intelligence  et  avec 
plaisir.  On  déclara  ensuite  que  les  commissaires  recevraient  pendant 
leur  séjour  tous  les  citoyens  indistinctement,  depuis  onze  heures  du 
matin  jusqu'à  trois  heures  de  relevée,  mais  qu'on  les  prévenait  que  tous 
ceux  qui  avalent  quelques  pétitions  à  présenter,  quelques  renseigne- 
ments à  donner,  quelques  dénonciations  à  faire  eussent  à  se  soumettre 
à  la  signature  de  leurs  pétitions,  indications  et  dénonciations,  faute 
de  quoi  on  n'en  ferait  aucun  usage. 

La  séance  publique  ainsi  annoncée  s'élant  ouverte  le  lendemain, 
les  commissaires  ne  furent  pas  peu  surpris  d'apprendre  que  le  calme 
dans  le  département  de  la  Meurthe  n'est  pas  si  profond  qu'on  avait 
voulu  leur  faire  accroire,  qu'il  est  parsemé  d'aristocrates  et  que  surtout 
ceux  de  Nancy,  qui  y  sont  en  grand  nombre,  n'ont  pas  encore  renoncé 
à  leurs  pernicieux  desseins;  que  les  ennemis  du  dehors  avaient  surtout 
compté  sur  cette  ville  et  sur  les  intelligences  qu'ils  y  entretenaient, 
et  qu'un  détachement  prussien  s'était  fait  voir  à  une  lieue  des  portes 
de  ce  chef-lieu  de  département.  Des  plaintes,  qui  leur  vinrent  de  toutes 
parts,  leur  apprirent  encore  que  les  subsistances  ne  sont  rien  moins 
qu'abondantes  surtout  à  Nancy,  que  le  peuple  y  manque  souvent  de 
pain,  que  celui  que  les  vingt-quatre  boulangers  de  cette  ville,  qui  for- 
ment encore  une  corporation  monopoleuse,  leur  accordent  pour  ainsi 
dire  par  grâce,  est  de  mauvaise  quahté,  mal  cuit,  malsain ,  rempli  d'eau 
et  peu  propre  aux  différents  usages  qu'on  a  coutume  de  faire  de  celte 
première  nourriture  de  l'homme;  ils  apprirent  que  le  fanatisme  est 
sur  son  trône  à  Nancy,  qu'il  s'y  dit  tous  les  jours  clandestinement  plus 
de  sept  cents  messes  par  des  prêtres  réfraclaires,  que  la  paroisse  de 
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Saint-Julien  et  la  chapelle  de  l'hôpital  militaire  sont  desservies  par  des 
prêtres  non  sermentés,  que  la  maison  de  Marc  ville  est  sous  la  direction 
de  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  tous  contre-révolutionnaires,  que 
l'esprit  des  soldats  malades  à  l'hôpital  militaire  est  perverti  par  le 
citoyen  Jacquemin,  très  mal  disposé  pour  le  nouvel  ordre  des  choses, 
que  le  citoyen  Dumas,  commissaire  des  guerres,  n'est  pas  dans  de 
meilleures  dispositions,  comme  tout  ceci  appert  parle  procès-verbal 
dressé  par  les  commissaires  et  par  les  rescrits  par  eux  adressés  au  pro- 
cureur-général-syndic du  département,  au  procureur-syndic  du  dis- 
trict, au  procureur  de  la  commune  de  Nancy,  au  citoyen  Dumas,  com- 
missaire des  guerres,  et  au  citoyen  Albert,  officier  municipal,  dont 
copie  est  jointe  ici  sous  les  n"  5,  6,  7,  8  et  g  '". 

Le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dieuze 
s'étant  présentés  à  cette  même  séance  publique  et  ayant  remis  aux  com- 
missaires le  mémoire  sous  le  n°  10  '^',  ils  ont  cru  de  leur  devoir  de  pré- 
venir la  Convention  nationale  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  surseoir 
à  toutes  espèces  de  partis  définitifs  relativement  aux  salines  de  Dieuze 
et  de  Moyenvic,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'on  aura  mis  sous  ses  yeux  tout  ce 
qui  concerne  le  régime  de  ces  domaines,  où,  par  aperçu,  il  y  a 
9  millions  à  perdre  par  an  pour  la  nation  si  l'on  ne  prend  pas  les 
précautions  nécessaires  en  faisant  de  nouveaux  arrangements  à  leur 
égard. 

Comme  les  commissaires  se  proposent  de  présenter  à  la  Convention 
nationale  le  procès-verbal  par  eux  dressé  déjà  à  Châlons-siir-Marne, 
continué  à  Toul  et  à  Nancy  et  à  continuer  encore  à  Lunéville,  à  Blâ- 
ment, à  Sarrcbourg,  à  Phalsbourg,  et  jusqu'à  leur  sortie  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  et  d'y  joindre  toutes  les  pièces  qui  lui  servent 
d'appui  avec  un  compte  exact  des  mesures  ultérieures  qu'ils  auront 
prises  pour  remplir  dans  toute  son  étendue  l'objet  de  leur  mission, 
ils  doivent  se  borner  en  attendant  à  finir  la  présente  par  la  remarque 
très  intéressante  qu'on  ne  remédiera  jamais  à  la  pénurie  des  subsis- 
tances qui  afflige  principalement  les  villes  de  Nancy  et  de  Toul  et  à 

'''  La  pièce   n"   â   est   un   exilait  du  commissaires    eux-mêmes   à    Nancy,   aux 

proo'S-verbal  de  diverses  séances  du  dépar-  mêmes  dates  et  en  présence  du  peuple  et 

tenient  de  la   Meurtlie  et  du  district  de  de»  aulorités  constituées. 
Nancy,  tenues  du  1"   au  3  janvier  179'J.  '•''  Ce  mémoire,  auquel  nous  renvoyons 

Les  pièces  6,  7,  8  et  g  sont  des  procès-ver-  le  lecteur,  se  trouve  annexé  au  dossier  :  il 

liaiix  de  séances  publiques  tenues  par  les  ne  présenle  iiu'un  médiocre  iulérèl. 


r.lilIlTIi  DE  SALIT  PIBLK:. 
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leur  cherté  excessive,  à  moins  que  la  Convention  ne  fasse  rapporter  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  qui  accorde  aux  redevables  de  cens 
et  de  fermages  dus  à  la  nation  la  permission  de  les  acquitter  en  argeht, 
tandis  que,  d'après  leurs  baux  et  titres,  ils  devraient  les  payer  en  na- 
ture, à  moins  que  les  corps  administratifs  ne  forcent  les  cultivateurs  à 
battre  le  grain  et  le  conduire  au  marché  pour  payer  exactement  leurs 
impositions  au  terme  de  l'échéance  et  pour  acquitter  surtout  les  termes 
qu'ils  ont  à  remplir  relativement  aux  domaines  nationaux  par  eux 
acquis,  et  à  moins  que  la  Convention  ne  force  le  cours  des  assignats  par 
tous  les  moyens  coercitifs  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Les  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départe- 
ments de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin, 

CouTDRiER,  Philipj)e  Rûhl,  Dentzei-. 

P.  S.  A  l'instant  même  oii  nous  étions  sur  le  point  de  cacheter  le 
présent  rapport  et  de  le  faire  porter  à  la  poste,  le  colonel  Tolozan,  en 
cantonnement  dans  cette  ville,  nous  remit  le  mémoire  coté  n"  1 1,  ci- 
joint,  dont  le  contenu  nous  paraît  mériter  toute  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale  qui  en  décrétera  infailliblement  le  renvoi  au  Comité 
militaire  pour  en  faire  incessamment  son  rapport  et  -pour  que  les 
mesures  nécessaires  soient  prises  saiis  délai  pour  faire  cesser  les  ré- 
clamations très  fondées  du  pétitionnaire  '". 

Couturier,  Philippe  Rûhl,  Dentzel. 

a'  P.  S.  La  réponse  du  procureur[-syndic]  du  district  de  Nancy, 
que  nous  joignons  ici  cotée  n°  8,  fait  voir  que  la  dénonciation  du 
citoyen  Lelane,  portant  qu'il  se  dit  clandestinement  tous  les  jours  plus 
de  sept  cents  messes  dans  cette  ville,  est  exagérée;  elle  ne  laisse  pas 
cependant  de  prouver  qu'il  s'y  en  dit  beaucoup  et  qu'on  y  trouve  encore 
des  hospices  et  des  chapelles  desservies  par  des  prêtres  non  sermentés. 

Couturier,  Philippe  RChl,  Dentzel. 
[Arch.  nat.,  AF  ii,  946.] 

'''  Dans  ce  mémoire  le  colonel  Tolozan  cherlé  des  vivres  dans  une  ville  où,  dit-il, 

demandait  que  les  troupes  en  garnison  à  la  viande  coûtait  alors  lo  sols  la  livre  en 

Nancy  eussent  les  mêmes  avantages  de  solde  assignats.  Les  troupes  auraient  voulu  être 

que  les  troupes  cantonnées  à  proximité  des  payées  en  numéraire, 
l'ronlières.   11   fondait  sa   demande  sur  lu 
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LES   COMMISSAIRES  À  NICE  À  Là  CONVENTION. 

Nice,  a  janvier  [ijgS^,  an  ii  de  la  Bépublique  française. 

Citoyens  nos  collègues , 

Nous  vous  annoncions  dans  notre  dernière  lettre  que  l'ordre  se  ré- 
tablissait par  degrés  et  que  les  choses  prenaient  la  tournure  la  plus 
favorable.  Aujourd'hui  tout  paraît  rentré  sous  l'empire  de  la  loi. 
L'armée  est  dans  de  très  bonnes  dispositions;  elle  ne  se  plaint  que  de 
son  inaction,  et  ne  demande  qu'à  combattre.  Si  elle  avait  toujours  eu 
un  chef  actif,  ami  de  l'ordre  et  de  la  gloire  de  nos  armes,  elle  aurait 
donné  à  la  fois  l'exemple  des  vertus  privées  et  de  la  valeur  des  combats. 

Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pour  que  les  coupables,  quels 
qu'ils  soient,  ne  restent  pas  impunis.  Nous  avons  recueilli  tous  les 
renseignements  que  vous  nous  aviez  chargés  de  prendre.  Nous  avons 
reru  les  réclamations  des  citoyens  qui  avaient  essuyé  des  pertes.  Il  ne 
nous  reste  plus  t|u'à  vous  rendre  compte  de  notre  mission.  Nous 
serions  déjà  partis  pour  nous  rendre  au  milieu  de  vous,  si  nous  n'avions 
voulu  voir  les  corps,  qui  étaient  à  l'avant-garde ,  à  l'instant  où  ils 
seraient  relevés.  Nous  eûmes  hier  cette  satisfaction.  Nous  ne  désirons 
plus  (|ue  celle  de  vous  faire  connaître  la  vérité,  et  ce  désir  est  un 
besoin  pressant.  Notre  poste  n'est  plus  ici,  du  moment  que  notre  pré- 
sence ces.se  d'y  être  nécessaire  :  nous  partons  ce  soir. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Var, 

COLLOT  D'HEr.BOIS,  GoUPlI.LEAU  ,  LaSOUROE. 

[ Arch.  liât.,  C  u,  (ic] 

CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VI>GT-DIX->EI]V1EME  SEANCE. 

3  Janvier  1798. 

Tous  les  ministres  présents. 

Lecture  faite  d'une  dépêche"'  du  général  Kellermann  par  laquelle,  en 

'"'  Celle  lettre,  qui  est  dans  le  Moraïeur         révolution  populaire  qui  venait  d'cclator  .î 
(SV,39),  annonce  en  quelques  lignes  la  Genève.  L'ancien  (jonvcrnement  avait  été 
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informant  le  Conseil  qu'une  révolution  vient  d'être  consommée  à 
Genève  par  le  peuple  de  cette  ville,  il  rend  compte  dos  dispositions 
qu'il  a  faites  et  demande  des  instructions  qui  règlent  sa  conduite. 

Le  Conseil  exécutif  a  délibéré  et  arrêté  que  le  général  Kellermann 
disposera  ses  troupes  et  les  rapprochera  du  territoire  de  Genève,  de 
manière  à  pouvoir,  dans  le  cas  où  des  troupes  étrangères  seraient 
appelées  parles  Genevois,  prévenir  leur  introduction  en  y  faisant  lui- 
même  passer  des  troupes;  qu'en  outre,  au  moment  où  le  général  serait 
informe  de  la  marche  de  quelques  troupes  étrangères  vers  Genève,  le 
général  Kellerman  dépêcherait  vers  le  commandant  de  ces  troupes  pour 
l'arrêter  en  lui  donnant  avis  des  ordres  qui  l'autorisent  à  s'établir  dans 
ce  cas  à  Genève; 

Qu'enfin  le  général  consultera  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  envoyés  à  l'armée  des  Alpes  suivant  les  occurences  ; 

Arrête  aussi  qu'il  sera  adressé  au  général  Kellermann  des  exem- 
plaires :  1°  de  la  loi  du  19  novembre  relative  aux  secours  à  porter 
aux  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté'^';  2°  de  la  loi  du  26 
du  même  mois  relative  à  la  ville  de  Genève'-l 

La  proposition  faite  par  le  général  Custine  de  négocier  un  armistice 
avec  les  Prussiens  ayant  été  mise  en  délibération ,  le  Conseil  ajourne 
cette  question  jusqu'aux  nouvelles  notions  qu'on  attend  sur  les  dispo- 
sitions de  l'Angleterre. 


remplacé  par  deux  comités,  l'un  de  sûrelé, 
Taulre  administratif,  qui  avaient  hérité  de 
tous  les  pouvoirs  des  ci-devant  petit  et  grand 
conseil ,  tren  vertu  de  la  volonté  du  peuple 
manifestée  d'nne  manière  irrésistible  le 
28  décembre  et  confirmée  le  3o  en  conseil 
générab.  (Lettre  de  ces  deux  comités  à 
Kellermann,  6  janvier  1798,  Moniteur, 
XV,  270.) 

'*'  Ce  décret,  proposé  par  Carra  et  La 
Rcvellière-Lépeaux,  était  ainsi  conçu  :  wLa 
Convention  nationale  déclare,  au 'nom  de 
la  nation  française,  qu'elle  accordera  frater- 
nité et  secours  à  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront recouvrer  leur  liberté,  et  cbarge  le 
pouvoir  oxérulif  de  donner  aux  généraux 


les  ordres  nécessaires  pour  porter  secours 
il  ces  peuples  et  défondre  les  citoyens  qui 
auraient  été  vexés  ou  qui  pourraient  l'êti-e 
pour  la  cause  de  la  liberté". 

'-'  Il  doit  y  avoir  ici  une  erreur  de  date. 
Je  ne  trouve  pas  de  loi  relative  à  la  ville  de 
Genève  à  la  date  du  26  novembre  179a. 
Le  31  novembre  1793,  un  décret  (rendu 
siu-  le  rapport  de  Brissot)  chargeait  le  Con- 
seil exécutif  de  requéiir  l'évacuation  de 
Genève  par  les  troupes  suisses  pour  le  1"  dé- 
cembre suivant,  <t moyennant  laquelle  éva- 
cuation les  troupes  françaises  respecteront 
la  neutralité  et  l'indi'pendance  du  terri- 
toire genevois  ol  l'évarueronl  si  elles  l'ont 
occupé». 
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COMITÉ  DE  DÉFENSE  GÉNÉRALE. 


Séance  du  ù  janvier  ijgS. 

Le  vendredi  A  janvier  1798,  l'an  11  de  la  République,  se  sont  réunis 
trois  membres  de  chacun  des  sept  Comités  ci-après  désignés,  en  exé- 
cution du  décret  du  1"  de  ce  mois  pour  la  formation  d'un  Comité  de 
défense  générale,  dont  la  teneur  suit  : 

«Les  Comités  de  la  guerre,  des  finances,  des  colonies,  de  marine, 
diplomatique,  de  constitution  et  de  commerce  nommeront  chacun  trois 
de  leurs  membres''',  lesquels  se  réuniront  dans  un  local  particulier  sous 
le  nom  de  Comité  de  défense  générale.  Ce  Comité  s'occupera  sans  inter- 
ruption, avec  les  ministres,  des  mesures  qu'exige  la  campagne  pro- 
chaine et  l'état  présent  des  affaires,  et,  lorsqu'il  aura  besoin  de  la  parole 
pour  rapporter  une  aflaire,  le  président  ne  pourra  la  lui  refuser.» 

11  a  été  procédé  à  l'appel  nominal  des  membres  présents  et  élus 
par  chaque  (Comité ,  d'après  lequel  ils  ont  été  inscrits,  savoir  : 

IRochegiide'''.  —  Taveau'^. 
Bréard  '*'. 
Rouyer'''.  —  Marcy'*'. 


")  On  va  voir  que  li><i  CoiuiU'S  Je  iiia- 
l'iiic  et  diplomatique  en  noninièreni  néan- 
moins, l'un  cinq,  l'aulie  qualre. 

'*'  Henri,  marquis  de  Roclicgude,  né 
vers  1769  Â  AIbi,  capitaine  de  vaisseau, 
député  suppléant  de  la  noblesse  de  la  sé- 
nécliaussée  de  Carcassoniie  aux  Etats  géné- 
raux, siégea  à  la  Conslituanle  en  remplace- 
ment de  M.  d'Upac  de  Badens.  Député  du 
Tarn  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  contre-amiral  en  1798,  il  quitta  le 
service  et  se  retira  à  AILi  où  il  vivait  encore 
en  1 8-^5.  Nous  ignorons  la  date  de  sa  mort. 

'■''  Louis-Jacques  Taveau ,  né  vers  1 7  56 , 
administrateur  du  di-partement  du  Calva- 
dos, député  du  Calvados  à  la  Convention, 
puis  messager  d'Ëtat  auprès  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Nommé  membre  de  ce  Conseil 
par    l'Assemblée   électorale   de  Saint-Do- 


mingue, il  refuse.  Sous  le  Consulat  il 
devient  messager  d'Etat  près  du  Tribunat 
et,  à  la  suppression  de  ce  corps,  messager 
d'Etat  surnuméraire  an  (]orps  législatif. 
Atteint  par  la  loi  du  19  janvier  1816,  il 
s'expatria.  Nous  ignorons  la  date  de  sa 
mort. 

'*'  Jean-Jacques  de  Bréard  aîné,  né  à 
Québec  (Canada)  en  1760,  conseiller  à 
l'élection  de  Marennes,  maire  de  cette  ville 
en  1790,  puis  président  du  directoire  de  la 
Charente-Inférieure;  député  de  ce  dépar- 
tement à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
membre  du  premier  Comité  de  Salut  pu- 
blic (6  avril  10  juillet  1798),  fit  de  nou- 
veau partie  de  ce  Comité  après  le  9  ther- 
midor; membre  du  Conseil  des  Anciens, 
puis  du  Corps  législatif  sous  le  Consulat, 
employé  dans  l'administration  des  postes 
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l  BrissotO. 

Comité  diplomatique <  Kersaint'*'.  —  Guadet^'. 

(  Guyton-Morveau. 

ILacombe-Saint-Miclipl. 
Doulcct. 
Diibois-Crancé. 
ICambon"'. 
Dpfermon'''. 
Johnnnot'''. 

sous  l'Empire,  exilé  en  1816,  rentré   en  Seine-et-Oise  à  la  Convention  nationale, 

France  en  i83o,  mort  à  Paris  le  2  janvier  vice-amiral  le  1"  janvier  1798,  fugitif  après 

i84o.   (Notice  sur  Bréard,  dans  les  As-  le  3i  mai,  arrêté  à  Ville-d'Avray  le  3  oc- 

semblées   électorales  de   la   Charente -Iiifé-  tobre  1798,  guilloliné  le  1.5  frimaire  anii- 

rieure,    par    M.    Eschassériaux,    député,  ')  décembre  1798. 

Niort,  1868,  in-8.  Bibl.  nat.,  Lk  i/1110.)  ''>  Marguerite-Élie  Guadet,  né  à  Saint- 

—  W  Jean-Pascal  Rouyer,  maire  de  Béziers,  Émilion  en  1755,  avocat  au  parlement  de 
député  de  l'Hérault  à  la  Législative,  membre  Bordeaux  en  1781,  membre  du  départe- 
du  Comité  de  marine  de  cette  assemblée,  ment  de  la  Gironde,  député  de  ce  dépar- 
réélu  à  la  Convention  nationale,  membre  tcment  à  la  Législative,  réélu  à  la  Con- 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Nous  ignorons  vention,  décrété  d'arrestation  avec  les 
la  date  de  sa  naissance  et  celle  do  sa  mort.  Girondins   le   2   juin   1798,   guillotiné   à 

—  ("'  Nicolas -Joseph  Marey  jeune,  né  à  Bordeaux  le  a5  prairial  an  11-10  juin 
Nuits  vers  1760,  négociant,  député  sup-  i794- 

pléant  de   la   Côte-d'Or  à  la  Législative,  *''  Pierre- Joseph  Cambon  fds  aîné,  né 

député  du  même  département  à  la  Conven-  à  Montpellier  le  17  juin  1754,  négociant, 

tion.  Nous  n'avons  sur  lui  aucun  autre  ren-  élu  député  suppléant  aux  États  généraux  par 

seignement  biographique.  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Montpel- 

'''  Jean-Pierre  Brissot,  né  à  Chartres  le  lier,  officier  municipal  de  cette  ville,  député 
1 4  janvier  175/1,  prit  le  surnom  de  War-  de  l'Hérault  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vilie,futreçuavocat  à  Reims,  séjourna  long-  vention  nationale,  membre  du  Comité  de 
temps  en  Angleten-e,  fonda  la  Société  des  Salut  public  (6  avril-io  juillet  1798), 
ilmi's  (/es  iVotV*  (février  1788);  membre  de  membre  du  Comité  des  finances,  décrété 
la  première  municipalité  de  Paris  et  de  son  d'accusation  le  9  prairial  an  111-fî  1  mai 
comité  des  recherches,  fondateur  et  rédac-  '795>  amnistié  le  4  brumaire  an  w-iè  oc- 
leur  du  journal  Le  Pa(rio(e/rfl»çais,  député  tobre  1795,  membre  de  la  Chambre  des 
de  Paris  à  ta  Législative,  député  d'Eure-el-  représentants  en  181 5,  réfugié  en  1816  à 
Loirà  la  Convention,  décrété  d'arrestation  Bruxelles,  où  il  mourut  le  i.'j  février  1890. 
et  d'accusation  avec  ses  amis  les  Girondins,  '^'  Joseph  Defermon  des  Chapelières,  né 
il  fut  guillotiné  le  10  brumaire  an  11- 3i  oc-  à  Rennes  en  novembre  1763,  procureur 
tobre  1798.  au    Parlement   de    Bretagne,  député   aux 

(')  Armand-Guy-Simon,  comte  de  Ker-  Elals  généraux  par  le  tiers  état  de  Rennes, 
saint,  né  à  Paris  le  ao  juillet  174a,  capi-  député  d'ille- et -Vilaine  à  la  Convention, 
taine  de  vaisseau  en  1778,  président  de  un  des  78  girondins  décrétés  d'ariesta- 
l'assemblée  des  électeurs  de  Paris  en  1789,  tion,  membre  du  Comité  de  Salut  public 
administrateur  du  département  de  Paris,  en  l'an  m,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
député  suppléant  de  Paris  à  l'Assemblée  Cents,  commissaire  de  la  Trésorerie  en 
législative,  oii  il  remplaça  Monneron,  dé-  l'an  v,  président  de  la  section  des  finances 
missionnaire  le  3  avril  1793,  député  de  du  Conseil   d'Élat  pendant  ie  Consulat  et 
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IGensonné'*'. 
R    A    P) 
* 
Sieyèsf,  »'c«l  retiré  le  i-j  février 
iyg3. 
!Brunet«. 
Fonfrède'»'. 
Penières'''. 
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l'Empire,  iiiiuislre  d'État  en  1807,  comte 
de  l'Empire,  directeur  général  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pendant  les  Cent-Jours 
et  député  du  déparlement  d'Ille-ct-Vilaine 
à  la  Chambre  des  représentants,  réfugié  à 
Bruxelles  jusqu'en  iS^s,  rentré  en  France 
à  cette  époque,  mort  en  i83i.  —  '•'  Jean 
Johannot,  né  vers  1751,  député  du  Haut- 
Rbin  à  la  Convention,  membre  et  rappor- 
teur ordinaire  du  Comité  des  finances, 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  s'expatria 
en  i8i6.  Nous  ne  savons  pas  la  date  do  sa 
mort. 

^''  Celte  remarque  fui  ajoutée  après  coup 
par  le  rédacteur  du  procès-verbal. 

■''  Armanil  Gensonné,  né  à  Bordeaux  le 
10  août  1758,  avocat  à  Paris  en  1789, 
membre  du  tribunal  de  cassation  en  1791, 
député  de  la  Gironde  à  la  Législative, 
membre  du  Comité  diplomatique  de  cette 
assemblée,  député  à  la  Convention  dont 
il  fut  président  le  7  mars  1798,  décrété 
d'arrestation  au  a  juin,  décrété  d'accu- 
sation le  3  octobre  1798,  guillotiné  le 
10  brumaire  an  ii-3i  octobre  1793. 

•'  Bertrand  Barère  de  Vieuzac,  né  à 
Tarbes  le  10  septembre  1750,  avocat  au 
parlement  de  Toulouse,  conseiller  à  la 
sénéchaussée  de  Bigorre,  député  du  tiers 
état  de  cette  sénéchaussée  aux  Etals  géné- 
raux ,  rédacteur  du  journal  Le  point  du  jour, 
député  des  Hautes-Pyrénées  à  la  Conven- 
tion, membre  du  Comité  de  salut  public, 
depuis  sa  fondation  jusqu'au  i5  fructidor 
an  ii-i"  septendtre  1794,  décrété  d'accu- 
sation le  la  ventôse  au  111-9  mars  1796  et 
condamné  à  la  déportation ,  il  s'évada  et  se 
cacha  pendant  cinq  années  à  Bordeaux. 
Agent  secret  de  Bonaparte,  il  fut  exilé  en 
1 81  (>  et  séjourna  à  Bruxelles  jusqu'en  i83o. 
Conseiller    général    des    Hautes-Pyrénées 


(i834-i84o),ilmourutie  iSjanvier  i84i. 

'*>  Emmanuel-Joseph  Sieyès,  né  à  Fré- 
jus  le  3  mai  1748,  ordonné  prêtre  au  sor- 
tir du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  auteur  de 
VKisai  »ur  les privilègei  (novembre  1 788  )  et 
du  pamphlet  Qu'est-ce  que  le  fiVr»  e'(a(  ?  (jan- 
vier 1789),  député  du  tiers  état  de  Paris 
aux  Etats  généraux,  député  de  la  Sarlhe  à 
la  Convention, membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  ambassadeur  à  Berlin  (ai  flo- 
réal au  Ti-io  mai  1798),  un  des  cinq 
(lirecteurs(a7  floréal  an  vn-16  mai  1799) , 
président  du  Sénat  conservateur,  comte  de 
l'Empire,  membre  de  l'Institut  depuis  sn 
fondation  pour  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques  (section  d'économie  politique), 
proscrit  en  181  G,  réfugié  à  Bruxelles,  ren- 
tré en  France  en  i83o,  mort  à  Paris  le 
90  juin  1  83G. 

'')  Ignace  Brunel,  ancien  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  de  l'Ile-de-France, 
maire  de  Béïiers,  député  suppléant  de 
l'Hérault  à  la  Législative,  député  du  mémo 
département  .1  la  Convention,  commissaire 
de  la  Convention  aux  côtes  de  la  Méditer- 
ranée avec  Le  Tourneur  et  Rouyer  (a  a  jan- 
vier 1793)  en  mission  à  Toulon  avec 
Mou,  il  se  donna  la  mort  dans  cette  ville 
au  milieu  d'une  insurrection  (ju'il  n'avait  pu 
réprimer  (fin  de  floréal  an  iii-mai  1795). 
Nous  ignorons  la  date  de  sa  naissance. 

W  Je^in-Baptiste  Boyer-Fonfrède,  né  à 
Bordeaux  en  176I),  négociant,  oflicier mu- 
nicipal de  Bordeaux,  député  de  la  Gironde 
à  la  Convention  nationale,  décrété  d'accu- 
sation le  3  octobre  1793,  guillotiné  le 
10  brumaire  an   n-3i   octobre   1798. 

'''  Jean-Augustin  de  Penières,  né  vers 
1 76(5 ,  garde  du  corps  avant  la  Révolution , 
député  de  li>  Corrèze  à  la  Législative  et  k  la 
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ILacazeO. 
Merlino'''. 
Giraud  de  la  Rochelle'^'. 

L'Assemblée  a  délibéré  que  le  scrutin  serait  ouvert  sur-le-champ 
pour  la  nomination  d'un  président  et  d'un  vice-président,  et  successi- 
vement de  deux  secrétaires. 

Le  dépouillement  fait,  Kersaint  a  été  nommé  président,  Brissot  vice- 
président,  Guyton-Morveau  secrétaire,  Fonfrède  secrétaire. 

Le  Comité  s'est  ajourné  à  demain  à  sept  heures  du  soir. 

J.-B.  BoïER-FojSFnÈDE,  secrétaire'^'. 


Convention,  incmbro  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  puis  du  Tribunal  jusqu'en  i8oa 
et  du  Corps  législatif  de  1807  à  j8u. 
Membre  de  la  chambre  des  représentants 
pendant  les  Cent- Jours,  il  fut  exilé  en  1816 
et  mourut  aux  Étals-Unis  en  i8ao. 

''>  Jacques  Lacaze  fds  aîné,  né  à  Li- 
bourne  en  1751,  négociant,  administra- 
teur du  département  de  la  Gironde,  député 
de  la  Gironde  à  ia  Convention ,  décrété 
d'accusation  le  3  octobre  1798,  guillotiné 
le  10  brumaire  an  ii-3i  octobre  1793. 

W  Jean-Marie-François  Merlino,  né  à 
Trévoux  en  1788,  député  de  l'Ain  à  la 
Convention,  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens, puis  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
rentra  dans  la  vie  privée  après  le  18  bru- 
maire et  mourut  à  Trévoux  en  i8o5.  (Dict. 
biojrr.  du  dép.  de  l'Ain,  pai'  C.-J.  Dufay, 
Bourg,  i883,  in-8".) 

W  Marc -Antoine- Alexis  Giraud,  né    à 


Coupeau,  commune  de  Sainl-Jean-de-Li- 
vcrsay  (Charente-Inférieure),  le  3o  sep- 
tembre 1748,  juge  de  paix  à  la  Rochelle 
en  1790,  député  de  la  Charente- Inférieure 
à  la  Convention,  où  il  fut  l'un  des  mem- 
bres actifs  du  Comité  de  commerce  et  d'a- 
griculture, membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  commissaire  du  Directoire  à  Saint- 
Domingue  en  l'an  v,  puis  consul  à  Boston 
{1798-1815),  rentré  en  France  en  1820, 
mort  à  Paris  le  8  août  1821.  (Eschassé- 
liaux,  Les  asaernbtées  électorales  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, Niort,  1868,  in-8.) 

'*'  Les  procès-verbaux  du  Comité  de 
défense  générale  sont  d'ordinaire  revêtus, 
jusqu'au  1"  février  inclusivement,  de  la 
signature  de  Boyer-Fonfrède,  que  nous  ne 
reproduirons  plus.  —  Du  1"  février  au 
9.0  mars  inclusivement,  ils  ne  sont  pas 
signés.  Du  96  mars  jusqu'à  la  fin,  ils  sont 
signés,  en  général,  de  plusieurs  noms. 
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CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


CENTIEME  SEANCE. 

A  janvier  1793. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  exposé  que  le  citoyen  Genêt, 
nommé  ministre  plénipotcniiaire  de  la  République  française  près  le 
congrès  des  Etals-Unis'",  étant  sur  le  point  de  partir  pour  l'Amérique, 
il  était  nécessaire  que  le  Conseil  arrêtât  définitivement  les  instructions 
d'après  lesquelles  il  doit  remplir  sa  mission. 

Lecture  a  été  faite  du  mémoire  destiné  à  former  cette  instruction''^'. 
Le  Conseil,  en  l'adoptant,  arrête  que  l'expédition  à  délivrer  au  citoyen 


")     Voir  plus  haut,  p.  36 1. 

■*''  Ce  mémoire  est  aux  archives  du  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  dans  la  Cor- 
respondance des  États-Unis,  tome  V.  Il  est 
daté  de  décembre  179a  el  intitulé:  Mé- 
moire pour  servir  d'instruction  au  citoyen 
Genêt,  adjudant  général,  colonel,  allant  en 
Amérique  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près  le 
Con/rris  des  Etats-Unis.  Le  Conseil  exécutif 
y  prescrit  à  (îenel  »de  s'altacher  à  fortifier 
les  Américains  dans  les  principes  qui  les 
col  engagés  à  s'unir  à  la  France,  de  leur 
faire  sentir  qu'ils  n'ont  point  d'allié  plus 
naturel  et  plus  disposé  à  les  traiter  en 
frères;  que  ces  sentiments  sont  gravés  dans 
le  cœur  de  tous  les  Français  éclairés  sur  les 
véritables  intérêts  de  leur  patrie;  et  que,  si 
les  deux  nations  n'en  ont  point  encore 
recueilli  le  fruit,  c'est  par  la  faute  du  gou- 
vernement que  nous  venons  de  détruirez. 
-Mais  c'est  à  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  de  ronimerce  que  le  ministre  devra 
mettre  tout  son  zèle  :  il  devra  déclarer  avec 
franchise  au  gouvernement  américain  que 
les  ministres  de  la  République  française 
nrcjeltenl  loin  d'eux  tout  ce  qui  lientà  l'an- 
cienne diplomatie,   au  régime  fiscal,  à  la 


police  réglementaire,  à  toutes  ces  entraves 
de  la  prospérité  et  de  la  richesse  des  na- 
tions; en  un  mot  qu'ils  sont  disposés  à 
traiter  d'après  le  grand  principe  écono- 
mique de  la  liberté  comoierciale.  Le  traité 
sera  d'ailleurs  f.icile  à  convertir  en  un 
pacte  national  (|ui  établirait  «un  concert 
intime  pour  favoriser,  sous  tous  les  rapports , 
l'extension  de  l'empire  de  la  liberté,  garan- 
tir la  souveraineté  des  peuples,  et  punir  les 
puissances  qui  tiennent  encore  à  un  système 
colonial  et  commercial  exclusif,  en  déclarant 
que  les  vaisseaux  de  ces  puissances  ne 
seront  point  reçus  dans  les  ports  des  deux 
nations  contractantes-. 

Le  17  janvier  1798,  un  supplément 
d'instructions  fut  donné  â  Genêt.  On  lui 
recommandait  de  faire  observer  rigoureu- 
sement les  articles  xvii,  xii  et  xxii  du 
traité  de  1778,  et  d'empêcher  dans  les 
ports  américains  tout  armement  en  course 
f»!  ce  n'est  pour  le  compte  de  la  nation  fran- 
çaise, et  l'admission  d'aucune  prise  autre 
que  celles  qui  auraient  été  faites  par  des  bdti- 
iiu-nls  de  la  République-. 

Enfin  on  insistait  pour  que  la  conduite 
de  Genel  fût  en  toute  circonstance  k digne, 
énergique,  franche  el  loyales. 


39/1  GONSEfL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.  [4  jaxv.  1793.] 

Genct  en  sera  signée  par  le  président  et  contresignée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Et,  de  suite,  ie  Conseil  exécutif  provisoire,  voulant  déterminer  la 
forme  dans  laquelle  seront  exercés  les  pleins  pouvoirs  conférés  au 
citoyen  Genêt,  relativement  à  la  direction  des  affaires  consulaires  et 
générales ,  et ,  d'après  la  considération  présentée  tant  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  par  celui  de  la  marine,  ayant  reconnu  la  néces- 
sité de  donner  une  nouvelle  organisation  au  consulat  et  vice-consulat 
(le  l'Amérique  septentrionale,  a  délibéré  et  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes qui  serviront  d'instructions  au  citoyen  Genêt  pour  ce  qui  con- 
cerne cette  partie  de  sa  mission,  et  dont  il  lui  sera  délivré  une  expé- 
dition pareillement  signée  du  président  du  Conseil  et  contresignée  par 
le  ministre  de  la  marine. 

Suit  l'instruction  concernant  les  affaires  consulaires  générales,  les 
consulat  et  vice-consulat  de  l'Amérique  septentrionale  : 

wLe  Conseil  exécutif,  considérant  que  le  commerce  étranger  est  une 
des  branches  principales  de  la  richesse  des  nations  et  que  sous  ce 
rapport  le  soin  de  suivre  ses  progrès,  de  faciliter  ses  opérations  et  de 
protéger  ses  agents  est  un  des  devoirs  les  plus  importants  des  ministres 
de  la  République  française  auprès  des  puissances  étrangères,  a  jugé 
convenable  de  supprimer  la  place  et  le  traitement  du  consul  général 
auprès  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  de  réunir  au  même  centre 
d'observation  les  rapports  politiques  et  commerciaux  de  la  République 
avec  lesdits  Etats. 

«En  conséquence,  le  Conseil  a  arrêté  que  le  citoyen  Genel  serait 
chargé  en  chef  de  toutes  les  affaires  consulaires  de  la  République 
française  et  que  les  autres  consulats  en  Amérique  seraient  organisés 
provisoirement  de  la  manière  suivante  : 

«La  République  n'entretiendra  dans  celte  partie  du  monde  que 
quatre  consuls  dont  un  fera,  sous  la  direction  du  ministre  plénipoten- 
tiaire, les  fonctions  de  vice-consul  général. 

«Ce  consul  suivra  la  correspondance  générale  du  citoyen  Genêt 
avec  les  autres  consuls,  l'aidera  dans  tous  les  détails  d'administration 
dont  il  sera  chargé  par  le  département  de  la  marine  et  par  les  autres 
départements,  expédiera  les  actes  consulaires,  vérifiera  les  rôles  des 
équipages  et  remplira  toutes  les  fonctions  qui  pourront  être  incompa- 
tibles avec  le  caractère  ministériel  dont  le  citoyen  Genêt  est  revêtu. 
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sLes  trois  autres  consuls  résideront  dans  les  ports  de  New- York, 
de  Boston  et  de  Charlestown. 

«Le  Conseil  accorde  au  consul  résidant  à  Philadelphie  et  aux  trois 
autres  consuls  i5,ooo  francs  de  traitement. 

«Le  Conseil,  ayant  supprimé  plusieurs  consulats  dans  l'Amérique 
septentrionale  et  augmenté  les  travaux  des  quatre  consuls  conservés, 
a  trouvé  juste  d'attacher  à  chaque  consulat  un  chancelier  auquel  il 
sera  donné  1,000  francs  d'appointements  dont  il  jouira  indé|»endam- 
rnent  du  droit  de  chancellerie  et  de  ses  autres  én)oluments. 

«L'intention  du  Conseil  est  que  les  consuls  ne  perçoivent  aucun 
droit  sur  le  commerce  et  sur  la  navigation  des  Français  et  qu'ils 
veillent  à  ce  que  leurs  chanceliers  ne  réclament,  quand  ils  passeront 
des  actes  particuliers,  que  des  droits  équivalents  à  leurs  frais  et  à  leur 
travail. 

«Les  consuls  ne  doivent  tenir  leur  traitement  que  de  la  nation,  et  la 
suppression  de  leurs  droits,  en  encourageant  notre  navigation,  fera  ces- 
ser en  même  temps  la  lutte  entre  les  négociants  et  les  consuls.  Les  pre- 
miers ont  regardé  jusqu'à  présent  ceux-ci  comme  leurs  exacteurs  et  non 
comme  leurs  défenseurs.  Le  droit  qu'ils  ont  à  leur  payer  étant  toujours 
en  proportion  du  montant  du  fret  de  leur  navire  ou  de  la  valeur  de 
la  cargaison,  ils  faisaient  de  fausses  déclarations  pour  ne  payer  que  le 
moins  qu'ils  pouvaient,  tandis  que  les  consuls,  toujours  dirigés  par  le 
soupçon  de  la  fraude,  mettaient  tout  en  usage  pour  la  découvrir.  De  1.^ 
il  résultait  un  état  de  guerre  entre  les  consuls  et  les  négociants  qui 
était  tout  à  fait  opposé  à  l'esprit  de  l'institut  de  ces  officiers  et  qui  ne 
pouvait  tourner  qu'au  détriment  de  notre  commerce.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  droits  de  chancellerie.  Ceux-ci  sont  le  prix  du  temps  que  le 
chancelier  emploie  pour  le  service  des  négociants  et  celui  des  actes 
qu'il  rédige.  On  peut  assimiler  ces  droits  à  ceux  qui  sont  payés  en 
France  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  aux  secrétaires  des  communes, 
enfin  aux  notaires,  et  ces  droits  sont  en  général  si  modiques  que  leur 
suppression,  en  faisant  une  charge  pour  le  trésor, ne  procurerait  aucun 
soulagement  réel  pour  le  commerce. 

«D'ailleurs,  les  droits  de  chancellerie  étant  des  droits  de  présence, 
leur  perception  assujettit  les  chanceliers  à  plus  d'exactitude  à  leurs 
bureaux. 

«Les  consuls  en  Amérique  devant  être  considérés,  non  seulement 
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comme  des  agents  du  commerce,  mais  aussi  comme  des  agents  poli- 
tiques, auront  avec  le  citoyen  Genêt  une  correspondance  active  sur 
tous  les  objets  (jui  pourront  intéresser  sa  mission  et  ils  se  conformeront 
aux  ordres  qu'il  leur  transmettra  pour  le  service  de  la  République. 

wLa  correspondance  particulière  du  citoyen  Genêt  et  des  consuls 
avec  le  ministre  de  marine  se  bornera  aux  détails  des  fonctions  consu- 
laires relatifs  à  son  département  et  n'embrassera  en  rien  la  politique 
(|ui  doit  passer  en  entier  par  le  canal  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  correspondance  centrale  de  Philadelphie. 

«Le  Conseil  exécutif  a  supprimé  provisoirement  les  places  de  vice- 
consuls  payées  par  la  nation  en  Amérique.  Mais  comme  il  serait 
possible  cependant  que  l'intérêt  du  service  exigeât  que  l'on  en  réta- 
blisse dans  certains  ports  éloignés  de  la  résidence  des  consuls,  le 
citoyen  Genêt  fera  sur  cet  objet  un  rapport  au  ministre  de  la  marine 
et  proposera  ce  qu'il  croira  utile. 

kA  l'égard  des  vice-consulats  sans  appointements,  le  citoyen  Genel 
et  les  consuls  pourront  y  nommer  provisoirement  les  personnes  qui 
leur  paraîtront  dignes  d'être  revêtues  de  ce  titre;  mais  comme  il  n'est 
point  indifférent  que  les  choix  ne  tombent  que  sur  des  personnes  bien 
connues  pour  être  dans  les  intérêts  de  la  France,  lorsque  les  consuls 
feront  usage  du  droit  qu'Us  ont  de  nommer  à  des  vice-consulats  sans 
appointements,  ils  seront  invités  à  subordonner  leurs  choix  à  l'appro- 
bation du  ministre  plénipotentiaire.  Dans  le  cas  oij  un  consul  et  le 
ministre  plénipotentiaire  différeraient  d'opinion  sur  l'établissement  ou 
le  choix  d'un  vice-consul  sans  appointements,  il  en  sera  référé  au 
ministre  de  la  marine  à  qui  on  rendra  comj)te  de  toutes  les  nomina- 
tions de  vice-consuls  qui  pourront  être  faites. 

«Quand  les  consuls  auront  quelque  grâce  pécuniaire  ou  quelque 
indemnité  à  solliciter  ou  à  réclamer  auprès  du  ministre,  ils  feront 
parvenir  un  double  de  leur  mémoire  au  citoyen  Genêt  qui  en  fera 
son  rapport. 

«Il  ne  sera  fait  quant  à  présent  aucun  changement  au  code  consu- 
laire. L'édit  de  Louis  XVI,  donné  à  Versailles  au  mois  de  juin  1778  et 
dont  on  remet  plusieurs  exemplaires  au  citoyen  Genêt  paraissant  avoir 
été  dicté  dans  de  bons  principes  et  pouvoir  sans  inconvénient  servir 
provisoirement  de  règle  aux  consuls,  sans  que  la  chose  publique  puisse 
en  souffrir,  sauf  aux  consuls  cependant,  en  matière  de  police  correc- 
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tionnelle  ou  de  délit  maritime,  à  se  conformer  au  nouveau  code  pénal 
pour  les  punitions  à  infliger. 

«D'après  les  observations  présentées  plusieurs  fois  par  le  citoyen 
Ternaud,  prédécesseur  du  citoyen  Genêt,  et  par  les  consuls,  sur  la 
dilficulté  presque  insurmontable  que  rencontrent  les  agents  de  la 
France  en  Amérique  pour  se  conformer  aux  formes  à  remplir  de  la 
part  de  tous  les  agenis  de  la  République  pour  toucher  ou  faire  toucher 
à  Paris  le  décompte  de  leurs  appointements,  le  Conseil  exécutif  trouve 
bon  que  le  citoyen  Genêt  fasse  profiter  les  consuls  des  facilités  que  le 
trésorier  des  Etats-Unis  est  disposé  à  donner  aux  agents  français  et 
qu'il  leur  fasse  recevoir  les  appointements  de  leur  place  à  compte  de 
la  dette  exigible  des  Etats-Unis  envers  la  France.  Les  reçus  purs  et 
simples  en  argent  de  France  des  consuls  seront  présentés  par  le  citoyen 
Genêt  comme  comptant  dans  le  remboursement  de  l'exigible  de  la 
dette  des  Etats-Unis .  et  notre  trésor  national  qui  les  admettra  de  cette 
manière  pourra  les  [)asser  de  mémo  dans  les  payements  au  directeur 
de  la  finance  de  la  marine  auquel  les  consuls  fefont  remettre  des  quit- 
tances comptables  pour  chacun  des  quartiers  ainsi  acquittés  et  leur 
quittance  d'imposition. 

«  La  présente  instruction  servira  de  règle  au  citoyen  Genêt  et  aux 
consuls  qui  sont  sous  sa  direction.  » 

En  continuant  les  délibérations  précédentes  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire a  pris  en  considération  la  mission  particulière  donnée  au  citoyen 
Genêt,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  les 
congrès  des  Etals-Unis,  pour  suivre  les  négociations  relatives  au  rem- 
boursement des  sommes  échues  ou  à  écheoir  sur  la  dette  desdits  Etats- 
Unis  envers  la  République  française. 

II  a  été  rendu  compte  de  dilîércntes  dispositions  et  démarches  déjà 
faites  pour  parvenir  à  ce  but.  Il  a  été  exposé  ensuite  qu'attendu  l'utilité 
qu'il  y  aurait  de  pouvoir  appliquer  le  produit  des  remboursements 
qui  pourraient  être  effectués  par  le  congrès  à  l'achat  des  munitions  et 
des  subsistances  dont  il  convient  à  la  République  française  de  s'appro- 
visionner dans  les  divers  marchés  des  Etats-Unis,  le  citoyen  Genct 
s'est  concerté  à  cet  effet  avec  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  affaires  étrangères  pour  déterminer  la  masse  des 
fonds  qu'il  serait  chargé  d'employer  à  ces  achats  :  mais  qu'il  est  plu- 
sieurs points  (pii  doivent  être  définitivement  réglés  par  le  Conseil  soit 
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relativement  aux  formes  de  la  comptabilité,  soit  pour  suppléer  à  ce  qui 
pourrait  manquer  do  fonds  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  américain 
ne  réaliserait  pas  ses  remboursements  en  proportion  des  achats  faits 
pour  le  compte  de  la  République. 

En  conséquence  le  Conseil  exécutif  provisoire ,  après  avoir  entendu 
et  discuté  les  rapports  et  les  mesures  présentés  par  le  ministre  des 
contributions,  arrête  les  dispositions  suivantes: 

1°  Le  citoyen  Genêt  sera  autorisé  à  employer,  conformément  aux 
ordres  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères,  les  sommes  qui  lui  seront  payées  à  compte  de  la 
dette  des  Etats-Unis  envers  la  France  ou  pour  en  consommer  l'entier 
remboursement. 

2°  Pour  faciliter  ces  remboursements  le  citoyen  Genêt,  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  les  obtenir  en  espèces,  pourra  les  accepter  en  tels 
billets  d'Etat  qui  lui  seraient  remis  par  le  Gouvernement  américain,  et 
qui  seraient  reçus  pour  comptant  par  les  personnes  auxquelles  le 
citoyen  Genêt  aurait  des  payements  à  faire  pour  le  compte  de  la 
République. 

3'  Les  mandats  que  le  citoyen  Genêt  fournira  sur  la  trésorerie  des 
États-Unis  en  échange  de  ces  valeurs  porteront  l'indication  du  dépar- 
lement pour  le  compte  duquel  ces  mandats  sont  délivrés.  La  trésorerie 
des  Etats-Unis,  après  avoir  acquitté  ces  mandats,  les  fera  passer  à  la 
trésorerie  de  la  République  française  qui  les  emploiera,  comme 
recette  comptant,  à  la  décharge  des  Etats-Unis  en  déduction  de  leur 
dette  et  comme  dépense  faisant  partie  des  sommes  mises  par  la  Con- 
vention nationale  à  la  disposition  de  celui  des  départements  minis- 
tériels désigné  sur  les  mandats. 

/i°  Dans  le  cas  où  les  remboursements  des  Etats-Unis  ne  seraient 
pas  effectués  assez  à  temps  ni  en  somme  suffisante,  le  citoyen  Genêt 
sera  autorisé  à  fournir  sur  le  caissier  général  de  la  trésorerie  natio- 
nale des  lettres  de  change,  à  deux  mois  de  vue,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qu'il  aura  été  chargé  d'employer  au  payement  des  sub- 
sistances, munitions  et  autres  dépenses  ordonnées  par  lesdits  ministres. 
Ces  lettres  de  change  seront,  ainsi  que  les  mandats,  timbrées  du  dé- 
partement ministériel  au  compte  duquel  elles  auront  été  fournies,  afin 
que  la  trésorerie  puisse  les  employer  également  en  dépense  sur  les 
fonds  décrétés  pour  ce  département* 
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5°  Le  citoyen  Genêt  fera  passer  à  chaque  ministre  les  états  en 
bonne  forme,  avec  les  pièces  à  l'appui,  tant  des  emplois  de  fonds  faits 
conformément  à  ses  ordres,  que  de  la  manière  dont  il  se  sera  procuré 
lesdits  fonds. 

6°  Dans  le  cas  oii  le  citoyen  Genêt  aurait  reçu  du  gouvernement 
américain  des  billets  ou  bons  d'Etat,  en  remboursement  de  la  dette 
des  Etats-Unis  et  qu'il  n'aurait  pu  faire  usage  au  comptant  de  ces  bons 
ou  billets  qu'au  moyen  de  quelque  sacrifice,  il  passera  la  perte  en  dé- 
pense comme  faisant  partie  des  frais  des  achats,  expédition  ou  paye- 
ment dont  il  se  sera  chargé. 

Il  sera  donné  extrait  certifié  de  la  présente  délibération  au  Comité 
de  la  trésorerie  nationale,  afin  qu'il  puisse  concourir  à  l'expédition  des 
di^ositions  ci-dessus  prononcées  et  donner  à  cet  effet  au  citoyen 
Genêt  les  déclarations  et  autorisations  suffisantes  pour  le  succès  des 
opérations  importantes  dont  il  est  chargé. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DA>S  LE  MONT-BLANC   A   LA   CONVENTION. 

Chambct'y,  â  janvier  ijgS,  an  ii  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues. 

Lorsque  la  Convention  nationale  nous  a  chargés  d'organiser  le  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  elle  nous  a  chargés  en  même  temjis  de 
prendre  connaissance  dos  dispositions  militaires  de  l'armée  des  Alpes. 
En  effet,  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'organiser  un  pays,  si  l'on  négli- 
geait de  le  défendre. 

Pour  remplir  ce  dernier  objet,  nous  joignons  ici  un  mémoire'", 
dont  nous  demandons  le  renvoi  au  Comité  militaire,  et  sur  lequel  il 
serait  important  que  l'assemblée  voulût  rendre  une  prompte  décision  : 
nous  sommes  dans  la  saison  des  mesures  et  des  préparatifs,  mais  le 
temps  d'agir  approche. 

'"  Il  y  »  une  analyse  de  cette  lettre  aux  Archives  nationales,  A  F  ii,  s5a.  dossier  3. 
Mais  le  mémoire  eu  question  ne  s'y  trouve  pas  joint. 


/iOO  REPUliSEINTANTS  EN  MISSION.  [/ij*i«v.  17^3.] 

La  réunion  de  la  Savoie  à  la  France  n'a  point  trouvé  d'obstacle, 
lorsqu'elle  a  été  pubiiquennent  proposée  à  la  Convention  nationale;  mais 
elle  avait  des  contradicteurs  secrets.  Que  ces  derniers  renoncent  à  leur 
système,  et  peut-être  à  leurs  intrigues  :  la  Convention  nationale  a 
décrété  cette  réunion;  les  Alpes  la  voulaient;  le  peuple  français  la 
soutiendra  sans  doute. 

Tout  annonce  que  bientôt  le  département  du  Mont-Blanc  com- 
battra lui-même  sur  sa  frontière  pour  la  liberté  française.  Les  aristo- 
crates du  pays,  les  prêtres,  les  agents  obscurs  de  la  cour  de  Turin; 
les  émigrés  savoisiens,  trop  favorisés  à  leur  retour  par  l'indulgente  loi 
des  Allobroges;  les  émigrés  français  que  le  défautde  publication  de  notre 
loi  empêche  d'expulser  ;  tous  ces  citoyens  pervers  fermentent  sourdement. 
La  révolution  de  Genève,  à  mesure  qu'elle  se  consomme,  appelle  nécçs- 
sairement  l'attention  des  Suisses  et  les  tient  en  suspens.  Le  Piémont  se 
remplit  de  soldats,  et  essaye  de  .s'armer  lui-même  :  jaloux  de  suivre 
les  traces  du  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Sardaigne  laisse  croire  qu'il 
commandera  sa  milice  en  personne.  Le  printemps  prochain  sera 
l'époque  d'une  dernière  lutte  oij  des  légions  d'esclaves  ramasseront 
toutes  les  forces  de  leur  agonie.  Elles  seront  bientôt  terrassées  si  la 
Convention  s'empresse  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  envoyé  des 
fusils  et  des  modèles  de  piques  à  la  brave  garde  nationale  du  Mont- 
Blanc,  à  ces  soldais  robustes  et  valeureux,  qui  viennent  s'inscrire  en 
foule,  et  qui,  dans  toute  la  chaîne  des  Alpes,  ne  font  retentir  qu'un 
seul  cri,  (les  armes  et  la  liberlé!  Elles  seront  bientôt  terrassées  si  la  Con- 
vention reconnaît  également  l'urgente  nécessité  de  compléter  l'armée 
de  Kellermann,  qui  n'a  hérité  de  Montesquieu  que  du  délabrement 
et  du  dommage  à  réparer.  Alors  tous  ces  projets  d'attaque,  toutes  ces 
menaces  des  despotes  voisins  se  réduiront  bientôt  pour  eux  à  l'em- 
barras de  se  défendre.  Un  succès  marqué,  un  seul  succès  ouvrira 
l'Italie  à  la  liberté. 

Celte  lellre  a  été  renvoyée  aux  Comités  de  défense  gèncrak  et  de  la 
guerre. 

[Bulletin  (lu  f)  jniiviVr  17^)'^.] 
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COMITÉ   DE   DÉFENSE   GÉNÉRALE. 


Séance  du  5  janvier  ijgS. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu  et  adopté. 

Le  Comité  arrête  que  ses  séances  ordinaires  seront  fixées  à  trois  par 
semaine.  Elles  auront  lieu  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  sept  heures 
du  soir. 

Sur  les  observations  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  seront  invités  à  se  rendre 
à  sa  séance  exiraordinaire  du  lendemain;  les  ministres  de  la  guerre  et 
des  contributions  publiques,  à  la  séance  exiraordinaire  du  lundi. 

Le  vice-président  communique  une  lettre  d'un  commerçant  du 
Havre.  Ce  citoyen  annonce  que  les  armateurs  de  ce  port,  incertains 
si  la  course  sera  permise  ou  proscrite  par  la  Convention,  n'osent  faire 
les  préparatifs  de  leurs  armements.  Le  citoyen  Rouyer  est  chargé  de 
présenter  un  rapport  sur  cet  objet. 

Un  membre  communique  une  lettre  d'un  commandant  de  bataillon 
à  l'armée  de  Reurnon ville.  S'il  en  faut  croire  ce  militaire,  l'armée 
man(|ue  absolument  de  vivres,  d'habillements  et  de  munitions.  D'autres 
membres  attestent  des  faits  semblables.  L'un  d'eux  assure  qu'une  four- 
niture di!  100,000  aunes  de  drap,  à  des  prix  modérés,  a  été  refusée 
par  l'administration  de  la  guerre.  Le  Comité  ordonne  le  dépôt  de  ces 
pièces  à  son  secrétariat  et  arrête  qu'il  sera  dressé  une  note  de  tous 
ces  faits. 

Plusieurs  membres  examinent  si  le  ministère  de  la  guerre  doit  rester 
confié  à  la  direction  d'une  seule  personne,  ou  s'il  peut  être  divisé  en 
plusieurs  parties.  Cet  examen  amène  plusieurs  propositions  incidentes. 
Le  Comité  ne  délibère  sur  aucune  et  s'ajourne  au  lendemain. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT  UNIEME  SEANCE. 
5  janvier  1798. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  exposé  que  le  général  Valence  de- 
mande la  permission  de  venir  à  Paris  où  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes pour  sa  fortune  exigent  sa  présence,  lé  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  cette  permission  sera  accordée  au  général  Valence  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre  au  général  Miranda  de 
()rendre  le  commandement  des  armées  françaises  en  Belgique. 

Le  ministre  des  contributions  propose  et  le  Conseil  adopte  la  nomi- 
nation du  citoyen  Magnier  fils,  ci-devant  inspecteur  des  douanes,  à 
l'emploi  de  directeur  des  douanes  à  Strasbourg,  vacante  par  la  dé- 
mission d'un  citoyen  du  même  nom  de  Magnier. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  qui  a  expose  les  récla- 
mations du  ministre  de  Genève  près  de  la  République  française,  le 
Conseil  a  arrêté  que  le  directeur  des  postes  à  Genève,  qui  avait  été 
supprimé  par  une  de  ses  précédentes  délibérations  '",  sera  rétabli  dans 
cette  ville  et  qu'il  sera  nommé  à  cette  place  un  citoyen  connu  par  son 
patriotisme. 

Il  a  été  fait  lecture  des  instructions  à  donner  au  citoyen  Descorches , 
envoyé  extraordinaire  de  la  République  près  la  Porte  Ottomane  '"-'. 

Le  Conseil,  en  les  approuvant,  a  ajourné  cet  objet  jusqu'à  la  rédac- 
tion des  bases  du  traité  à  conclure  entre  la  République  et  la  Turquie. 

Le  ministre  des  contributions  a  présenté  un  rapport  sur  le  projet 
de  fabriquer  des  monnaies  des  pays  dans  lesquels  se  trouvent  nos 
troupes  pour  les  payer  avec  ces  monnaies.  La  commission  des  monnaies 
consultée  propose  de  faire  cette  fabrication  en  France. 

'•'  Voir  plus  haut,  p.  281.  prédécesseur.  {  Voir Ln  iiiissiimile  Semonvilte 
'^'  Voirpius  haut,  p.  33G.  Je  n'ai  trouvé,  à  Constantinople ,  documpiils  réunis  et  com- 
au  Ministère  des  affaires  étrangères,  qu'un  mentes  pour  le  cours  d'histoire  de  la  Révolu- 
Extrait  des  instructions  données  aux  citoyens  lion  française  à  la  Sorbonne ,  par  Georges 
Z)e»corc/i«»  e(  Sémonm/fe.  Descorches ,  semble-  Grosjean,  étudiant  à  la  Faculté  des  lettres, 
l-il,  reçut  les  mêmes  instructions  que  son  Paris,  1887,  in-8".) 
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LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE   A  LA  CONVENTION. 

Aijc-la-Cliapelle ,  5  janvier  ijyS. 

Citoyens  nos  collègues, 

Depuis  notre  arrivée  en  cette  ville,  avant-hier  au  soir,  nous  ne 
cessons  de  rechercher  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  conduite  de  l'officier 
général  dont  on  nous  avait  porté  des  plaintes,  aux  pillages  dont  on 
s'était  également  plaint  et  qui  vous  ont  déterminés  à  décréter  un 
fonds  d'indemnités  de  60,000  livres,  à  l'état  d'esprit  public  dans  ce 
pays,  état  sur  lequel  nous  adressons  quelques  détails  particuliers  au 
Comité  diplomatique,  ainsi  que  sur  les  dispositions  de  la  Belgique, 
enlin  sur  les  besoins  de  l'armée  en  vivres,  fourrages  et  habits.  La  situa- 
tion de  ces  derniers  objets  ne  nous  a  pas  permis  de  différer  à  vous 
écrire,  elle  nous  a  même  déterminés  à  vous  envoyer  un  courrier 
extraordinaire. 

Sur  la  route  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle,  nous  avons  visité  les  ma- 
gasins d'Hervé,  que  le  dernier  état  fourni  par  Cerf  Berr  annonçait 
être  abondamment  pourvus,  et  nous  y  avons  vu  effectivement  une  pro- 
vision de  foin  assez  forte  pour  la  petite  quantité  de  chevaux  qui  s'y 
trouve.  Mais  à  Aix-la-Chapelle,  nous  avons  reconnu  l'exacte  vérité  de 
tout  ce  qu'on  nous  avait  rapporté  sur  le  défaut  de  fourrages,  le  peu 
d'abondance  du  pain  et  la  nudité  des  soldats. 

Les  fourrages,  du  besoin  desquels  nous  avons  parlé  dans  plusieurs 
lettres  écrites  depuis  peu  au  Comité  de  la  guerre,  mamjuent  presque 
absolument;  les  généraux,  les  commissaires  des  guerres  nous  l'ont 
assuré.  Le  citoyen  Lagraye,  qui  est  ici  pour  le  directoire  des  achats, 
nous  a  positivement  attesté  qu'il  n'y  avait  pas  une  botte  de  foin  en 
magasin;  qu'on  vivait  au  jour  le  jour  sur  des  réquisitions,  des  pro- 
messes qui  pouvaient  manquer  d'un  instant  à  l'autre,  surtout  dans  les 
cas  où  les  payements  de  celles  qui  avaient  été  faites  d'abord  ne  s'exé- 
cuteraient pas.  11  nous  parla  à  cette  occasion,  avant-hier  au  soir,  d'une 
remise  de  fonds  qui  avait  été  promise  par  Cerf  Berr,  de  Liège,  et  qui 
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lui  était  indispensable  pour  faire  le  lendemain  le  payement  des  bons 
pour  fourrages  qu'il  acquitte  les  lundi,  mercredi  et  vendredi.  Hier 
vendredi,  à  sept  heures  du  soir,  Lagraye  n'avait  reçu  aucun  fonds  de 
Cerf  Béer,  mais  seulement  une  lettre  dans  laquelle  celui-ci  lui  disait  : 
«Quant  à  des  fonds,  il  m'est  de  toute  impossibilité  de  vous  en  envoyer; 
j'en  attends  de  Paris,  voilà  trois  courriers  de  suite  que  j'y  ai  envoyés 
pour  en  demander,  et  j'en  attends  sous  trois  jours.  Aussitôt  que  j'en 
aurai,  je  vous  en  ferai  part,  ne  vous  impatientez  pas,  mon  ami  75.  La- 
graye se  plaint  que  ce  manque  de  fonds  le  met  dans  le  plus  grand 
embarras  pour  se  procurer  des  foins  dans  le  pays,  où  l'on  devait  déjà 
pour  cette  denrée  269,200  livres  à  la  date  du  3  janvier.  Il  nous  a 
déclaré  pareillement,  dans  un  mémoire  signé  de  lui,  qu'il  y  avait  beau- 
coup à  craindre  pounles  approvisionnements  en  farines  et  pain. 

Les  généraux  nous  ont  tous  déclaré  unanimement  ce  matin  que  ce 
défaut  d'approvisionnement  mettait  obstacle  à  des  marches  qu'il  pour- 
rait être  essentiel  de  faire  faire  à  ce  moment  à  l'avant-garde  de  l'armée. 

Nous  devons  dans  cette  position,  citoyens  nos  collègues,  vous  de- 
mander que  vous  fassiez  un  examen  rigoureux  de  la  conduite  du  di- 
rectoire des  achats.  Ses  fournitures  devraient  être  en  pleine  activité;  il 
ne  fournit  rien  et  il  n'envoie  pas  même  à  ses  agents  les  fonds  qu'il 
leur  promet  pour  entretenir  le  service.  De  quelque  part  que  vienne  la 
disette  des  fourrages,  il  est  certain  qu'elle  peut  avoir  les  conséquences 
les  plus  funestes.  Il  n'est  pas  possible  qu'une  telle  disette  n'ait  pour 
cause  ou  un  grand  crime  ou  une  négligence  infiniment  coupable.  Pour- 
quoi ne  pas  envoyer  des  fonds  pour  acheter  sur  les  lieux,  puisqu'il  est 
impossible  de  faire  arriver  des  fourrages  d'ailleurs?  Le  service  de  la 
République  exige  un  exemple  sévère  sur  ceux  qui  seront  convaincus, 
dans  des  circonstances  aussi  graves ,  de  crime  ou  de  négligence. 

Pour  subvenir  de  toutes  les  manières  possibles  aux  besoins  de 
l'armée,  nous  avons  requis  hier  matin  les  trois  commissaires  des 
guerres  qui  sont  ici  de  prendre  tous  les  moyens  possibles  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  armées,  même  de  passer  les  marchés  et 
accepter  les  soumissions  en  opérant  tous  trois  collectivement  et  con- 
jointement. 

Ils  sont  venus  nous  apporter  le  soir  la  note  de  quelques  marchés 
passés  et  de  quelques  commissions  acceptées  :  mais  l'objet  en  est  peu 
considérable  ;  ils  continueront  à  nous  en  rendre  conqjte  chaque  jour. 
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A  l'égard  de  la  nudité  des  soldats,  elle  est  d'autant  plus  terrible 
pour  ceux  des  avant-postes  que  la  plupart  sont  souvent  la  nuit  entière 
sur  pied ,  à  cause  des  alertes  fréquentes  que  les  Autrichiens  leur 
donnent.  Aujourd'hui  on  fera  une  première  distribution  de  2,000  ca- 
potes; lundi  on  en  fera  une  seconde.  Nous  avons  écrit  à  Liège  pour 
qu'on  envoyât  la  moitié  de  ce  qui  s'y  trouverait  prêt  en  capotes  et  en 
culottes;  aujourd'hui  même  nous  allons  visiter  les  avant-postes  pour 
connaître  par  nous-mêmes  les  besoins  des  soldats  et  les  assurer  de 
l'activité  que  nous  mettrons  à  y  pourvoir. 

A  notre  départ  de  Liège,  le  directeur  de  la  posle  de  l'armée  nous 
avait  remis  un  mémoire  contenant  l'exposé  de  plaintes  graves  fournies 
contre  Lopez,  directeur  de  la  poste  de  Bruxelles,  (ju'on  accuse  d'in- 
fidélité dans  le  secret  des  lettres.  Les  plaintes  étaient  faites  par  le 
général  Moreton  et  par  le  contrôleur  de  la  poste.  Nous-mêmes  avons 
reçu  dernièrement  une  lettre  qui  était  décachetée.  Après  avoir  examiné 
ici  le  mémoire  et  les  lettres  du  contrôleur  de  la  poste,  apostillées  par 
le  général  Moreton,  nous  avons  arrêté  que  Lopez  serait  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions,  lesquelles  seraient  remplies  par  le  contrô- 
leur. Nous  nous  réservons  de  faire  un  examen  plus  particulier  de  la 
conduite  de  Lopez,  lors  de  notre  premier  voyage  à  Bruxelles. 

[Bulletin  du  8  janvier  «798.] 


COMITÉ   DE   DÉFEÎVSE  GÉNÉRALE. 


Séance  extraordinaire  dtt  dimanche  6  janvier  ijgS. 

Les  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères  se  rendent  au 
Comité,  conformément  à  l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite. 

Le  ministre  de  la  marine  communique  un  mémoire  sur  son  admi- 
nistration avec  les  états  de  la  partie  des  forces  confiées  à  sa  direction. 

Le  même  ministre  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'administrateur 
de  l'arsenal  de  Brest  par  laquelle  celui-ci  annonce  qu'un  grand  nombre 
de  matelots  et  d'ouvriers  quittent  l'arsenal  pour  se  rendre  à  Paris  et 
concourir  à  la  garde  de  la  Convention  nationale. 
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Le  président  du  Comité  est  chargé  de  voir  les  députés  du  dépar- 
tement du  Finistère,  de  conférer  avec  eux  sur  cet  objet  et  de  les 
engager  à  écrire  aux  principales  communes  de  ce  département  pour 
arrêter  le  mouvement  dont  il  s'agit  et  diriger  le  zèle  dos  citoyens  vers 
l'arsenal. 

A  la  suite  de  cette  information,  un  membre  observe  qu'il  convien- 
drait de  solliciter  un  décret  tendant  à  redemander  les  matelots  et  les 
ouvriers  de  ports  qui  sont  aux  frontières,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne,  soit  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales.  (]ette  proposition 
est  appuyée,  sans  cependant  qu'il  soit  rien  statué. 

Le  Comité  arrête  que  les  états  fournis  par  le  ministre  de  la  marine 
seront  remis  à  Kersaint,  Rochegude  et  Rouyer  pour  être  examinés  par 
eux.  Leur  rapport  est  ajourné  à  mardi. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte  de  l'état  de  son 
département,  et  expose  notre  situation  politique  à  l'égard  des  diverses 
puissances  qui  nous  environnent.  Il  fait  connaître  quelles  sont  les 
puissances  neutres,  et  quelles  sont  celles  avec  lesquelles  nous  pour- 
rions faire  des  traités  d'alliance. 

11  communique  les  réponses  faites  par  le  ministère  anglais  à  notre 
ambassadeur  et  un  projet  de  note  à  présenter  par  celui-ci  au  même 
ministre  pour  parvenir  à  une  explication  claire  et  précise. 

Le  Comité  s'entretient  de  divers  objets  relatifs  aux  négociations. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


UN  DES  COMMISSAIRES   A  L'ARMEE  DU  RHIN  AU  PRESIDENT 
DE  LA  CONVENTION. 

Mayence,  le  (5  janvier  1798. 

Citoyen  président. 

Quand  la  Convention  nationale  nous  chargea  de  la  mission  impor- 
tante de  porter  des  secours  et  des  consolations  à  nos  braves  frères 
d'armes,  sur  les  bords  glacés  du  Rhin,  je  n'ai  pas  cru  que  ce  devoir 
que  vous  m'imposiez  me  privait  du  droit  de  vous  faire  connaître  mon 
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opinion  et  d'émettre  mon  vœu.  Je  ne  pense  pas  que  tant  de  longs  et 
tumultueux  débats  sur  le  procès  de  Louis  XVI  nous  préparent  les 
malheurs  qui  ont  suivi  la  criminelle  revision;  que  vous  vouliez  lui  faire 
grâce  une  seconde  fois.  Le  criminel  est  devant  vous;  vous  convenez 
que  le  tyran  détrôné  n'est  plus  qu'un  homme  ordinaire  pour  lequel 
vous  invoquez  la  justice  la  plus  rigoureuse;  vous  avouez  que  les  forfaits 
sont  prouvés,  que  Louis  est  un  nationicide,  et  vous  n'avez  pas  encore 
[)rononcé!  C'est  du  milieu  des  valeureux  soldats  que  je  vous  écris;  ils 
s'étonnent  qu'on  mette  en  question  si  Louis  doit  périr,  quand  les  lois 
positives  condamnent  à  la  mort  les  simples  meurtriers.  Quant  à  moi, 
je  pense  que  la  Convention  peut  punir  le  tyran,  mais  n'a  pas  le  droit 
de  le  sauver.  Moi,  j'ai  conservé  celui  de  venger  mes  frères  dont  le  sang 
a  coulé  sous  les  murs  de  la  Bastille,  à  Nancy,  au  Champ-de-Mars , 
dans  les  plaines  de  Châlons,  etc. ,  et  ceux  qui  s'imiholent  tous  les  jours 
à  la  patrie  sous  mes  yeux  et  tombent  en  la  défendant  contre  les  des- 
potes, dont  la  cause  est  liée  à  celle  de  Capet.  Je  crois  que  la  mort  du 
tyran  peut  seule  assurer  la  liberté  et  servir  d'exemple  aux  autres  rois 
et  aux  prétendus  maîtres  du  monde,  quoi  qu'en  dise  M.  Burke.  Je  vote 
donc  pour  la  mort  de  Capet  et  la  prompte  exécution  du  jugement.  Je 
demande  qu'à  l'appel  nominal  mon  vœu  soit  compté. 

Signé  :  Merlin. 
[A/o«iVe«r  (lu  19  janvier  1793.] 


LES   COMMISSAIRES  A  l.'ABMEE  DU  RHIN  A  LA  CONVENTION. 

Mayence,  le  6  janvier  lygS. 

Citoyens  représentants. 

Nous  nous  étions  proposé  d'écrire  peu ,  mais  d'agir  beaucoup  ; 
cependant  les  circonstances  nous  ont  forcés  d'écrire  de  Strasbourg  une 
lettre  au  Comité  des  finances,  à  laquelle  nous  avons  joint  la  réquisi- 
tion que  nous  a  inspirée  l'urgence  de  remplir  les  magasins  militaires, 
et  de  diminuer  la  concurrence  dans  les  marchés,  afin  que  le  prix  du 
pain  ne  haussât  pas.  Nous  joignons  copie  de  cette  réquisition  à 
laquelle  nous  avons  fait  un  léger  changement  de  rédaction  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  l'exemplaire   envoyé   au  Comité  des  finances.  Nous 


408  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [6  jaw.  170:5.] 

avons  aussi  écrit  de  Strasbourg  au  citoyen  ministre  de  la  guerre,  sur 
plusieurs  objets  qui  nous  ont  paru  mériter  de  l'attention.  Nous  écri- 
vons par  le  [)résent  courrier  aux  Comités  diplomatique,  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  au  Conseil  exécutif  et  au  ministre  de  la 
guerre.  L'on  pourra  reconnaître  au  vrai  dans  cette  correspondance 
et  dans  les  mémoires  ci-joints  notre  situation  politique,  militaire  et 
financière  à  Mayence. 

Le  peuple  de  Mayence  et  des  pays  environnants  est  bon  et  très 
porté  à  adopter  nos  principes  ;  mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler, 
citoyens  représentants ,  que  l'événement  de  Francfort  '",  événement 
cruel  sous  tous  les  rapports,  et  la  présence  des  armées  prussienne  et 
hessoise  ont  un  peu  refroidi  les  plus  ardents  patriotes.  Nous  pouvons 
parvenir  à  les  réchauffer,  mais  il  faut  qu'on  vienne  nous  aider  à 
achever  la  Révolution  dans  cette  belle  partie  de  l'empire.  Ce  n'est  pas 
le  cas  de  s'éloigner  des  armées  prussienne  et  hessoise,  qui  ne  tournent 
pas  sans  raison  tous  leurs  efforts  vers  le  point  important.  Notre  liberté 
ne  sera  jamais  assurée  tant  que  nos  ennemis  les  plus  acharnés  seront 
debout. 

Il  faut  donc  les  balayer  de  dessus  la  surface  de  la  terre.  Qu'il  sera 
vigoureusement  secondé  celui  qui  se  joindra  à  nous!  Il  n'y  a  pas 
d'armée  plus  brave  sous  le  ciel  et  qui  soit  animée  d'un  meilleur 
esprit  que  celle  que  nous  avons  parcourue  et  qui  nous  entoure. 

Nous  n'avons  entendu  dire  d'autres  plaintes  que  celle  de  n'avoir 
rien  à  faire.  Depuis  que  les  glaces  ont  forcé  de  rompre  le  pont  de 
(lastel,  des  bataillons  entiers  bivouaquent  sur  la  rive  droite  du  Rhin; 
les  autres  envient  leur  sort,  et  au  moment  où  nous  écrivons,  Bou- 
chard est  aux  prises  avec  l'ennemi,  qu'il  est  occupé  à  déloger  des 
hauteurs.  Il  est  tombé  plus  d'un  pied  de  neige  pendant  la  nuit;  et  ce 
combat,  que  nous  voyons,  dure  depuis  une  heure  du  matin.  (Il  est 
huit  heures.) 

Cependant  nos  frères  d'armes  ne  sont  pas  vêtus.  Il  vient,  à  la  vérité, 
de  nous  arriver  des  redingotes,  mais  il  n'y  en  a  pas  pour  tout  le 
monde,  et  plusieurs  manquent  d'habits  sous  ces  redingotes. 

Nous  avons  exprimé  toute  l'étendue  de  nos  besoins  dans  nos  lettres 
aux  Comités  et  aux  ministres.  Secondez  notre  zèle,  citoyens  représen- 

'■'  La  ville  de  Francfort  avait  été  reprise  par  les  Prussiens  sur  les  Français  le  9  décembre 
1792. 
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tants;  que  le  Conseil  exécutif  fasse  son  devoir;  il  n'y  a  rien  de  grand 
et  de  glorieux  que  nous  ne  puissions  nous  promettre,  et  nous  rirons 
des  efforts  impuissants  des  nouveaux  ennemis  que  la  perfidie  des  cabi- 
nets nous  suscite. 

Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés  :  c'est  au  nom  de 
Louis  Capet  que  les  tyrans  égorgent  nos  frères,  et  nous  apprenons 
que  Louis  Capet  vit  encore  ! 

Signé  :  Haussmann,  Redbell,  Merlin. 
[Bulletin  (lu  1 1  janvier  1798  et  Moniteur  du  la.] 


COMITE   DE   DEFENSE   GENERALE. 


Séance  exiraordinaive  du  hindi  j  janvier  ijgS. 

Rouyer  présente  le  rapport  dont  il  a  été  chargé  sur  les  armateurs 
en  course.  Le  Comité  discute  et  délibère,  et  arrête  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet. 

Sillery  vient  communiquer,  au  nom  du  Comité  militaire,  un  rap- 
port avec  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  guerre,  sur  les 
abus  à  réprimer  dans  les  vivres,  et  il  présente  aussi  un  projet  de 
réforme  sur  les  revues  militaires. 

Un  membre  propose  de  réorganiser  les  travaux  du  déparlement  de 
la  guerre.  La  délibération  est  interrompue.  Le  Comité  arrête  qu'il  lui 
sera  fait  une  seconde  lecture  du  rapport  de  Sillery  dans  une  de  ses 
séances  subséquentes. 

Le  ministre  de  la  marine  vient  faire  lecture  au  Comité  d'une  lettre 
du  consul  d'Oslende  au  commissaire  ordonnateur  à  Dunkerque,  qui 
lui  semble  annoncer  des  vues  hostiles  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  guerre  vient  rendre  compte  au  Comité  de  son 
administration.  Il  lit  un  mémoire  qui  ne  satisfait  pas  le  Comité;  il  est 
arrêté  qu'il  fournira  les  états  suivants  : 

1°  Un  état  nominatif  des  commissaires  des  guerres  et  ordonnateurs 
avec  des  notes  sur  leur  état  précédent; 
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2°  Un  état  des  commis  des  bureaux  du  département  de  la  guerre, 
également  circonstancié; 

3°  La  communication  de  la  correspondance  des  généraux  depuis  le 
i5  décembre  dernier; 

4°  Un  état  circonstancié  des  forces  de  la  République  en  bataillons 
et  nature  des  différents  corps  ; 

5°  Un  état  détaillé  de  nos  armes. 

Le  Comité  donne  communication  au  ministre  de  la  guerre  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  Convention  sur  la  révolution  de  Genève , 
sur  les  armements  que  l'on  a  lieu  de  craindre  en  conséquence  de  la 
part  des  Suisses,  des  Piémontais  et  de  l'Autriche,  et  les  mouvements 
que  celte  circonstance  semble  exiger  dans  nos  armées. 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT  DEUXIEME  SEANCE. 

7  janvier  1793. 

Le  ministre  de  la  marine  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  une  pro- 
clamation portant  annulation  de  l'arrêté  pris  le  ay  octobre  par  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Isère  pour  ordonner  la  mainlevée  du 
séquestre  mis  sur  les  biens  du  sieur  Vegret,  ancien  commissaire  des 
guerres,  cet  arrêté  étant  contraire  à  la  loi  qui  n'a  prononcé  aucune 
exception  pour  les  Français  sortis  pour  cause  de  maladie. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  a  adopté  une 
proclamation  portant  que,  malgré  l'arrêté  du  département  de  l'Isère, 
le  séquestre  serait  rétabli  sur  les  biens  de  la  veuve  Pina. 

Le  général  Riron  a  été  introduit  au  Conseil  pour  y  être  entendu 
sur  tout  ce  qui  concerne  l'armée  du  Rhin  et  l'armée  aux  ordres  de 
Custine ,  ainsi  que  sur  les  moyens  qu'il  croit  les  plus  propres  à  mettre 
ces  armées  en  état  d'agir  le  plus  tôt  possible.  Il  a  été  invité  à  com- 
muniquer son  opinion,  tant  sur  le  plan  général  à  suivre  dans  les  cir- 
constances présentes  que  sur  la  position  particulière  du  général  Cus- 
tine vis-à-vis  de  l'Électeur  Palatin  et  à  l'égard  de  la  ville  de  Manheim. 
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Le  Conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  ar- 
rête qu'il  sera  adressé  aux  municipalités  et  aux  administrateurs  de  la 
marine,  dans  les  différents  ports  de  mer,  une  circulaire  à  l'effet  d'in- 
struire les  négociants  et  armateurs  que  les  puissances  maritimes  du 
premier  ordre  n'ayant  point  répondu  aux  invitations  qui  leur  ont  été 
faites  pour  la  suppression  de  la  course  sur  mer,  cette  course  n'est  dé- 
fendue par  aucune  loi,  et  qu'ainsi  tout  Français  est  libre  de  suivre  à 
cet  égard  tout  ce  qui  lui  sera  suggéré  par  son  patriotisme  dans  le  cas 
d'une  rupture  avec  une  ou  plusieurs  de  ces  puissances. 

Le  commissaire  civil  de  Saint-Domingue,  le  citoyen  Ailhaud  '^', 
n'ayant  pas  été  trouvé  lorsqu'en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil 
on  est  venu  s'assurer  de  sa  personne,  les  scellés  ont  été  mis  sur  les 
effets  qui  étaient  dans  son  appartement  et  en  même  temps  sur  ceux  de 
son  secrétaire,  lequel  ayant  réclamé  les  objets  qui  lui  sont  le  plus  né- 
cessaires, le  Conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  arrête 
([ue  les  scellés  apposés  seront  levés  à  l'effet  de  rendre  au  secrétaire 
d'Ailhaud  ce  qui  lui  appartient,  pourvu  que  les  autres  papiers  ou  effets 
soient  exactement  inventoriés. 

11  a  été  fait  lecture  des  dépêches  du  général  Valence,  contenant 
des  détails  sur  la  position  des  armées  qui  se  trouvent  dans  la  Belgique. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  présenté 
par  les  patriotes  hollandais  par  lequel  ils  proposent  l'invasion  actuelle 
de  la  Zélande,  arrête  que  le  citoyen  de  Kock  '^'  qui  présente  ce  mé- 
moire sera  demain  entendu  sur  ce  plan. 


REPRÉSENTAIVTS   EN   MISSION. 


LES   COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC  A   LA  CONVENTION. 

\^Ckai)ibéry ,  j  janvier  ijg3.^ 

.  .  .  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  au  département 
du  Monl-Blanc  adressent  à  la  Convention  une  lettre  contenant  la  de- 

'■'   Voir  pliisbaiit,  p.  38o. 

(*'  De  Kock,  banquier  hollandaig,  fournisseur  de  l'armëe  du  Nord,  colonel,  combattant 
de  Vaimy  et  de  Jemmapes,  était  le  père  du  célèbre  romancier. 
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mande  des  ofliciers  de  santé  des  armées  et  hôpitaux  militaires,  à  fin 
de  suppression  des  uniformes  brodés  ou  galonnés  dont  ils  sont  revêtus. 
Sur  la  proposition  d'un  membre  la  Convention  renvoie  celte  demande 
au  Comité  de  la  guerre. 

[Procès-rprhnl  (\n  1 3  janvier  1793.] 


LKS  COMMISSAIRES  KN  BELGIQUE  A  LA  CONVENTION. 

Convention  nnlionale,  séance  du  7  janvier  lygS. 

Citoyens, 

Il  y  a  dans  les  avant-postes  de  l'armée  trois  légions  belges  et  une 
légion  liégeoise  qui  servent  utilement  la  cause  de  la  liberté.  Elles 
avaient  été  payées  jusqu'à  ce  jour  sur  les  fonds  de  l'armée;  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  ont  remarqué  qu'il  n'existait  pas  de  décret 
qui  ordonnait  leur  payement  sur  les  fonds  de  la  République. 

Il  nous  semble  en  effet  que  ces  légions  doivent  être  payées  sur  les 
fonds  des  pays  d'où  elles  sont  tirées.  Comme  il  n'y  a  pas  en  ce  moment 
de  fonds  dans  la  Belgique  dont  on  puisse  disposer,  nous  avons  déclaré 
aux  trois  légions  belges  qu'elles  doivent  s'adresser  à  vous.  Elles  ont 
trouvé  des  fonds  qui  leur  ont  été  confiés  pour  le  payement  du  prêt 
échu.  Il  n'en  était  pas  de  même  par  rapport  à  la  légion  liégeoise.  L'exé- 
cution du  décret  du  1 5  [décembre  1792]  ayant  fait  découvrir  quelques 
fonds  publics,  nous  avons  pensé  que  le  prêt  de  la  légion  devait  être 
pris  sur  ces  fonds,  au  moins  provisoirement,  en  attendant  votre  déci- 
sion définitive,  afin  que  les  troupes  qui  appuient  nos  avant-postes  ne 
périssent  pas  de  faim.  Nous  joignons  ici  la  demande  qui  nous  a  été  pré- 
sentée et  l'arrêté  que  nous  avons  pris.  Nous  vous  prions  de  statuer  le 
plus  tôt  possible. 

Sur  la  nouvelle  que  nous  avons  rc^ue  de  la  prononciation  du  dé- 
cret que  nous  vous  avons  demandé  relativement  à  Aix-la-Chapelle  '", 

<■'   Il  s'agit  du  décret  du  37  décembre  sera  mis  60,000  livres  en  assignats  à  la 

1799  rendu  pour  indemniser  les  habitants  disposition  du  minisire  de  la  guerre  pour 

de  Liège  et  d'Aix-la-Chapelle  du  pillage  et  fournir  des  indemnités  provisoires  aux  ci- 

du  brigandage  dont  ils  avaient  eu  à  souf-  toyens  les  moins  aisés  de  Liège  et  d'Aix-la- 

frir  :  "La  Convention  nationale  décide  qu'il  Chapelle,  qui  ont  le  plus  soiilTert-, 
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nous  partons  demain  pour  cette  ville;  nous  reviendrons  ici  pour  faire 
le  surplus  de  vos  intentions. 

[Bullem.] 


COMITE  DE  DEFENSE  GENERALE. 


Séance  du  mardi  8  janvier  ijgS. 

Le  président  donne  communication  d'une  lettre  des  commissaires 
de  la  (Convention  dans  la  Belgique  et  de  quatre  procès-verbaux  des 
sections  de  Bruxelles  joints  à  la  lettre. 

Le  Comité  passe  à  l'examen  de  cette  question  : 

Le  ministère  de  la  {juerre  peut-il  rester  confié  à  un  seul  homme? 

Le  Comité  arrête  que  ce  ministère  est  trop  compliqué  dans  l'état 
actuel  des  choses  pour  un  seul  homme,  et  qu'il  doit  être  confié  provi- 
soirement à  plusieurs.  En  conséquence  il  sera  formé  un  directoire. 

Un  membre  pose  les  questions  suivantes  et  les  soumet  à  l'examen 
de  chacun  des  membres  du  Comité  : 

1°  De  combien  de  membres  sera  composé  le  directoire? 

a"  Quelles  seront  les  fonctions  des  membres  du  directoire,  et  com- 
ment le  travail  sera-t-il  divisé  entre  eux? 

3°  Par  qui  et  comment  seront-ils  nommés? 

'i°  Quelles  qualités  faut-il  rechercher  dans  les  candidats? 

5°  Y  aura-t-il  un  minisire  ou  directeur  en  chef? 

6°  Quelle  sera  la  responsabilité  de  ce  directeur?  Ne  convient-il 
pas  de  la  préciser  de  manière  que  cette  responsabilité  ne  soit  pas  illu- 
soire? 

7°  Quels  seront  les  aj)pointements  des  membres  du  directoire? 

Le  Comité  arrête  que  le  général  Dumouriez  sera  invité  à  se  rendre 
à  sa  séance  du  lendemain. 


I 


h\h  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOUŒ.  [8  janv.  1798.] 

CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CEINT  TROISIEME  SEANCE. 

8  janvier  1793. 

Tous  les  ministres  présents. 

Sur  les  représentations  de  la  municipalité  de  Marseille,  le  Conseil 
exécutif  a  arrêté  d'apporter  quelques  modifications  aux  instructions 
données  à  l'officier  chargé  de  conduire  à  Alger  les  deux  chebecks  algé- 
riens réparés  à  Toulon  '^',  instructions  qui  avaient  pour  objet  de  traiter 
amicalement  avec  le  dey  d'Alger,  mais  d'annoncer  que  la  République 
française  ne  payerait  plus  de  tributs. 

Le  Conseil  a  entendu  dans  la  séance  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  par 
le  citoyen  de  Kock  des  motifs  et  des  moyens  d'ordonner  au  plus  tôt 
une  expédition  dans  la  Zélande.  Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré, 
arrête  que  le  général  Dumouriez  sera  invité  à  se  rendre  demain  au 
Conseil  pour  y  communiquer  ses  vues  sur  cette  expédition. 

La  proposition  ayant  été  faite  d'engager  le  général  Biron  à  re- 
prendre le  commandement  de  l'armée  du  Rhin  pour  qu'il  fût  plus  à 
portée  de  suivre  quelques  négociations  importantes,  le  Conseil  arrête 
que  rien  ne  sera  changé  à  la  destination  du  général  Biron  et  qu'il  se 
rendra  au  plus  tôt  à  l'armée  du  Var  dont  le  commandement  lui  a  été 
conféré. 

Le  Conseil  étant  assemblé,  un  huissier  de  la  Convention  nationale 
a  apporté  un  décret  de  ce  jour  et  dont  la  teneur  suit  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  Conseil  exécutif  rendra 
compte  par  écrit  et  séance  tenante  des  moyens  qu'il  a  pris  pour  l'exé- 
cution du  décret  qui  le  charge  d'envoxer  des  commissaires  nationaux 
dans  la  Belgique  et  de  lui  présenter  le  tableau  nominatif  desdits  com- 
missaires '^'.  » 

C  Ces  deux  chebecks  avaient  été  pour-  le  procès- verbal,  n'est  pas  loiil  à  fait  le 

suivis  et  détériorés  par    un   bâliment  de  même  pour  la  forme.  Mais  le  fond  est  le 

jfuerre  napolitain.  Comme  cet  incident  avait  même.  —  C'est  à  la  suite  d'une  adresse  de 

eu  lieu  dans  un  de  nos  ports,  nous  étions  féliritation  des  citoyens  de  Bruges  et  de  di- 

tenus,  d'après  nos  conventions  avec  le  dey,  verses  observalions  de  C.unbon  et  de  Louvet 

à  réparer  les  avaries.  que  la  Convention  adressa  cette  invitation 

'*'  Le  texte  de  ce  décret ,  tel  (pie  le  donne  au  Conseil  exécutif. 
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Le  Conseil  s'occupant  aussitôt  de  satisfaire  à  l'objet  de  ce  décret  a 
arrêté  que  la  lettre  dont  la  transcription  suit  serait  portée  sur-le-champ 
au  président  de  la  Convention  nationale  : 

«Le  Conseil  exécutif  provisoire,  aussitôt  qu'il  a  eu  communication 
officielle  du  décret  du  1 5  décembre  sur  les  mesures  destinées  à  ache- 
ver la  révolution  dans  les  pays  où  la  République  française  a  porté  et 
portera  ses  armes,  s'est  occupé  de  l'exécution  du  décret  qui  doit  avoir 
de  si  grandes  influences  sur  les  destinées  de  la  France  et  sur  celles  de 
l'Europe. 

«Plusieurs  séances  du  Conseil  exécutif  ont  été  consacrées  à  cet 
objet. 

r11  a  dû  prendre  deux  mesures,  nommer  des  commissaires  et  ré- 
diger les  instructions  qui  leur  seraient  données. 

«Les  commissaires  ont  été  nommés;  quelques-uns  se  sont  démis  et 
ont  été  remplacés. 

«Les  instructions  ont  été  rédigées;  avant  de  les  adopter  définitive- 
ment, le  Conseil  en  adonné  communication  aux  membres  des  Comités 
de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances. 

«Sur  les  observations  des  membres  de  ces  Comités,  il  a  été  con- 
venu qu'il  serait  fait  des  changements  importants  et  des  additions 
assez  considérables;  ces  instructions  ainsi  corrigées,  modifiées,  aug- 
mentées, sont  imprimées  et  prêtes  à  sortir  en  cemoment  des  presses. 

«Voilà,  citoyen  président,  les  mesures  que  le  Conseil  exécutif  a 
prises  pour  l'exécution  du  décret  du  i  5  décembre;  elles  étaient  indi- 
quées par  les  articles  et  par  la  nature  du  décret. 

«Quelques-uns  des  commissaires  sont  déjà  partis;  tous  le  seront 
sous  peu  de  jours.  » 

A  celte  lettre  a  été  joint  le  tableau  nominatif  des  commissaires  na- 
tionaux. 

Le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  un  décret  de  la 
Convention  nationale  du  6  janvier  dernier  dont  la  teneur  suit  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
décrète  qu'il  sera  accordé  un  délai  de  quatre  jours  au  Conseil  exécutif 
provisoire  pour  se  conformer  au  décret  du  ai  décembre  dernier'".» 

'"  A  celle  date,  In  Convenlion  avait  dé-  ncral  sur  rétat  dos  relations  extérieures, 
crété  que  le  Conseil  enéculif  provisoire  trlui  des  colonies,  de  la  marine,  du  commerce, 
ferait,  le  6  janvier  à  midi,  uu  iap()ort  gé-         des  frontières,  des  armées,  de  leurs  appro' 
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En  conséquence  de  ce  décret,  le  Conseil  a  délibéré  sur  les  moyens 
d'y  satisfaire  et  arrêté  que  la  lettre  ci-après  transcrite  serait  envoyée 
au  président  de  la  Convention  nationale  : 

ttLes  ministres  avaient  pensé  que  le  compte  exigé  d'eux  par  la  Con- 
vention nationale  était  un  rapport  individuel  de  l'état  du  département 
de  chacun  d'eux,  en  y  joignant  les  vues  que  cet  état  pouvait  leur  sug- 
gérer. 

«La  Convention  a  depuis  fait  connaître  que  le  compte  qu'elle  atten- 
dait devait  être  rendu  par  le  collège  des  ministres,  ce  qui  suppose  que 
chaque  état  sera  examiné  en  Conseil  et  ne  sera  porté  à  la  Convention 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  des  ministres. 

«Dès  lors,  citoyen  président,  ce  travail  exige  un  terme  plus  long 
que  celui  de  quatre  jours,  vu  que  ni  le  Conseil  ni  les  ministres  ne 
doivent  abandonner  les  affaires  courantes  pour  se  livrer  en  entier  aux 
discussions  que  chaque  objet  peut  faire  naître. 

kLcs  ministres  estiment  donc  que  le  compte,  tel  que  l'intention  de 
la  Convention  le  fait  concevoir,  ne  peut  pas  être  rendu  plus  tôt  que  le 
i5  février,  et  ils  demandent,  pour  s'en  occuper  en  commun,  de  jouir 
de  ce  terme,  à  moins  que  la  Convention  ne  consente  à  recevoir  le  rap- 
port fait  par  chaque  ministre,  et  sur  sa  propre  res[)onsabilité,  de  l'état 
de  son  département.  » 

[Nous  n'avons  pas  trouvé  le  texte  officiel  des  instructions  données  à  celle  date 
du  8  janvier  1798,  aux  commissaires  en  Belgique.  Nous  les  donnons  d'après  les 
Mémoires  ^'^  de  Publicola  Chaussard,  l'un  de  ces  commissaires.] 

INSTRUCTIONS  POUR  LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE. 

C'est  en  vain  que  nos  ennemis  tenteraient  de  faire  prendre  le  change 
à  l'Europe  entière  sur  les  motifs  qui  ont  entraîné  la  République 
française  à  porter  la  guerre  hors  de  son  territoire.  Leur  calomnie  est 
aussi  manifeste  que  notre  conduite.  Il  est  évident  que  nous  ne  sommes 
point  guidés  par  l'ambition  turbulente  des  conquêtes.  Nous  ne  voulons 
dominer  ni  asservir  aucun  peuple.  Plus  que  jamais  nous  respectons 

visionnement,   armement   et  liaijillemeiit,  '■'  Mémoire»  hùiloriques  et  politiques  tur 

des  conlributioiis  publiques,  de  ia  fabiica-  la  révolution  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
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l'iiulépendance  des  nations.  Ce  n'est  pas  même,  comme  ils  ont  all'eclé 
tie  le  répandre,  ce  n'est  pas  la  passion  téméraire  de  propager  au  delà 
de  nos  limites  nos  principes  et  nos  lois  qui  précipita  nos  armées  dans 
les  contrées  environnantes.  L'aveuglement  d'un  enthousiasme  sectaire, 
une  vaine  fureur  de  prosélytisme  ne  transportent  point  une  nation  tout 
entière,  une  nation  à  qui  la  raison  humaine  doit  le  plus  rapide  pro- 
grès, chez  qui  tout  fanatisme  est  en  horreur,  fût-ce  même  celui  de  la 
philosophie. 

Non,  l'universel  la  postérité  le  reconnaîtront,  la  guerre  injuste  que 
les  despotes  ligués  ont  les  premiers  préparée  contre  la  France  est  la 
seule  origine  de  la  guerre  légitime  et  sacrée  que  nous  poursuivons 
contre  eux ,  dans  la  seule  vue  d'assurer  notre  indéjiendance  et  d'em- 
pêcher de  nouvelles  agressions. 

Si  ces  despotes  eussent  respecté  la  souveraineté  de  la  nation;  s'ils 
n'eussent  pas  rassemblé  leurs  armées  pour  envahir  la  terre  libre  et, 
comme  le  prouvent  leurs  manifestes  féroces,  pour  la  réduire  au  ])lus 
honteux  esclavage,  qui  pourrait  douter  que  la  République  française, 
contente  d'avoir  affermi  sa  liberté,  ne  se  fût  reposée  du  progrès  de  la 
vérité  autour  d'elle  sur  le  temps,  sur  l'efficacité  de  son  exemple,  sur 
l'avancement  des  connaissances  humaines,  sur  la  dépravation  toujours 
croissante  et  l'intolérable  tyrannie  du  gouvernement  absolu  1 

Mais,  du  moment  que  les  Français  ont  été  réduits  à  repousser  la 
violence  par  la  force,  il  n'a  plus  suffi  pour  eux  de  vaincre  et  de 
disperser  leurs  ennemis  à  travers  les  pays  même  de  leur  domination: 
ils  ont  dû  encore  inviter  les  habitants  de  ces  pays  à  s'affranchir  comme 
eux-mêmes,  à  se  donner,  en  légitimes  souverains,  un  gouvernement 
libre ,  à  se  régénérer  enfin  par  un  changement  universel  et  conforme 
aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Autrement  les  Français  eussent 
été  forcés  de  les  traiter  en  ennemis  véritables,  en  satellites  volontaires, 
en  complices  des  tyrans. 

Et  d'ailleurs  la  plupart  des  peuples  dont  nos  armées  occupent  au- 
jourd'hui le  territoire  dès  longtemps  demandaient  leur  délivrance  au 
ciel  et  à  la  République  française.  Ils  ont  été  exaucés.  Il  est  temps  au- 
jourd'hui que  cette  libération  se  consolide.  Et  comment?  Par  une  véri- 
table révolution.  Kt  à  qui  appartient-il  de  la  faciliter  et  de  l'accélérer 
en  faveur  de  ces  peuples ,  si  ce  n'est  à  la  République  française  ? 

C'est  là  le  princi[)al  objet  du  décret  rendu  par  la  Convention  nalio- 
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nale,  le  i5  décembre  dernier.  Le  choix  des  dispositions  que  prescrit 
celte  loi  a  été  dirigé  par  des  vues  qui  ne  sont  pas  moins  grandes  et 
moins  judicieuses. 

Malheur  au  peuple  qui  essaiera  de  s'affranchir,  s'il  ne  rompt  au 
même  instant  toutes  ses  chaînes!  Tous  les  droits  sortent  d'une  seule  et 
même  souche;  qui  n'en  saisit  que  les  branches,  ne  possède  qu'un  usu- 
fruit précaire  et  n'est  point  en  effet  rentré  dans  la  propriété  de  son 
domaine  naturel.  En  un  mot,  pour  qu'une  révolution  politique  soit  sa- 
lutaire et  durable,  il  la  faut  rapide  et  complète;  il  faut  qu'elle  s'opère 
tout  à  la  fois  dans  les  hommes  et  dans  les  choses. 

Qui  l'a  plus  que  nous  éprouvé?  Pourquoi  trop  souvent  fûmes-nous 
forcés  d'avoir  recours  au  remède  violent  et  périlleux  des  insurrections  ? 
Pourquoi  la  liberté  n'a-t-elle  pu  s'asseoir  parmi  nous  que  teinte  de 
sang  et  entourée  de  discordes  ?  Pourquoi  les  tyrans  de  l'Europe  eurent- 
ils  le  temps  et  l'audace  de  conjurer,  de  s'armer  contre  la  nation  libre  ? 
Pourquoi  le  crédit,  le  commerce  et  la  prospérité  publique  ont-ils  reçu 
des  blessures  si  profondes  ? 

C'est  que  notre  révolution  timide  et  graduelle  laissait  à  plusieurs  tyran- 
nies des  points  d'appui  qui  les  soutinrent  dans  la  secousse  générale.  C'est 
parce  qu'à  côté  de  la  souveraineté  nationale  subsistèrent  des  autorités 
usurpatrices  qui  l'avaient  longtemps  foulée  aux  pieds.  C'est  parce  que 
notre  confiance  imprudente  voulut  faire  des  anciens  serviteurs  du  des- 
potisme les  ouvriers  de  la  liberté  naissante.  C'est  parce  qu'enfin  nous 
laissâmes,  par  des  ménagements  et  des  conciliations  funestes,  révoquer 
en  doute  la  réalité  de  la  volonté  nationale,  l'existence  de  la  nation 
elle-même. 

Ainsi  donc,  quoique  l'art  d'organiser  les  sociétés  soit  encore  dans 
son  enfance ,  l'art  d'organiser  les  révolutions  est  du  moins  plus  avancé- 
Grâces  en  soient  rendues  à  cette  vaste  expérience  que  nous  venons  de 
faire  à  nos  périls  et  au  profit  du  genre  humain  ! 

C'est  un  fait  reconnu.  Toute  révolution  veut  une  puissance  provisoire 
qui  ordonne  ses  mouvements  désorganisaleurs,  qui  fasse  en  quelque 
sorte  démolir  avec  méthode  toutes  les  parties  de  l'ancienne  constitution 
sociale,  qui,  remplaçant  momentanément  les  autorités  renversées,  em- 
pêche que  la  hideuse  anarchie  ne  s'empare  du  temps  qui  doit  s'écouler 
entre  la  destruction  et  la  reconstruction  politique. 

Tel  doit  être  le  pouvoir  réviiJMioimaire. 
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A  qui  peut-il  appartenir,  si  ce  n'est  aux  Français,  dans  les  pays  où 
la  poursuite  de  leurs  ennemis  entraîna  leurs  armes?  Pourraient-ils 
avec  sécurité  le  laisser  exercer  à  d'autres  ? 

La  République  française  a  donc  dû  se  charger  de  cette  sorte  de 
tutelle  des  peuples  qu'elle  fait  naître  à  la  liberté;  tutelle  temporaire, 
et  dont  la  Convention  nationale  a  elle-même  fixé  positivement  le  terme. 

La  loi  du  i5  décembre  institue  en  quelque  sorte  ce  pouvoir;  elle 
en  trace  les  règles;  elle  en  établit  les  procédés  :  telle  est  son  intention 
bienfaisante;  telle  est  son  but  principal. 

Cependant  elle  a  un  second  objet,  qu'il  convient  aussi  d'indiquer.     © 

La  guerre  que  nous  avons  entreprise  intéresse  tous  les  peuples. 
.N'eussent-ils pas  même  besoin  delà  liberté,  ils  ont  besoin  de  la  paix. 
Or  la  paix  ne  peut  arriver  que  par  notre  destruction  entière,  et  dans 
ce  cas  la  guerre  peut  durer  longtemps;  ou  par  des  victoires  successives 
et  des  mesures  qui  désarment  à  jamais  et  terrassent  les  despotes;  et 
ce  qui  vient  de  se  passer  annonce  qu'on  peut  ainsi  accélérer  le  terme 
du  Iléau. 

Que  les  peuples  dont  il  s'agit  fassent  donc  cause  commune  avec  la 
République  française,  s'ils  veulent  rappeler  promptement  la  paix; 
qu'ils  s'unissent  à  nos  efforts;  qu'ils  nous  aident  de  leurs  moyens.  Ils 
partagent  nos  risques:  ils  partageront  nos  avantages.  Qu'ils  partagent 
donc  nos  sacrifices;  qu'ils  entrent  du  moins  en  quelque  compensation 
des  avances  ruineuses  que  nous  avons  faites  pour  l'intérêt  précieux  et 
universel  de  la  liberté  des  hommes. 

Aussi  le  décret  du  i  5  décembre  établit-il  les  bases  de  cette  com- 
munauté d'intérêts,  de  secours  et  de  dédommagements  entre  la  Répu- 
blique française  et  les  peuples  affranchis  par  ses  armes. 

Tel  est  l'esprit,  tels  sont  les  principes  élémentaires  de  la  loi,  et 
c'est  sur  ces  principes  que  les  commissaires  nationaux  doivent  en  diri- 
ger l'exécution.  Les  instructions  qui  vont  leur  être  données  par  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  relativement  à  chacune  de  ses  dispositions, 
achèveront  d'éclairer  et  de  guider  leur  marche. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  MESURES  À  PRENDRE  POUR  L'EXÉCUTrOK  DE  CHAQUE 
ARTICLE  DU  DÉCRET  DU    l5   DECEMBRE  [l79*î]. 

Art.  I".  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront  occupés  par  les  armées  dé 
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h  République  les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de  la  nation 
française,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de  toutes  les  autorités 
établies,  des  impôts  ou  contributions  existants,  l'abolition  de  la  dîme,  de  la 
féodalité ,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  censuels ,  fixes  ou  casuels, 
des  banalités,  de  la  servitude  réelle  ou  personnelle,  des  droits  exclusifs  de 
chasse  et  de  pêche,  des  corvées,  de  la  noblesse,  et  généralement  de  tous  tes 
privilèges. 

Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  observations  : 

1°  Lorsque  les  commissaires  nationaux  arriveront  dans  le  lieu  de 
leur  mission,  les  généraux  devront  avoir  déjà  fait  la  proclamation  dont 
il  s'agit;  mais  elle  serait  insuffisante  :  1°  si  ses  dispositions  n'étaient 
point  exécutées;  2°  si  l'on  n'était  assuré  que  le  peuple  à  qui  elles 
auront  été  annoncées  en  a  saisi  toute  l'étendue  et  connaît  l'intérêt 
qu'il  peut  avoir  à  les  maintenir. 

C'est  à  remplir  ces  deux  objets  que  les  commissaires  nationaux 
doivent  s'attacher. 

A  l'égard  du  premier,  ils  devront  s'informer,  par  des  informations 
précises,  qu'aucune  des  redevances  abolies  n'est  plus  perçue,  qu'aucune 
des  exactions  proscrites  ne  continue  à  s'exercer.  Souvent  on  a  vu  par 
des  menaces  secrètes ,  par  de  sourdes  vexations,  par  tous  les  moyens 
de  la  force  et  de  la  ruse,  les  ci-devant  propriétaires  féodaux  ou  les 
avides  décimateurs  extorquer  de  la  faiblesse  ou  de  l'ignorance  des 
redevables  les  mêmes  droits  dont  la  loi  les  affranchissait. 

Les  commissaires  nationaux  surveilleront  cet  abus,  et  le  combat- 
tront par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Ils  feront  dénoncer 
par  les  administrateurs  provisoires  aux  tribunaux  qui  auront  été  insti- 
tués les  contraventions  à  la  loi  proclamée;  ils  feront  traduire  en  ju- 
gement les  infracteurs,  et  demanderont  qu'ils  soient  punis  des  peines 
que  la  loi  ordonne  contre  les  concussionnaires. 

Un  des  moyens  d'assurer  au  peuple  la  jouissance  prompte  et  immé- 
diate de  la  liberté  que  les  Français  lui  auront  apportée  et  des  soula- 
gements que  la  Convention  nationale  a  voulu  lui  procurer,  c'est  surtout 
d'opérer  réellement  la  dissolution  complète  des  autorités  qui  le  rete- 
naient dans  l'esclavage.  II  ne  faut  pas  que  l'ombre  même  de  ces  auto- 
rités subsiste;  autrement  elles  domineraient  encore  par  le  souvenir  et 
par  la  terreur. 

Il  convient  donc  que  les  personnes  qui  com|tosâicnt  les  différents 
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corps  dont  se  formait  l'ancien  gouvernement  ne  puissent  se  réunir  ni 
exercer  aucune  sorte  de  fonctions. 

C'est  là  un  des  points  les  plus  importants  confiés  à  la  surveillance 
des  commissaires  nationaux. 

Mais  ils  devront  s'opposer,  non  seulement  à  la  réunion  de  tous  les 
anciens  fonctionnaires,  mais  même  à  celle  qui  pourrait  être  concertée 
entre  les  privilégiés  de  toute  espèce.  Les  commissaires  répondent  tout 
à  la  fois  et  de  la  sûreté  des  troupes  françaises  et  de  la  liberté  du 
peuple  au  milieu  duquel  elles  vivent;  et,  sous  ce  rapport,  ils  ont  le 
droit  et  le  devoir  d'user  des  précautions  convenables  pour  faire  avorter 
des  conspirations  semblables  à  celles  que  nous  avons  vu  si  souvent 
tramées  par  nos  aristocrates,  et  empêcher  surtout  que  la  trahison  de 
Francfort  ne  se  renouvelle. 

Quant  au  second  objet,  l'instruction  du  peuple,  le  Conseil  exécutif 
le  recommande  expressément  à  ses  commissaires.  Sans  cette  instruc- 
tion, tous  les  moyens  seraient  inefficaces.  Un  peuple  ignorant  n'est 
souverain  que  de  droit  et  de  nom;  mais  il  est  esclave  de  fait,  esclave 
nécessaire.  Les  hommes  qui  ont  été  longtemps  opprimés  conçoivent 
difficilement  qu'ils  puissent  cesser  de  l'être;  même  lorsque  le  despo- 
tisme a  disparu,  ils  croient  toujours  le  voir.  Rien  ne  doit  être  négligé 
pour  persuader  aux  peuples  affranchis  par  nos  armes  que  les  procla- 
mations qui  leur  annoncent  tant  de  biens  ne  sont  point  de  vaines 
paroles;  que  ces  biens  leur  sont  garantis;  qu'ils  n'ont  qu'à  les  connaître 
pour  les  recueillir:  qu'ils  peuvent  en  jouir  dès  à  présent,  et  que  tout 
est  disposé  pour  repousser  et  confondre  quiconque  oserait  troubler 
leur  jouissance. 

Les  commissaires  nationaux  s'occuperont  avec  une  sollicitude  parti- 
culière de  rendre  sensibles,  évidentes  pour  le  peuple  les  dispositions  du 
décret  qui  a  réglé  leur  mission.  Non  seulement  ils  encourageront  les 
écrits  destinés  à  cette  instruction ,  les  sociétés  patriotiques  et  tous  les 
établissements  consacrés  à  la  propagation  de  la  liberté,  mais  encore 
ils  communiqueront  eux-mêmes  avec  le  peuple;  ils  préviendront  par 
des  explications  fréquentes  les  fausses  interprétations,  les  faux  bruits 
et  tous  les  mensonges  par  lesquels  les  malveillants  chercheraient  à 
égarer  l'opinion. 

Enfin,  c'est  pour  seconder  les  commissaires  dans  cette  partie  im- 
portante de  leur  ministère  que  le  Conseil  a  cru  devoir  leur  adjoindre 
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un  certain  nombre  d'agents  destinés  plus  particulièrement  à  ces  com- 
munications instructives  avec  les  habitants  de  ces  pays.  Il  leur  sera 
en  outre  remis  des  listes  des  citoyens  des  divers  pays  où  ils  seront  en- 
voyés, connus  pour  leurs  sentiments  patriotiques,  et  les  plus  capables 
de  concourir  à  la  mission  des  commissaires. 

Les  commissaires  nationaux,  placés  dans  un  centre  d'où  ils  peuvent 
mieux  observer  les  progrès  ou  les  écarts  de  l'esprit  public,  corres- 
pondront sans  cesse  avec  ces  agents,  soit  pour  en  recevoir  des  lumières, 
soit  pour  les  répandre  par  eux. 

a°  Pour  ce  qui  concerne  la  suppression  des  impôts  existants,  pro- 
clamée avec  celle  de  tous  les  droits  oppressifs,  cette  mesure  est 
semblable  à  celle  que  prirent  les  représentants  du  peuple  français  au 
moment  où  ils  se  constituèrent  Assemblée  nationale  en  178g.  Cette 
mesure  était  indispensable  pour  caractériser  la  régénération  absolue 
du  système  social,  dont  les  contributions  sont  une  base  essentielle, 
pour  signaler  la  rentrée  du  peuple  dans  ses  droits  souverains,  dont  le 
droit  d'imposer  est  une  émanation  primitive. 

L'article  5  du  décret  a  pourvu  aux  remplacements  nécessaires  pour 
l'entretien  des  services  et  de  l'établissement  public. 

Art.  2.  //s'^'  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix ,  secours, 
fraternité,  liberté  et  égalité,  et  le  convoqueront  de  suite  en  assemblées  pri- 
maires ou  communales,  pour  créer  et  organiser  une  administration  et  une 
justice  provisoires  ;  ils  veilleront  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 
ils  feront  imprimer  en  langue  ou  idiome  du  pays,  afficher  et  exécuter  sans 
délai,  dans  chaque  commune,  le  présent  décret  et  la  proclamation  y  annexée. 

Il  existe  déjà  dans  quelques-uns  des  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  et  notamment  dans  les  provinces  belges,  des  adminis- 
trations provisoires  de  la  nature  de  celles  qui  sont  indiquées  par  cet 
article.  Mais  elles  ont  été  formées  irrégulièrement;  leurs  membres  ont 
(Hé  élus  par  acclamation,  espèce  d'élection  peu  propre  à  donner  des 
suffrages  libres  et  éclairés.  Les  premières  assemblées  qui  ont  fait  ces 
élections  étaient  composées  en  grande  partie  de  ces  mêmes  privilégiés 
qui  ne  peuvent  exercer  les  premiers  actes  de  la  souveraineté  du  peuple, 
sans  avoir  préalablement  déclaré  leur  renonciation  solennelle  à  leurs 
privilèges. 

'■'  Los  généraux. 
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Les  administrations  actuelles  ne  peuvent  donc  subsister  et  doivent 
être  complètement  renouvelées.  La  Convention  nationale  l'a  formelle- 
ment déclaré  par  son  décret  rendu  le  96  décembre,  sur  la  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  des  habitants  du  Hainaut.  Les  commissaires 
nationaux  dirigeront  ce  renouvellement,  répandront  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  la  régularité  des  opérations  des  assemblées  pri- 
maires. Ils  veilleront  surtout  à  ce  que  les  babitants  des  campagnes 
participent  au  choix  des  administrateurs  et  des  juges  provisoires.  Enfin 
ils  feront  concourir,  autant  qu'il  sera  possible ,  à  ces  premières  élec- 
tions, tous  les  habitants  de  l'arrondissement  dans  lequel  devra  s'étendre 
chaque  administration.  Cet  arrondissement  sera  déterminé  d'après  les 
bases  de  la  population ,  afin  de  rendre  dès  à  présent  la  représentation 
le  plus  égale  et  le  plus  régulière  qu'il  est  possible.  Le  Conseil  exécutif 
croit  pouvoir  indiquer  ces  bases  :  il  semblerait  que  dix  mille  habitants 
au  moins  devraient  en  général  former  une  grande  commune  et  une 
administration  provisoire.  Mais  les  commissaires  nationaux  consul- 
teront surtout  dans  l'application  de  ces  bases  les  convenances  et  les 
habitudes  locales.  L'essentiel  étant  aussi  d'accélérer  l'organisation,  les 
commissaires  se  hâteront  de  profiler  des  dispositions  favorables  que 
montrent  les  habitants  dans  les  divers  lieux,  sans  attendre  qu'ils 
forment  un  nombre  plus  régulier  en  se  réunissant  à  d'autres  moins 
heureusement  préparés  dans  le  premier  moment.  Enfin,  ils  concilie- 
ront le  mieux  qu'il  se  pourra  la  régularité  avec  la  célérité. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires 
et  communales,  et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge  provisoire, 
sans  avoir  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  et  sans  avoir  renoncé 
par  écrit  aux  privilèges  et  prérogatives  dont  l'abolition  est  prononcée  par  les 
décrets  des  1  5  et  17  de  ce  mois,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui. 

Il  ne  suffira  point  aux  commissaires  de  maintenir  cette  disposition, 
par  laquelle  le  législateur  a  montré  tout  à  la  fois  sa  fidéhté  aux  prin- 
cipes et  sa  modération  conciliante.  Us  doivent  encore  en  faire  connaître 
i'esprit  à  ces  hommes  récemment  appelés  à  exercer  le  premier  droit 
de  la  souveraineté,  le  droit  d'élection.  Il  faut  les  convaincre  que  toute 
révolution  qui  aurait  pour  agents  des  ennemis  de  l'égalité,  et  qui 
n'aurait  point  pour  effet  la  destruction  de  tous  les  privilèges,  ne  devien- 
drait bientôt  qu'une  vaine  convulsion  politique,  qu'une  source  d'agita- 
tion ruineuse  et  de  discordes  sanglantes;  qu'ainsi  la  République  fran- 
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yaise  n'aura  jamais  mieux  rempli  ses  devoirs  de  protectrice  et  de  tu- 
trice temporaire  des  peuples  affranchis  par  ses  armes,  que  lorsqu'elle 
leur  trace  cette  marche  judicieuse  et  salutaire. 

Abt.  à.  Les  généraux  metlront  de  suite  sous  la  sauvegarde  et  protection 
de  la  République  française  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  appartenant 
(lu  fisc,  au  prmce,  à  ses  fauteurs,  adhérents  et  satellites  volontaires,  aux 
établissements  publics,  aux  corps  et  communautés  laïques  et  ecclésiastiques; 
ils  en  feront  dresser,  sans  délai,  un  état  détaillé,  qu'ils  enverront  au  Conseil 
exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir,  afn 
que  ces  propriétés  soient  respectées. 

En  arrivant  à  leur  destination,  les  commissaires  nationaux  constate- 
ront ce  qui  a  été  fait  par  les  généraux  d'après  cette  disposition.  Ils 
sont  autorisés  à  suppléer  à  toutes  les  précautions  qui  auraient  été 
omises;  et  en  conséquence  ils  pourront  faire  aux  commandants  et  chefs 
militaires  toutes  les  réquisitions  qu'exigeront  les  circonstances. 

L'application  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  désignées 
sous  le  nom  de  fauteurs,  adhérents  et  satellite»  volontaires  du  prince, 
exige  de  la  part  des  commissaires  nationaux  une  attention  particulière, 
soit  pour  que  sa  rigueur  ne  donne  pas  lieu  à  des  confiscations  injustes 
et  arbitraires,  soit  ])our  que  les  ennemis  du  peuple  justement  frappés 
par  celte  loi  ne  puissent  être  soustraits  à  sa  sévérité  et  conspirer  im- 
punément contre  leur  patrie  et  contre  la  République  française. 

En  conséquence,  au  nombre  de  ces  fauteurs  de  la  tyrannie,  les 
commissaires  devront  comprendre  quiconque  serait  convaincu  d'entre- 
tenir des  correspondances  avec  l'ancien  gouvernement  ou  avec  ses 
agents;  quiconque  enfin  conspirerait  contre  l'indépendance  de  son 
pays  et  tramerait  l'asservissement  du  peuple,  soit  à  quelque  despote 
étranger,  soit  à  quelques  chefs  aristocratiques  ou  monarchiques.  C'est 
l'esprit  de  l'article  1 1  du  même  décret,  suivant  lequel  la  nation  fran- 
çaise regarde  comme  ennemi  même  un  peuple  entier,  si,  refusant  la 
liberté  et  l'égalité,  il  voulait  traiter  avec  un  prince  et  avec  des  castes 
privilégiées. 

De  là  résulte  pour  les  commissaires  nationaux  la  nécessité  de  ne 
rien  négliger  pour  connaître  tous  les  individus  suspects.  De  là  résulte 
le  devoir  d'écouter  et  de  recevoir  toutes  les  dénonciations  qui  leur 
seront  faites,  mais  aussi  de  les  vérifier  scrupuleusement,  et  de  ne 
point  permettre  qu'elles  donnent  jamais  lieu  à  des  inquisitions  et  à  des 
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proscriptions  qui  souilleraient  la  liberté  naissante  et  fie  pourraient 
jamais  être  avouées  par  le  Conseil  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise. 

L'un  des  prenoiers  soins  des  commissaires  nationaux  doit  élre  la 
formation  de  l'état  de  tous  les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
République  française.  Pour  ce  qui  concerne  la  Relgique,  des  états 
avaient  été  dressés,  par  ordre  de  l'empereur  Joseph,  de  tous  les  biens 
appartenant  aux  maisons  religieuses  et  aux  corporations  ecclésiastiques. 
Les  commissaires  en  feront  la  recherche  et  pourront  s'en  servir  pour 
leur  opération.  Il  est  infiniment  probable  que  les  généraux,  étrangers  à 
ce  détail  et  d'ailleurs  occupés  de  tant  d'autres  soins,  n'auront  pu  con- 
sommer cette  opération  :  c'est  aux  commissaires  nationaux  à  les  en 
décharger.  Le  Conseil  exécutif  compte  sur  la  célérité  et  la  précision 
de  leurs  mesures  pour  satisfaire  au  plus  tôt  à  ce  mandat  important.  Il 
leur  sera  remis  des  instructions  spéciales  sur  ce  sujet,  et  même  des 
modèles  de  ces  états,  pour  établir  l'uniformité  nécessaire  dans  les 
opérations  séparées  de  chaque  commissaire. 

A  l'égard  des  établissements  publics  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 4,  il  est  quelques  remarques  qui  n'échapperont  point  sans  doute 
aux  commissaires  nationaux. 

1°  Une  grand»!  partie  de  ces  établissements  sont  consacrés  au  sou- 
lagement de  l'indigence,  au  secours  de  l'humanité  souffrante  :  tels 
sont  les  hôpitaux  et  les  maisons  de  charité;  et  l'intention  de  la  Répu- 
blique française  n'est  point  que  ces  établissements  puissent  jamais 
souffrir  de  l'exécution  d'une  loi  inspirée  par  l'amour  éclairé  du  genre 
humain.  Au  contraire,  les  commissaires  nationaux,  non  seulement 
veilleront  à  ce  que  les  revenus  des  biens  qui  leur  appartiennent  soient 
toujours  appliqués  à  cet  emploi  sacré,  mais  encore  ils  se  feront  rendre 
compte  si  ces  revenus  sont  suffisants  à  l'entretien  de  ces  asiles  des 
malheureux.  En  effet,  il  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  parmi  les  droits 
abolis  en  vertu  de  la  proclamation  prescrite  par  l'article  i",  plusieurs 
formaient  une  partie  des  ressources  dont  s'entretenaient  ces  établisse- 
ments. Car  tel  était  le  résultat  bizarre  et  affligeant  de  l'excessive  cor- 
ruption des  institutions  sociales  :  la  multitude  opprimée  se  trouvait 
intéressée  dans  les  bénéfices  de  l'oppression,  parce  que  les  classes  op- 
primantes avaient  bien  voulu  en  consacrer  une  faible  partie  à  son  sou- 
lagement. 
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Or,  s'il  était  vrai  que  quelque  déficit  eût  été  momentanément  occa- 
sionné dans  les  caisses  de  ces  établissements  publics  par  l'effet  des 
suppressions  proclamées,  les  commissaires  nationaux  ne  manqueront 
point  de  le  constater  et  d'en  faire  connaître  promptement  la  véritable 
étendue,  afin  qu'en  attendant  que  les  revenus  taris  aient  été  remplacés, 
le  Conseil  puisse  mettre  la  Convention  nationale  en  état  d'y  suppléer 
provisoirement  par  des  fonds  du  trésor  public  et  de  signaler  à  jamais 
la  fraternité  secourable  que  la  République  française  voue  aux  peuples 
chez  qui  les  despotes  ont  attiré  ses  armes. 

Les  maisons  et  établissements  consacrés  à  l'éducation  des  citoyens 
sont  dans  le  même  cas,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui,  tels  que 
les  séminaires,  ont  pour  objet  l'instruction  ecclésiastique. 

a°  Les  commissaires  nationaux  surveilleront  particulièrement  les 
administrateurs  de  ces  établissements.  Ils  n'ignorent  pas  combien  peut 
avoir  d'influence  pour  les  progrès  du  patriotisme  le  choix  des  indi- 
vidus qui  les  dirigent.  Ils  s'informeront  avec  soin  du  caractère  de  ces 
individus.  Ils  jugeront  s'il  ne  convient  pas  de  faire  renouveler,  par  les 
administrations  provisoires,  toutes  ces  places,  et  ils  tâcheront  de  les 
faire  conférer  à  des  citoyens  amis  de  la  liberté  et  connus  par  des 
sentiments  conformes  à  ceux  qui  animent  les  républicains  français. 

Art.  5.  L'adminisiratmi  provisoire,  nommée  par  le  peuple,  sera  chargée 
de  la  surveillance  et  de  la  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  la  pro- 
tection de  la  République  française  :  elle  veillera  â  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés;  elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur  relatives  au  jugement 
des  procès  civils  et  criminels,  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique;  elle  sera 
chargée  de  régler  et  de  faire  payer  les  dépenses  locales  et  celtes  qui  seront 
nécessaires  pour  la  défense  commune;  elle  pourra  établir  des  contributions, 
pourvu  toutejbis  qu'elles  ne  soient  pas  supportées  par  la  partie  indigente  et 
laborieuse  du  peuple. 

Avant  d'entrer  dans  quelques  développements  nécessaires  pour  l'in- 
telligence et  l'exécution  de  la  loi,  il  convient  de  faire  une  observation 
g(''nérale. 

Le  procédé  de  la  République  française  porte  ici  une  empreinte  de 
généreuse  confiance,  bien  propre  à  lui  concilier  celle  des  peuples  dont 
il  s'agit.  Les  biens  mis  sous  sa  sauvegarde  sont  sa  conquête,  ou  au 
moins  le  gage  des  indemnités  qu'elle  a  droit  de  réclamer;  elle  pourrait 
légitimement  les  régir  elle-même  :  mais,  craignant  de  blesser  même  en 
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apparence  les  droits  de  la  nation  qu'elle  protège,  elle  remet  le  soin 
de  ses  propres  intérêts  dans  les  mains  des  agents  de  cette  même  na- 
tion; elle  leur  donne  toute  l'action  immédiate;  elle  ne  veut  exercer 
qu'une  autorité  indirecte. 

Les  commissaires  devront  insister  sur  cette  observation  et  la  faire 
valoir  dans  toutes  les  circonstances.  Ils  s'appuieront  sur  elle  pour 
établir  d'autant  plus  amiablement  les  rapports  qu'ils  doivent  avoir 
avec  les  administrations  et  qui  seront  réglés  ci-après  plus  positive- 
ment. 

Un  seul  mot  est  nécessaire  pour  avertir  les  commissaires  nationaux 
de  ce  qu'ils  ont  à  faire,  relativement  au  maintien  des  lois  de  police  et 
lie  sûreté  publique  prescrit  par  l'article  5.  Chez  les  peuples  longtemps 
rabaissés  sous  un  gouvernement  despotique  et  sous  l'influence  de  l'aris- 
tocratie, la  plupart  de  ces  lois  sont  contraires  aux  droits  de  l'homme, 
attentatoires  à  la  dignité  du  peuple  et  fondées  sur  un  système  d'in- 
(|uisition  et  de  vexation  qui,  dans  des  circonstances  révolutionnaires, 
troublerait  plutôt  qu'il  n'entretiendrait  la  tranquillité  publique.  Les 
commissaires  nationaux,  par  l'intermédiaire  des  administrations  provi- 
soires, substitueront  à  ces  lois  oppressives  des  règlements  plus  justes, 
mieux  accommodés  aux  circonstances  et  aux  localités,  plus  propres  sur- 
tout à  préparer  les  peuples  aux  généreuses  habitudes  de  la  liberté 
civile  et  politique. 

Enfin ,  à  l'égard  des  contributions  qui  sont  autorisées  par  l'article  5 , 
les  commissaires  nationaux  sentiront  que  cette  mesure,  quelque  indis- 
pensable, quelque  équitable  même  qu'elle  puisse  être,  fournirait  au\ 
ennemis  de  la  République  française  et  de  la  liberté  du  genre  humain 
des  prétextes  trop  spécieux  pour  indisposer  les  peuples,  si  elle  n'était 
dirigée  avec  une  extrême  sagesse.  Il  est  différents  moyens  d'asseoir  ces 
contributions,  de  manière  à  remplir  l'intention  bienfaisante  du  légis- 
lateur. 

Les  commissaires  nationaux  les  examineront  tous,  les  consulteront 
d'après  les  ressources  locales,  proposeront  leurs  idées  sur  ce  sujet  ira- 
portant  et  n'oublieront  jamais  que  rien  de  ce  qui  peut  blesser  les  vrais 
intérêts  des  peuples  vers  lesquels  ils  sont  envoyés  ne  peut  être  con- 
forme aux  intérêts  de  la  République  qui  les  envoie. 

Quant  à  la  partie  de  ces  opérations  nécessaires  pour  assurer  les  in- 
demnités auxquelles  la  République  a  des  droits  légitimes,  le  Conseil 
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renvoie  à  l'article  7  les  développements  qu'il  doit  donnera  ses  instruc- 
tions sur  cette  matière. 

Art.  6.  Dh  que  Vadmhmtraiwn  provisoire  sera  organisée,  la  Conven- 
tion nationale  nommera  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  fraterniser 
avec  elle. 

Il  paraît  que  le  législateur  n'a  voulu  conférer  à  ses  propres  manda- 
taires qu'une  puissance  morale,  d'autant  plus  influente  qu'elle  ne  peut 
jamais  (5tro  pervertie. 

Cependant,  quoique  les  rapports  qui  pourront  exister  entre  les 
commissaires  de  la  Convention  et  les  commissaires  nationaux  ne  soient 
point  déterminés  par  la  loi,  le  Conseil  exécutif  charge  ces  derniers, 
non  seulement  de  seconder,  mais  encore  de  préparer  cette  mission  de 
fraternité.  11  les  charge  surtout  de  veillera  ce  que  les  représentants  de 
la  nation  soient  accueillis  et  traités  partout  avec  les  égards  dus  à  leur 
caractère.  Enfin  les  commissaires  nationaux  devront  aussi  leur  com- 
muniquer tous  les  éclaircissements  nécessaires  pour  leur  donner  une 
connaissance  parfaite  de  la  disposition  des  esprits  et  de  l'état  des 
affaires.  Ils  devront  les  consulter,  s'aider  de  leurs  conseils,  s'appuyer 
surtout  de  leur  influence,  la  plus  puissante  de  toutes,  puisqu'elle  est 
fondée  sur  l'opinion  que  doit  donner  de  leur  vertu  et  de  leurs  lumières 
l'honorable  choix  d'un  peuple  déjà  consommé  dans  l'exercice  de  la 
liberté. 

Abt.  7.  Le  Conseil  exécutlj  nommera  aussi  des  commissaires  nationaux, 
qui  se  rendront  de  suite  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  généraux  et 
l'administration  provisoire ,  nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  commune,  et  sur  les  moyens  à  employer  pour  se  procurer  les 
habillemints  et  subsistances  nécessaires  aux  armées  et  pour  acquitter  les  dé- 
penses qu  elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour  sur  son  territoire. 

La  République  française  et  les  peuples  qu'elle  a  délivrés  ne  peu- 
vent plus  séparer  leurs  intérêts.  Ils  ont  des  ennemis  communs.  Leurs 
moyens  de  défense  doivent  se  lier  et  se  combiner.  Sous  ce  point  de 
vue,  la  mission  des  commissaires  nationaux  doit  s'étendre  à  mesurer, 
d'après  le  travail  des  administrations  provisoires,  le  contingent  de 
troupes  qui  peut  être  fourni  par  le  peuple  de  chaque  arrondissement 
pour  servir  dans  la  guerre  qui  reste  encore  à  soutenir  contre  les  adver- 
saires obstinés  de  la  liberté  générale. 

Presser  les  levées  d'hommes  et  l'organisation  de  ces  nouvelles  forces; 
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préparer  ou  projeter  tous  les  autres  moyens  de  défense;  faire  ordonner 
les  travaux  de  fortifications;  enfin  pourvoir  à  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  garantir  ces  pays  d'une  nouvelle  invasion  des  armées  de  leurs 
despotes;  tels  sont  encore  les  soins  confiés  à  l'activité  vigilante  des 
commissaires  nationaux  et  pour  lesquels  ils  se  concerteront  avec  les 
généraux  des  armées  françaises. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'entretien  de  nos  armées  sera  également 
l'objet  de  leur  sollicitude. 

On  se  plaint  de  toutes  paris  du  dénuement  général  des  troupes.  Il 
eut  pour  origine  la  malveillance  des  hommes  perfides  qui,  sous  le 
gouvernement  royal,  administraient  ou  commandaient  nos  forces  mi- 
litaires. C'est  ce  que  toute  la  République  a  pu  voir  après  la  mémorable 
époque  du  lo  août.  Il  fallut  alors  recruter  et  pourvoir  toutes  nos  ar- 
mées au  moment  où  l'ennemi  s'approchait,  comme  s'il  ne  se  fût  encore 
agi  que  du  projet  éloigné  de  la  campagne.  Que  l'on  réfléchisse  aux  ef- 
forts prodigieux  qui  se  sont  faits  en  un  moment  sur  toute  la  surface 
de  la  France;  qu'on  se  rappelle  qu'en  moins  d'un  mois  on  a  réuni  une 
armée  capable  de  faire  rétrograder  plus  de  100,000  hommes,  déjà 
maîtres  d'une  vaste  étendue  de  notre  territoire;  qu'on  songe  enfin  que, 
peu  de  temps  après,  plusieurs  grands  corps  d'armée  ont  été  mis  en  état 
de  franchir  victorieusement  nos  frontières.  Après  ces  réflexions,  on 
s'étonnera  moins  si,  dans  ce  moment,  l'activité  des  agents  est  insufli- 
sante  pour  satisfaire  la  multiplicité  des  besoins  renaissants,  s'il  a  fallu 
sabir  dans  les  marchés  des  lois  onéreuses  et  souffrir  quelques-uns  des 
désordres  qui  suivent  la  précipitation.  Toulefois  le  dénuement  des  ar- 
mées peut  avoir  encore  d'autres  causes.  Les  commissaires  doivent  les 
rechercher;  ils  examineront  si  elles  ne  tiennent  pas  à  des  vices  dans  la 
comptabilité  militaire;  si  les  formalités  et  les  précautions  d'usage  pour 
constater  la  livraison  des  fournitures  n'ont  pas  été  négligées;  si  ce  dé- 
faut d'ordre  n'a  pas,  comme  on  a  lieu  de  le  craindre,  favorisé  des  di- 
lapidations, de  honteux  trafics  et  des  abus  dont  la  réforme  est  indis- 
pensable pour  le  succès  de  nos  armes  et  la  confusion  de  nos  ennemis. 

Enfin,  rien  de  ce  qui  concerne  nos  armées  ne  doit  être  étranger 
aux  observations  des  commissaires  nationaux.  Le  Conseil  saura  par  eux 
si  leur  discipline  est  égale  à  leur  courage,  si  leurs  relations  avec  les 
citoyens  du  pays  qu'elles  occupent  sont  telles  que  peuvent  le  désirer 
(les  frères  et  des  amis.   Les  commissaires  niitionaux  devront  mèn^c. 
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autant  qu'il  so  pourra ,  éclairer  le  soldat  français  sur  llesprit  de  la  loi 
dont  l'exécution  leur  est  confiée.  Car,  dans  ses  communications  liabi- 
luelles  avec  les  citoyens  du  pays,  le  soldat  républicain  peut  lui  faire 
connaître  et  aimer,  non  seulement  la  liberté,  mais  aussi  les  mesures 
sans  lesquelles  elle  ne  saurait  être  assurée. 

Cependant  les  commissaires  nationaux  ne  sont  chargés  de  ces  détails 
qu'occasionnellement,  à  titre  d'observateurs,  et  non  de  contrôleurs.  Le 
Conseil  ne  leur  demande,  à  cet  égard,  que  des  renseignements  réservés 
pour  lui  seul ,  et  ne  prétend  leur  donner  aucune  autorité  active.  Ils 
doivent  d'autant  plus  se  renfermer  dans  ces  limites  que  des  commis- 
saires de  la  Convention  ont  été  envoyés  aux  armées  avec  le  mandat 
spécial  de  pourvoir  à  ces  objets. 

Il  convient  de  déterminer  ici  la  nature  des  relations  que  les  com- 
missaires nationaux  doivent  avoir  avec  les  administrations  provisoires, 
d'après  l'esprit  du  décret  et  d'après  le  texte  qui  leur  prescrit  de  se 
concerter  avec  ces  administrations. 

En  réglant  la  compétence  des  administrations  provisoires,  le  légis- 
lateur n'a  point  entendu  que  ces  administrations  dirigeassent  souve- 
rainement et  indépendamment  les  intérêts  dont  elles  sont  chargées. 

Tant  qu'il  n'existe  pas  d'administration  centrale  et  de  gouvernement 
commun  institué  par  le  peuple  dont  il  s'agit,  les  agents  de  la  Répu- 
blique française  ont  la  direction  principale  et  la  surveillance  tutélaire 
des  administrations  provisoires.  Tant  que  les  armées  de  la  République 
sont  établies  sur  ce  territoire  et  chargées  de  sa  protection,  tout  le 
pouvoir  nécessaire  pour  garantir  leur  sûreté  et  rendre  leur  assistance 
efficace  appartient  essentiellement  aux  délégués  de  la  République. 
Aussi,  il  est  indispensable  que  les  administrations  provisoires  sou- 
mettent journellement  aux  commissaires  nationaux  et  conduisent 
d'après  leurs  documents  les  différentes  opérations  qui  leur  sont  con- 
fiées. Tel  est  l'esprit  du  décret,  suffisamment  indiqué  par  les  termes 
de  l'article  7,  et  surtout  par  les  expressions  de  l'article  y .  qui  déclare 
que  les  fonctions  de  commissaires  nationaux  cesseront  aussitôt  que  le 
gouvernement  aura  été  organisé;  d'où  il  résulte  que  les  commissaires 
nationaux  et  les  pouvoirs  dont  ils  ont  reçu  leur  mission  doivent  sup- 
pléer au  défaut  de  ce  gouvernement  tant  qu'il  n'existe  pas. 

Cela  posé,  les  commissaires  nationaux  sont  spécialement  chargés 
de  suivre  habituellement  tous  les  actes  des  administrations  provisoires. 
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Les  refjislres  qui  devront  être  tenus  leur  seront  toujours  ouverts;  ils 
pourront  en  tout  temps  vérifier  l'état  des  caisses  et  généralement 
suivre  le  recouvrement  et  l'emploi  de  tous  les  deniers.  S'ils  rencon- 
traient de  la  part  de  quelques  administrations  des  résistances  dange- 
reuses, les  commissaires  les  dénonceraient  au  Conseil  exécutif  qui  en 
instruirait  la  Convention  nationale.  Cependant  ils  n'exerceront  cette 
autorité  inspectrice  qu'avec  la  mesure  et  les  égards  conformes  au  vœu 
de  la  Convention  nationale  et  de  la  nation  elle-même,  qui  n'entend 
exercer  qu'un  ministère  d'amie  vis-à-vis  des  agents  d'un  peuple  qui 
fraternise  avec  elle  du  moment  qu'il  embrasse  la  liberté  et  l'égalité. 

La  dernière  partie  de  l'article  7  prescrit  aux  commissaires  natio- 
naux un  devoir  non  moins  important.  Elle  indique  la  nécessité  de 
pourvoir  à  une  partie  des  dépenses  de  nos  armées  par  les  ressources 
que  pourra  fournir  le  pays  dans  lequel  elles  seront  établies.  Le  Conseil 
exécutif  attendra,  pour  tracer  le  plan  des  opérations  relatives  à  cet 
article  de  la  loi,  les  renseignements  ultérieurs  que  pourront  lui  donner 
ses  commissaires.  Il  se  contentera  d'indiquer  le  but  vers  lequel  doivent 
d'abord  et  principalement  tendre  les  combinaisons  des  commissaires. 

La  ressource  de  nos  biens  nationaux,  convertis  en  assignats  qui 
font  l'office  de  monnaie,  a  déjoué  les  espérances  de  nos  ennemis.  Elle 
nous  a  rendus  presque  insensibles  à  l'inconvénient  de  la  disparition  du 
numéraire,  effet  naturel  qui  ne  peut  manquer  d'arriver  pendant  le 
travail  des  grandes  révolutions  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  con- 
î^onmiées. 

Aussi  n'est-il  point  de  complots  et  de  perfidies  qui  n'aient  été  mis 
en  œuvre  pour  discréditer  notre  monnaie  révolutionnaire.  Mais  ces 
manœuvres  sont  vaines;  la  solidité  réelle  de  cette  monnaie  brave  toutes 
les  conspirations  de  la  tyrannie  ou  de  l'agiotage.  Le  monde  entier 
serait  renversé  plutôt  que  le  gage  de  nos  assignats  rentrât  dans  les 
mains  d'où  nous  l'avons  tiré.  Ils  s'éteignent  journellement  par  le 
payement  des  biens  à  l'achat  desquels  ils  sont  destinés.  La  lenteur  de 
cette  extinction  prouve  tout  à  la  fois  et  la  confiance  qu'ils  conservent  et 
leur  utilité  dans  la  circulation  du  commerce.  Enfin,  les  contrefaçons 
n'ont  ruiné  jusqu'à  présent  que  leurs  auteurs.  Une  vigilance  extrême 
les  poursuit;  et  maintenant  que  celte  vigilance  peut  les  réprimer  hors 
de  nos  frontières,  l'effet  des  contrefaçons  devient  nul  et  ce  fléau 
s'anéantit  de  lui-mênle; 
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Cependant,  quelque  réelle  et  intrinsèque  que  soit  la  valeur  des  as- 
signats, tant  d'hommes  avides  sont  intéressés  à  leur  dépréciation  qu'on 
ne  peut  espérer  d'en  empêcher  entièrement  l'effet ,  (jui  est  la  nécessité 
de  payer  en  numéraire  métallique  une  partie  des  dépenses,  et,  par 
conséquent,  le  trafic  des  échanges  à  perle  de  ce  numéraire  avec  l'as- 
signat. 

Il  est  plusieurs  moyens  par  lesquels  cette  dépréciation  factice  et  ces 
inconvénients  peuvent  être  atténués;  et  les  commissaires  nationaux 
peuvent  y  concourir  utilement  dans  la  mission  qu'ils  vont  remplir.  Ils 
emploieront  donc  toutes  les  mesures  qui  paraîtront  praticables  : 
1°  pour  opérer  la  circulation  des  assignats  dans  les  pays  qu'occupent 
nos  armées  ;  2°  pour  procurer  des  échanges  au  pair  des  assignats 
contre  espèces.  Us  ne  négligeront  rien  pour  engager  les  administra- 
teurs provisoires  à  les  seconder  dans  ces  mesures  aussi  utiles  pour  le 
peuple  qui  les  aura  élus  que  pour  la  République  elle-même. 

Les  administrations  provisoires  pouvant  être  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  momentanément  des  secours  de  la  République  française,  les 
commissaires  feront  connaître  ces  besoins,  afin  que,  les  demandes 
transmises  par  le  Conseil,  il  y  soit  pourvu  par  des  prêts  en  assignais. 

Or  les  secours  seraient  nuls,  si  notre  monnaie  n'avait  pas  un  cours 
général  dans  les  pays  dont  il  s'agit.  Les  commissaires  feront  donc 
sentir  aux  administrateurs  provisoires  de  quelle  importance  il  serait 
que  la  circulation  fût  dans  ces  pays  telle  qu'elle  est  établie  dans  toute 
l'étendue  de  la  République.  Ils  les  presseront  de  lever  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  s'y  opposer.  Us  informeront  soigneusement  le  Conseil  de 
la  nature  de  ces  obstacles,  soit  qu'ils  résultent  de  la  force  des  choses, 
soit  qu'ils  proviennent  de  la  malveillance  des  hommes. 

Pour  faciliter  celte  circulation  et  augmenter  la  confiance,  peut-être 
conviendra-l-il  d'établir  des  commis  vérificateurs  des  assignats.  Les 
commissaires  jugeront  de  la  nécessité  et  de  l'à-propos  de  cette  mesure 
propre  à  rassurer  les  peuples  sur  les  inconvénients  de  la  falsification. 

Ils  examineront  s'il  ne  serait  pas  possible  que  les  administrations 
provisoires  procurassent  des  échanges  par  forme  de  contributions,  qui 
seraient  exigées  des  riches  particuliers. 

Une  contribution  de  cette  nature  s'allégerait  bientôt;  car  l'intérêt 
de  voir  l'assignat  se  rapprocher  du  pair  agirait  eflicacement  et,  chacun 
concourant  à  diminuer  la  dépréciation,  lu  consommation   du  numé- 
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raire  diminuerait,  les  ressources  de  la  République  s'étendraient  en 
proportion  et  sa  protection  deviendrait  d'autant  plus  puissante. 

Les  commissaires  nationaux  pourront  aussi  concerter  avec  les  admi- 
nistrations provisoires  les  dispositions  à  faire  pour  faire  payer  les 
contributions  en  nature  dans  les  pays  où  il  ne  serait  pas  possible  de 
les  lever  en  argent.  De  cette  manière,  ces  administrations  pourraient 
plus  aisément  procurer  les  objets  de  toute  espèce  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  nos  armées,  soit  en  subsistances,  soit  en  habillement  et 
équipement. 

Si  même  ils  apercevaient  des  facilités  pour  faire  ces  levées  en  assi- 
gnats, ils  pourraient  y  autoriser  les  administrations  provisoires. 

Outre  les  contributions  en  nature,  il  est  une  ressource  qui  peut 
faciliter  l'approvisionnement  des  armées  françaises,  et  que  les  commis- 
saires nationaux  ménageront  avec  soin.  Parmi  les  biens  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  République,  il  en  est  sans  doute  dont  les  revenus 
consistent  en  redevances,  qui,  suivant  les  clauses  mêmes  des  baux, 
doivent  se  payer  en  grains,  fourrages  et  en  toute  nature  de  fruits  et 
denrées.  Les  commissaires  prendront  une  connaissance  particulière  de 
cette  sorte  de  rentrées,  et  ils  requerront  les  administrations  provisoires 
de  faire  verser  dans  les  magasins  militaires  de  nos  armées  tous  les 
produits  de  ces  biens  qui  peuvent  servir  à  la  subsistance  des  hommes 
ou  des  chevaux. 

Enfin  on  pourra  encore,  au  besoin,  acquitter  les  prix  des  fourni- 
tures qui  seraient  faites  aux  armées  françaises  par  des  délégations  sur 
le  prix  de  In  portion  des  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  République, 
qui  sera  dans  le  cas  d'être  vendue  pour  solder  les  indemnités  dues  à 
la  nation  française  pour  les  frais  de  la  défense  commune.  Les  commis- 
saires s'occuperont  particulièrement  des  moyens  de  joindre  cette  nou- 
velle ressource  à  celles  que  la  République  réunit  de  toutes  parts  pour 
soutenir  la  plus  juste  des  guerres  et  la  plus  noble  des  causes. 

Sur  tous  ces  points,  les  commissaires  nationaux  consulteront  les 
possibilités,  les  circonstances,  et  demanderont  successivement  les  in- 
structions du  Conseil. 

Au  surplus  la  plus  grande  réserve  est  expressément  recommandée 
aux  commissaires  nationaux  dans  l'emploi  de  ces  moyens.  La  Répu- 
blique française  doit  d'autant  moins  forcer  la  confiance  qu'elle  la 
mérite  davantage   et  que  sa  conduite  la   lui  obliendra  sans  peine, 
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puisqu'elle  sera  toujours  conforme  à  ses  intentions  loyales  et  frater- 
nelles. 

Art.  8.  Les  commissaires  natioruiux  nommés  par  le  Conseil  exécutif, 
lui  rendront  compte  tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  le  Consed  exé- 
cutif les  approuvera,  modifiera  ou  rejettera,  et  en  rendra  compte  de  suite  à 
la  Convention. 

Le  Conseil  prescrit  à  ses  commissaires  d'entretenir  avec  lui  la  cor- 
respondance la  plus  détaillée.  11  conviendra,  pour  l'ordre  et  la  clarté 
de  ces  relations,  que  les  commissaires  distribuent  les  comptes  qu'ils 
rendront  en  autant  de  dépêches  séparées ">  que  ces  comptes  pourront 
embrasser  d'objets  divers,  tels  (jue  administration,  guerre,  politique, 
affaires  particulières,  etc. 

De  cette  manière,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  ces  dé- 
pêches seront  directement  adressées,  pourra,  en  les  recevant,  en  faire 
la  répartition  et  l'envoi  à  chacun  des  ministres  que  la  connaissance 
de  ces  objets  pourra  intéresser  plus  particulièrement,  afin  qu'il  en 
fasse  le  rapport  au  Conseil  et  propose  les  déterminations  et  décisions 
convenables,  et  que  du  tout  soit  composé  le  compte  général  et  collectif 
que  le  Conseil  doit  rendre  à  la  Convention  nationale. 

Suivant  l'organisation  réglée  par  le  Conseil,  chaque  commission, 
composée  de  deux  membres ,  exercera  ses  fonctions  dans  l'arrondissement 
qui  lui  sera  tracé;  et,  dans  le  cas  où  plusieurs  commissions  auraient 
été  établies  dans  un  même  pays,  comme  il  y  aura  lieu  de  le  faire  pour 
la  Belgique,  leur  autorité  sera  circonscrite  dans  leurs  limites  respec- 
tives. Chacune  d'elles  correspondra  directement  avec  le  Conseil  ;  mais 
toutefois,  comme  leurs  opérations  sont  communes  et  simultanées, 
deux  ou  plusieurs  commissions  pourront  se  concerter  entre  elles  et 
prendre  tels  arrangements  convenables  pour  le  succès  de  ces  opéra- 
tions, en  les  soumettant  toujours  à  l'approbation  du  Conseil. 

Art.  9.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple  et  les  fonctions 
des  commissaires  nationaux  cesseront  aussitôt  que  les  habitants,  après  avoir 
déclaré  la  souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple,  la  liberté  et  l'égalité, 
auront  organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  populaire. 

Si  le  moindre  nuage  pouvait  être  élevé  par  des  malintentionnés  sur 
les  vues  désintéressées  de  la  République  française,  cette  disposition 
suffirait  pour  le  dissiper. 

'    (Iliaque  déj)èclie  doit  «lie  double  cl  à  ii)i-iiiarj;i'.  [Note  de  l'orijjinal. j 
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La  Convention  nationale  veut  que  le  pouvoir  qu'elle  a  créé  momen- 
tanément disparaisse  aussitôt  que  le  peuple  qu'elle  a  voulu  protéger 
et  libérer  aura,  par  des  représentants  régulièrement  élus  et  délibérant 
librement,  constitué  un  gouvernement  vraiment  légitime. 

Les  commissaires  nationaux  peuvent  manifester  ces  vues  en  accélé- 
rant l'élection,  et  la  réunion  de  la  Convention  nationale  qui  sera 
nommée  par  les  peuples  dont  il  s'agit  pour  organiser  leur  gouverne- 
ment. 

A  cet  égard,  les  mêmes  soins  qui  leur  ont  été  prescrits  pour  la  ré- 
gularité des  élections  leur  sont  recommandés  plus  expressément  en- 
core. La  destinée  du  peuple,  la  paix  et  la  prospérité  du  pays,  l'union 
même  et  la  fraternité  de  ce  peuple  avec  la  République  française,  dé- 
pendront du  choix  qu'il  aura  fait  de  ses  représentants  conventionnels. 

Art.  10.  //  sera  fait  état  des  dépenses  que  la  Républigue  française  aura 
faites  pour  la  défense  commune  et  des  sommes  qu'elle  pourra  avoir  rerues, 
et  la  nation  française  prendra  avec  le  gouvernement  qui  sera  établi  des  ar- 
rangements pour  ce  qui  pourra  être  dû;  et,  au  cas  que  lintérêt  commun  exi- 
gerait que  les  troupes  de  la  République  restassent  encore  à  cette  époque  sur 
le  territoire  étrangei;  elle  prendra  les  mesures  convenables  pour  les  faire 
subsister. 

L'époque  où  les  dispositions  de  cet  article  devront  être  exécutées  ne 
paraît  pas  encore  très  prochaine,  et  le  Conseil  exécutif  provisoire  croit 
devoir  différer  jusqu'à  ce  moment  les  développements  dont  il  est  sus- 
ceptible. Cependant  le  devoir  des  conunissaires  nationaux  est  de  veiller 
à  ce  que  chaque  administration  provisoire  tienne;  exactement  registre, 
tant  des  sommes  qu'elle  aura  pu  recevoir  de  la  République  à  titre  de 
prêt,  secours  ou  avances,  que  de  celles  qui  auront  été  fournies  par 
elle,  soit  en  nature,  en  objets  de  subsistances,  d'armement,  d'habille- 
ment ou  d'équipement,  soit  en  assignais,  soit  en  espèces,  à  titre  de 
contributions  pour  la  défense  comiimne  et  pour  l'entretien  de  nos  ar- 
mées. Ces  enregistrements  deviendront  les  bases  du  compte  respectif 
et  général  (|ui  sera  fait  entre  le  nouveau  gouvernement  et  la  Républicpie 
française.  Les  administrations  provisoires  doivent,  pour  leur  propre 
si\reté  et  pour  la  garantie  des  intérêts  de  leurs  commettants,  tenir  ces 
registres  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude;  et  en  même  temps  les 
commissaires  nationaux,  pour  l'honneur  de  la  loyauté  française,  sont 
intéressés  à  maintenir  cet  ordn;  essentiel. 
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Art.  11.  La  nation  française  déclare  quelle  traitera  comme  ennemi  le 
peuple  qui,  refusant  la  liberté  et  l'égalité,  ou  y  renonçant,  voudrait  conser- 
ver, rnppehr  ou  traiter  avec  le  prince  ou  les  castes  privilégiées;  elle  promet 
et  s'engage  à  ne  souscrire  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les  armes  qu'après 
l'affermissement  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le  terri- 
toire duquel  les  troupes  de  la  République  seront  entrées,  qui  aura  adopté  les 
principes  de  l'égalité  et  établi  un  gouvernement  libre  et  populaire. 

Les  deux  dispositions  que  renferme  cet  article  ne  sont  ni  une  vainc 
menace  ni  une  promesse  illusoire  ;  elles  sont  au  contraire  des  consé- 
quences directes  de  tous  les  principes  desquels  dérive  la  loi  juste  et 
salutaire  décrétée  par  la  Convention  nationale. 

D'un  côté,  il  est  évident  qu'un  peuple,  assez  amoureux  de  ses  fers, 
assez  entêté  de  son  abrutissement  pour  refuser  la  restauration  de  tous 
ses  droits,  est  le  complice,  non  seulement  de  ses  propres  despotes, 
mais  même  de  tous  les  usurpateurs  couronnés  qui  se  partagent  le  do- 
maine de  la  terre  et  des  hommes;  que  ce  peuple  servile  est  l'ennemi 
déclaré,  non  seulement  de  la  République  française,  mais  même  de 
toutes  les  autres  nations;  qu'ainsi  la  distinction  si  justement  établie 
par  nous  entre  les  gouvernements  et  les  peuples  ne  doit  point  être 
observée  en  faveur  de  celui-ci;  qu'en  un  mot  le  droit  de  la  défense 
naturelle,  le  devoir  d'assurer  la  conservation  de  notre  liberté  et  le 
succès  de  nos  armes,  l'intérêt  universel  de  rendre  à  l'Europe  une  paix 
qu'elle  ne  peut  obtenir  que  par  l'anéantissement  des  despotes  et  de  leurs 
satellites,  tout  nous  fait  une  loi  de  traiter  un  tel  peuple  suivant  la  ri- 
gueur des  usages  de  la  guerre  et  de  la  conquête,  et  conséquemment 
de  le  désarmer  de  toutes  ses  ressources  qui,  laissées  dans  ses  mains, 
serviraient  tôt  ou  tard  l'inimitié  des  puissances  qui  nous  font  une 
guerre  aussi  coupable  dans  les  motifs  que  barbare  dans  ses  moyens. 

Au  contraire,  le  peuple  qui  recevra  des  Français  et  qui  embrassera 
généreusement  la  liberté  qu'ils  apportent  devient  dès  ce  moment 
même  leur  allié;  par  là  même,  il  s'associe  à  leurs  dangers  et  à  leurs 
espérances;  il  marche  de  front  avec  eux  vers  un  but  commun;  ce 
peuple  et  la  nation  française  désormais  combattront,  mourront  ou 
vaincront  solidairement  la  ligue  pareillement  solidaire  des  despotes  et 
des  esclaves  armés  contre  l'un  autant  que  contre  l'autre. 

Ainsi  donc,  s'il  fut  jamais  un  engagement  certain,  une  promesse 
irrévocable,  c'est  celle  que  fait  la  nation  française  de  considérer  l'in- 
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dépendance  de  ce  peuple  comme  la  sienne  propre,  et  de  tout  sacrifier 
pour  la  préserver  à  jamais  des  atteintes  du  despotisme  et  de  l'aristo- 
cratie. Ainsi,  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  République, 
que  nul  ne  puisse  révoquer  en  doute  l'accomplissement  de  cette  pro- 
messe; que  chacun  s'y  abandonne  avec  confiance  et  ne  songe  plus 
qu'à  servir  de  tous  ses  efforts  l'intérêt  sublime  de  la  liberté  générale. 

Le  souvenir  de  la  perfidie  avec  laquelle  les  tyrans  de  Prusse  et  de 
l'Autriche  se  sont  sacrifié  des  hommes  généreux  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  poussés  vers  la  liberté  ne  saurait  contre-balancer  cette  assu- 
rance. Ce  n'est  pas  ici  un  gouvernement  égoïste  et  machiavéliste,  qui 
contracte  pour  le  succès  d'une  ambition  passagère;  c'est  une  nation 
entière  qui  s'engage,  et  une  nation  dont  la  loyauté  est  reconnue  au- 
tant que  sa  puissance;  ce  n'est  pas  même  uniquement  le  caractère  de 
la  nation  qui  cautionne  cette  mémorable  déclaration  :  c'est  son  propre 
intérêt,  son  intérêt  durable  qui  la  met  en  communauté  avec  les  na- 
tions anciennement  ou  récemment  libres. 

Telles  sont  les  vérités  que  les  commissaires  nationaux  doivent  pu-  / 
blier  et  faire  pénétrer  dans  toutes  les  âmes.  Le  succès  de  leur  mission 
en  dépend,  et  à  ce  succès  tient  en  grande  partie  le  salut  de  la  Ré- 
publique. 

Fait  et  arrêté  en  Conseil,  le  8  janvier  1793,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française, 

Lf.  Brun,  Roland,  Clavière,  Mongb,  Garât,  Paghe. 

Par  le  Conseil  exécutif  provisoire, 

Grouvelle. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC   \   LA   CONVENTION. 

8  janvier  l'/gS. 

L'état  de  l'armée  des  Alpes  exige  de  vous  une  attention  spéciale. 
Frappés  du  dénuement  total  dans  lequel  nous  trouvions   nos  braves 


438  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [8  janv.  1798.] 

frères  d'armes,  nous  recherchions  Ja  cause  d'une  négligence  aussi  cou- 
pable, d'un  renversement  aussi  perfide  des  principes  d'une  bonne  ad- 
ministration ,  lorsque  le  cri  qui  retentissait  autour  de  nous  est  parti  à 
la  fois  de  toutes  nos  années  et  s'est  fait  entendre  dans  le  sein  de  la 
tlonvention  nationale. 

A  ce  soulèvement  général,  à  cette  parfaite  conformité  des  effets^ 
nous  avons  reconnu  la  même  force  d'inertie  paralysant  toutes  les  ar- 
mées de  la  République. 

Quelques  fournitures  sont  parvenues  depuis  notre  arrivée,  mais  en 
général  l'état  des  munitions  est  tel  que  nous  ne  pouvions  nous  livrer  à 
des  idées  satisfaisantes  pour  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine  sans 
la  confiance  que  doivent  nous  inspirer  l'établissement  du  Comité  de 
défense  générale,  l'organisation  prochaine  et  indispensable  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  l'activité  que  vont  désormais  en  recevoir  toutes  les 
mesures.  Cependant,  citoyens  nos  collègues,  nous  serions  répréhen- 
sibles  de  le  dissimuler,  le  rapport  de  ce  Comité  que  nous  venons  de 
lire  avec  empressement  ne  répond  ni  aux  réflexions  que  nous  avions 
transmises  à  la  Convention  nationale,  ni  surtout  au  besoin  impérieux 
d'un  pays  sur  lequel  nous  avons  dû  requérir  des  notions  positives.  La 
prévoyance  s'alarme  quand  on  envisage  le  peu  de  temps  qui  nous  reste 
pour  nos  approvisionnements  immenses,  dans  moins  de  trois  mois,  et 
sur  une  frontière  de  plus  de  5o  lieues,  oii  l'on  ne  rencontre  que  des 
greniers  vides  et  l'inquiétude  du  besoin. 

Nous  n'avons  pas  été  moins  affligés  de  voir  que  le  rapporteur  de 
votre  Comité,  restreignant  le  plan  de  la  campagne  à  la  défensive,  ré- 
duisît l'infanterie  de  l'armée  des  Alpes  à  16,000  hommes.  Sans  pré- 
tendre aborder  à  la  question  principale,  qui  tient  sans  doute  à  des 
vues  profondément  méditées  et  qui  embrasse  l'ensemble  des  rapports 
de  la  République  avec  toutes  les  puissances  liguées  contre  la  liberté , 
nous  devons  vous  dire  que  l'étendue  de  cette  frontière  depuis  Genève 
jusqu'à  Entrevaux,  les  positions  militaires  qu'il  faut  occuper  et  dans 
lesquelles  il  faut  se  maintenir  en  force,  la  protection  des  vallées  qu'il 
deviendrait  impossible  de  laisser  exposées  aux  incursions,  nécessitent 
une  force  bien  plus  considérable.  Berwick,  dans  sa  fameuse  campagne 
de  1709,  qui  sera  longtemps  citée  comme  l'école  des  généraux,  n'avait 
effectivement  que  /io,ooo  hommes  pour  le  Var  et  les  Alpes,  mais  sa 
ligne  n'était  pas  aussi  étendue. 


[9J«v.  1793.]        COMITÉ  DE  DÉPENSE  GÉNÉRALE.  /(Sg 

Nous  joignons  ici  quelques  détails"'  dont  nous  désirons  que  la 
Convention  ordonne  le  renvoi  à  son  Comité  de  défense  générale. 

Nous  nous  occupons,  citoyens  collègues,  avec  toute  l'activité  dont 
nous  sommes  capables,  de  la  levée  des  bataillons  de  volontaires  dans  le 
département  du  Mont-Blanc.  Nous  réclamons  avec  instance  l'armement 
et  l'équipement  nécessaires  pour  mettre  ces  nouveaux  défenseurs  de  la 
liberté  en  état  de  rivaliser  bientôt  leurs  frères  d'armes,  ceux  des  troupes 
de  ligne.  Nous  adressons  à  la  Convention  nationale  la  proclamation 
que  nous  avons  fait  publier  à  ce  sujet'"-'. 

[  Arch.  nat.,  Di»  i,  9.5.] 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  GÉNÉRALE. 


Séance  du  mercredi  9  janvier  ijgS. 

Un  membre  fait  lecture  de  quatre  mémoires  du  général  Dumouriez 
sur  l'armée  de  la  Belgique,  sur  ses  besoins  et  les  récompenses  qu'elle 
mérite,  sur  la  cassation  des  marchés  faits  par  les  ordres  de  ce  général, 
sur  l'arrestation  des  citoyens  Malus  et  d'Espagnac,  sur  le  Comité  des 
achats '''  et  la  désorganisation  de  l'administration. 

Le  général  se  rend  au  Comité  et  le  presse  de  délibérer  sur  le  [plan] 
contenu  dans  ses  (juatre  mémoires,  sur  l'espèce  de  guerre  à  entre- 
prendre, sur  les  moyens  de  la  faire  et  sur  les  préparatifs  qu'elle  exige. 
Le  Comité  .s'occupe  de  ces  divers  objets, et ,  passant  sur  la  motion  d'un 
membre  à  la  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre,  il  est  arrêté 
que  trois  commissaires  seront  nommés  au  scrutin  par  le  Comité,  à 
l'effet  de  poser,  sous  le  plus  court  délai,  les  bases  de  cette  organisation 
provisoire. 

Le  scrutin  ouvert  et  ie  dépouillement  fait,  les  membres  qui  ont 


'"'  Nous  n'avons  pas  ce  complément  do  '**  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  pro- 

la   lettre  des  commissaires  dans  le  Moul-  ckmation. 

Blanc,  dont  les  Archives  nationales  ne  pos-  C   Sur  le  Comité  des  achats,  voir  plus 

sèdent,  si  nous  avons  bien  cherché,  qu'une  haut,  p.  3 16. 
copie. 
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réuni  le  plus  de  suffrages  et  ont  été  nommés  commissaires  sont  Sieyès, 
Doulcet,  Bréard. 

Le  général  Dumouriez  rend  compte  de  l'état  de  la  Belgique  et  des 
moyens  qu'il  a  cru  devoir  employer  pour  y  établir  la  liberté. 

Le  président  donne  communication  des  procès-verbaux  des  sections 
de  Bruxelles.  La  lecture  de  ces  pièces  donne  lieu  à  plusieurs  questions 
sur  le  Comité  des  achats,  sur  la  circulation  des  assignats  dans  la  Bel- 
gique, sur  les  moyens  d'y  approvisionner  l'armée,  sur  le  plan  de  cam- 
pagne à  former,  sur  la  nécessité  d'un  concert  entre  les  généraux  et  le 
Conseil  exécutif  pour  la  formation  de  ce  plan. 

Le  Comité,  avant  de  rien  statuer  sur  ces  divers  objets,  veut  attendre 
le  résultat  du  travail  dont  il  a  chargé  trois  de  ses  membres  relativement 
à  la  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre. 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CENT  QUATRIEME  SEANCE. 

9  janvier  1798. 

Tous  les  ministres  présents. 

En  conformité  de  la  délibération  prise  dans  la  séance  d'hier,  le 
général  Dumouriez  s'est  rendu  au  Conseil  et  il  y  a  été  conféré  sur  le 
projet  de  l'expédition  proposée'".  Après  la  discussion  qui  a  eu  lieu, 
le  Conseil,  en  ajournant  la  résolution  qu'il  doit  prendre,  arrête  que 
néanmoins  les  dispositions  militaires  seront  provisoirement  faites  de 
manière  à  exécuter  promptement  les  premiers  ordres  qui  pourront 
être  donnés. 

Ces  dispositions  consisteront  : 

i''  A  faire  marcher  de  l'intérieur  des  troupes  prises  de  différentes 
garnisons  sur  la  nouvelle  Flandre  maritime; 

2°  A  étendre  le  commandement  du  général  Miranda  sur  ces 
troupes; 

'''   Dans  ses  Mémoires,  Dumouriez  ne  paile  pas  de  celte  conférence. 
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3°  A  donner  au  général  La  Bourdonnaye  le  congé  qu'il  a  de- 
mandé'". 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  exposé  au  Conseil  que  la 
citoyenne  Choiseul'"-'  ayant  quitté  la  France,  avec  sa  belle-fille,  pour 
joindre  à  Constantinople  son  fils,  alors  ambassadeur  de  France  près  la 
Porte '^',  mais  ayant  été  retenue  en  Europe  par  une  maladie,  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cas  de  la  loi  qui  défend  aux  émigrés  de  rentrer  en 
France,  que  néanmoins  elle  a  été  arrêtée  et  mise  en  prison  à  Dun- 
kerque  au  moment  oii  elle  rentrait  en  France  pour  se  mettre  entre 
les  mains  d'un  médecin  dont  son  âge  et  ses  infirmités  lui  rendent  les 
soins  indispensables.  Le  Conseil,  sur  ce  rapport,  arrête  que  le  ministre 
de  l'intérieur  écrira  à  la  municipalité  de  Dunkerque  pour  qu'elle 
mette  en  liberté  la  citoyenne  Choiseul  et  la  laisse  suivre  sa  route  vers 
Paris. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  BAS-RHIN,  LA  MOSELLE  ET  LA  MEURTHE 
À  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  g  janvier  ijgS. 

ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils  croient  nécessaires  pour  le 
salut  de  l'Etat.  Ils  sont  convenus  des  questions  à  faire  aux  différents  corps 
administratifs.  Les  citoyens  de  Toul,  soumis  à  la  loi,  connaissent  les 
avantages  de  l'abolition  de  la  royauté.  Cependant  les  émigrés  rentrés 
et  les  prêtres  non  assermentés  trament  sourdement  leurs  projets 
libcrticides.  La  ville  de  Toul  est  à  la  veille  de  manquer  de  subsis- 
tances; l'agiotage  avilit  les  assignats;  le  tribunal  du  district  n'y  tient 
pas  la  main.  Il  y  a  peu  d'artillerie  sur  les  remparts;  plusieurs  pièces 
se  trouvent  sans  affûts.  La  grande  roule  est  couverte  de  volontaires 
venant  de  l'armée  de  Beurnonville;  ils  retournent  chez  eux;  ils  se  sont 

i"   Dumouriez  dit  dans    ses    Mémoire»  '*'   M""  do  dioiseui-GoulFier. 

que  ce  générai  élait  son  ennemi  personnel  '''  Duniouriez  l'avait  remplacé  lors  de 

et  il  le  traite  de  «scélérat,  imliécile,  igno-  son  pass<->geauxaflairesétrangèrcspar  M.  de 

ranl".  Sémonville. 
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fait  délivrer,  sur  la  route,  deux  à  trois  paires  de  souliers,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  nu-pieds. 

A  Nancy,  le  procureur-général-syndic  du  département  annonce  aux 
commissaires  le  calme  et  l'abondance  des  subsistances;  mais  les  ci- 
toyens qui  les  reçoivent  leur  portent  des  plaintes  sur  le  défaut  de 
pain  dont  ils  manquent  souvent. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  Comité  de  défense  nationale. 
[Bulletin.] 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELfilQUE   A  LA  CONVENTION. 

Liège,  g  janvier)'  ijgS. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  avons  été  instruits  hier  que  l'on  distribuait  dans  l'armée  l'im- 
primé dont  nous  vous  envoyons  un  exemplaire"'.  Nous  avons  sur-le- 
champ  requis  le  général  commandant  l'armée,  celui  qui  commande 
dans  la  ville,  les  citoyens  qui  remplissent  provisoirement  les  fondions 
municipales,  de  faire  toutes  les  recherches  possibles  pour  connaître 
les  auteurs,  imprimeurs  ou  distributeurs  do  cet  écrit  infâme,  et  les 
mettre  en  état  d'arrestation.  Nous  avons  pareillement  requis  le  com- 
missaire ordonnateur,  qui  remplit  les  fonctions  d'auditeur  à  la  cour 
martiale ,  de  faire  toutes  les  dénonciations  et  plaintes  que  le  cas  pouvait 
exiger;  nous  leur  avons  enjoint  à  tous  de  nous  rendre  compte  sans 
délai  du  résultat  de  leurs  opérations  ;  nous  ne  l'avons  pas  reçu  encore, 
mais  nous  nous  empressons  de  vous  envoyer  un  exemplaire  de  l'écrit, 
afin  que  vous  sachiez  de  quelle  manière  les  ennemis  de  la  République 
travaillent  en  ce  moment  les  armées.  Nous  suivons  avec  soin  tous  les 
fils  de  cette  nouvelle  conspiration  contre  la  liberté. 

[  Bulletin  du  1 3  janvier.  ] 

<')  Je   n'ai   pas   retrouvé   cet  imprimé.  letfers;  on  le  traîne  au  supplice,  soldat;  et 

D'après ie  Journal  des  débats  el  des  décrets,  tu  te  tais!...  —  Il  était  intitulé  :  adresse  à 

c'était  un  factum  en  faveur  de  Louis  \\\,  l'armke  française,  par  un  officiel-  français 

avec  cette  épigraphe  :  Ton  maître  est  dans  émigré.  (Procès^erbal ,  V,  i7f.) 
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LES   MÊMES  À  LV  CONVENTION. 

Liège,  g  jniii'ù'r  [jy^â],  an  ii  de  la  Répnbliqtie. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  avons  reçu  à  Aix-la-Chapelle  voire  décret  du  i"  de  ce 
mois,  par  lequel  vous  ordonnez  que  nous  enverrons  l'un  de  nous, 
sous  le  1  5  du  mois  au  plus  tard,  auprès  de  la  Convention,  pour  lui 
fournir  fous  les  renseignements  et  instructions  que  nous  avons  pu 
acquérir  et  qui  peuvent  accélérer  les  mesures  à  prendre  et  les  lois  à 
faire  pour  l'administration  des  armées  de  la  République.  Nous  avons 
hâté  alors  notre  retour  d'Aix  à  Liège  pour  pouvoir  mettre  la  dernière 
main  au  rapport  que  nous  avons  préparé  sur  l'état  de  l'armée.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  sur  ce  premier  objet,  citoyens  nos  collègues, 
qu'il  est  instant  que  vous  receviez  les  instructions  dont  nous  sommes 
dépositaires  :  il  est  essentiel  aussi  de  vous  donner  des  notions  posi- 
tives sur  lu  situation  politique  et  l'état  de  l'esprit  public  dans  ces 
pays.  En  conséquence,  deux  de  nous,  Delacroix  et  Danton,  partiront 
vendredi  prochain,  1 1  de  ce  mois,  pour  se  rendre  auprès  de  la  Con- 
vention et  lui  communiquer  les  instructions  qu'ils  ont  recueillies  sur 
les  lieux. 

La  Commission  aurait  désiré  que  Camus  se  rendît  également  i 
Paris.  Comme  c'est  lui  qui  a  rédigé  le  rapport  sur  l'armée,  et  qu'il  a 
eu  à  la  main,  plus  fréquemment  que  tout  autre,  les  mémoires  qui  y 
sont  relatifs,  les  éclaircissements  qu'il  est  en  état  de  donner  seraient 
extrêmement  utiles.  11  a  craint  que  la  Commission  ne  fût  presque 
désorganisée,  s'il  partait  avec  Delacroix  et  Danton, et  il  s'est  décidé  à 
demeurer  jusqu'à  ce  que  vous  lui  intimassiez  vos  ordres  d'une  manière 
précise.  Si  la  Convention  voulait  nommer  les  deux  membres  qu'elle  a 
adjoints  à  la  Commission  pour  l'armée  de  la  Belgique  et  les  faire  par- 
tir sur-le-champ.  Camus  pourrait  retourner  à  Paris  aussitôt  que  les 
deux  nouveaux  commissaires  arriveraient.  Gossuin .  qui  resterait  avec 
eux  et  (jui  a  coopéré  exactement  à  tous  les  travaux  de  la  Commission, 
les  instruirait  de  la  situation  de  ces  travaux  et  du  plan  qui  a  été  fait 
pour  les  consommer;  il  guiderait  ses  collègues  dans  les  opérations  qui 
restent  à  faire. 


h't'i  COMITÉ  Dl'  DÉFENSE  GÉNÉRALE.       [iojaxv.  1793.] 

Nous  vous  prions  de  donner  quelque  attention  à  la  j)roposition 
que  nous  vous  faisons  de  nommer  sur-le-champ  deux  nouveaux  com- 
missaires, afin  que  Camus  puisse  se  rendre  à  Paris'". 

Camus,  Gossuin,  Delacroix,  Dantox. 
[Arch,  nat.,  G  11,  60.] 

COMITÉ  DE  DÉFENSE  GÉNÉRALE. 


Séance  du  jeudi  10  janvier  ijgS. 

Les  généraux  Dumouriez  et  Biron  se  rendent  au  Comité. 

Le  général  Dumouriez  communique  ses  idées  sur  la  Belgique ,  sur 
les  moyens  d'y  établir  la  circulation  des  assignats,  sur  la  solde  des 
troupes,  sur  l'entretien  de  l'armée  dans  le  pays.  Avant  de  délibérer 
sur  les  communications  du  général,  le  Comité  arrête  qu'il  faut  qu'elles 
soient  préalablement  données. 

On  agite  la  question  de  savoir  si  un  emprunt  est  possible  dans  la 
Belgique,  et  de  quelle  manière  il  pourrait  se  faire  pour  l'avantage  de 
la  France,  si  enfin  on  peut  autoriser  le  général  à  s'occuper  de  cet 
emprunt. 

On  se  réserve  de  revenir  sur  cette  question  lorsqu'on  aura  entendu 
tous  les  généraux  et  que  le  Conseil  exécutif  aura  communiqué  son 
plan  de  campagne  au  Comité. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  décret  du  i5  décembre  relatif  à  la  Bel- 
gique'"^'. On  examine  d'une  part  son  utilité,  de  l'autre  les  dangers 
qui  peuvent  en  résulter,  et  l'on  ajourne  la  continuation  de  la  délibé- 
ration à  une  des  séances  prochaines. 

Un  membre  témoigne  ses  doutes  sur  l'activité  du  Conseil  exécutif 
quant  à  la  guerre  dont  nous  sommes  menacés  par  l'Angleterre  et  la 
Hollande.  Le  général  Dumouriez  répond  qu'il  est  instruit  que  tous  les 
préparatifs  nécessaires  se  font  avec  vigilance  et  de  manière  à  n'être 
pas  surpris,  et  que  dans  dix  à  douze  jours  on  donnera  des  ordres  en 
conséquence  au  général  Miranda. 

''1  Voir  plus  loin  le  décret  du  i3  janvier  1798.  —  '-'  Voir  plus  haut,  p.  33i. 
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Sur  l'observation  d'un  membre  relativement  à  la  marine ,  le  Comité 
s'entretient  de  cette  partie,  et,  comme  c'est  d'elle  qu'il  faut  principa- 
lement s'occuper  pour  la  guerre  dont  l'Angleterre  nous  menace,  il  est 
arrêté  que,  demain  à  une  heure,  le  Comité  sera  convoqué  extraordi- 
nairement  pour  délibérer  sur  cet  objet  et  entendre  le  rapport  préparé 
par  Kersaint,  d'après  les  mémoires  du  ministre  de  la  marine. 

Le  général  Biron  présente  les  inconvénients  de  l'établissement  du 
Comité  des  achats  et  prédit  que,  s'il  subsiste  avec  les  mêmes  mesures, 
l'armée  manquera  de  tout.  Le  Comité  discute  et  ne  décide  pas. 

Le  ministre  de  le  guerre  n'ayant  pas  envoyé  les  états  qui  lui  ont  été 
demandés,  le  Comité  lui  fait  écrire  pour  lui  en  renouveler  la  demande 
et  en  faire  opérer  l'envoi  le  plus  tôt  possible. 

Le  Comité  s'occupe  de  l'ordre  à  établir  pour  faciliter  et  accélérer  les 
délibérations  et  arrête  qu'à  cet  effet  il  sera  nommé  trois  commissaires. 
Ces  commissaires  feront  le  tableau  des  renseignements  et  connaissances 
qui  sont  nécessaires  au  Comité  pour  se  mettre  en  état  de  remplir  sa 
mission.  Ils  traceront  une  marche  d'opérations  et  de  discussions  jour- 
nalières ainsi  que  les  moyens  de  communiquer  promptement  avec  les 
ministres  et  les  différents  Comités  de  l'Assemblée,  suivant  les  besoins. 

La  nomination  des  trois  commissaires  est  remise  au  lendemain. 


CONSEIL    EXECUTIF   PROVISOIRE. 


CEiNT  CINQUIEME  SEANCE. 
10  janvier  i7y3. 

Tous  les  ministres  présents. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  adressée  au  Conseil  exécutif  provi- 
soire par  les  administrations  composant  le  directoire  du  département 
du  Lot,  ainsi  que  de  l'arrêté  pris  par  ce  directoire  le  98  décembre 
dernier,  avant  pour  objet  de  prévenir  les  effets  dangereux  que  peu- 
vent produire  non  seulement  l'exemple,  mais  surtout  les  discours  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  qui,  ayant  servi  dans  les  bataillons  des 
volontaires  et  dans  les  troupes  de  ligne,  et  après  avoir  abandonné 
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honteusement  leurs  drapeaux,  n'ont  paru  dans  leur  département  que 
pour  y  répandre  des  bruits  et  des  rapports  propres  à  détourner  leurs 
concitoyens  de  la  défense  do  leur  patrie. 

Le  Conseil,  considérant  que,  quelque  motif  qui  fasse  agir  ces  déser- 
teurs, soit  que  des  intentions  perfides  les  dirigent,  soit  qu'ils  pré- 
tendent seulement  par  ces  récits  alarmants  justifier  leur  pusillani- 
mité, cette  conduite  peut  influer  d'une  manière  funeste  sur  le  salut 
public,  en  empêchant  les  enrôlements  si  nécessaires  pour  repousser 
les  nouveaux  efforts  des  ennemis  de  la  France  libre;  qu'ainsi  rien  ne 
saurait  être  plus  louable  que  la  surveillance  zélée  des  magistrats  qui 
s'efforcent  de  prévenir  et  de  réprimer  de  tels  abus,  et  que  leur  exemple 
mérite  d'être  proposé  à  tous  les  corps  administratifs  qui  pourraient  se 
trouver  dans  le  même  cas  ; 

Approuve  et  confirme  les  dispositions  de  prévoyance  et  de  répres- 
sion employées  par  le  directoire  du  département  du  Lot  contre  les 
déserteurs  mal  intentionnés  ; 

Arrête  que  la  délibération  de  ce  directoire  sera  remise  au  ministre 
de  l'intérieur  qui  la  fera  réimprimer  et  l'adressera  tant  aux  corps 
administratifs  qu'aux  armées"'. 

Le  Conseil,  en  applaudissant  au  zèle  qui  a  dicté  la  mesure  éner- 
gique prise  par  le  déparlement  du  Lot,  estime  toutefois  que  la  déser- 
tion dont  il  s'agit  pouvant  n'être  que  l'effet  de  l'exemple  ou  d'un 
égarement  passager,  il  convient  d'encourager  un  repentir  généreux; 

Et  qu'à  cet  effet  les  corps  administratifs  pourraient  ouvrir  un  re- 
gistre dans  lequel  seraient  honorablement  inscrits  ceux  des  déserteurs 
que  ie  sentiment  de  leur  faute  et  de  leur  devoir  porterait  à  retourner 
volontairement  vers  leurs  drapeaux  ou  à  s'enrôler  de  nouveau  pour  la 
défense  d'une  liberté  chèrement  acquise,  mais  à  jamais  inébranlable 
si  elle  résiste  encore  cette  année  aux  dernières  entreprises  des  tyrans 
de  l'Europe. 

Le  Conseil  arrête,  en  outre,  qu'en  témoignage  de  sa  vive  satis- 
faction, une  copie  en  forme  de  la  présente  délibération  sera  adressée 


'''  Le  directoire   du  Lot  arrêtait  «que  seraient  arrêtés  et  conduits  dans  la  maison 

tous  les  citoyens  du  département,  servant  d'arrêt  du  chef-lieu  du  déparlement !i,  et  il 

dans  les  bataillons  de  volontaires  ou  dans  cliargeait  de  l'exécution  de  cet  arrelé  les 

la  troupe  de  ligne,  qui  avaient  quitté  leurs  districts,  les  mimicipalilés,  la  gendarmerie 

drapeaux  sans  un  congé  absolu  ou  limité  j  et  les  gardes  nationaux; 
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par  le  secrétaire  du  Conseil  au  directoire  du  département  du  Lot. 

Le  Conseil,  délibérant  de  nouveau  sur  le  commandement  des 
armées,  arrête  que  le  général  Birou,  suivant  sa  première  destination, 
se  rendra  le  plus  tôt  possible  à  l'armée  du  Var,  et  que  le  général  La 
Bourdonnaye  sera  chargé  du  commandement  de  l'armée  du  Rhin. 

Le  général  Biron,  invité  par  le  Conseil  à  lui  communiquer  son 
opinion  sur  l'état  actuel  des  subsistances  et  sur  les  moyens  d'appro- 
visionner nos  armées,  a  lu  une  déclaration  sur  cet  objet  et  l'a  remise 
au  Conseil  signée  de  lui,  en  demandant  qu'il  lui  fût  donné  acte  de 
cette  remise,  ce  que  le  Conseil  a  déterminé  à  l'instant  même. 

Le  ministre  de  l'intérieur  propose  et  le  Conseil  adopte  :  i"  une 
proclamation  ayant  pour  objet  de  confirmer  l'arrêté  du  département 
de  la  Meurthe  qui  annule  l'adjudication  faite  au  directoire  du  dis- 
trict de  Château-Salins  le  i"  juillet  1791  de  la  ci-devant  châtellenie 
de  la  Garde,  faisant  partie  du  domaine  de  l'ancien  évéché  de  Metz; 
3°  une  proclamation  semblable,  tendant  èi  confirmer  l'arrêté  du  dé- 
partement du  Loiret  du  G  juillet  i7()i,  concernant  les  ventes  et 
adjudications  des  biens  de  la  ci-devant  abbaye  de  la  Courdière,  ainsi 
ue  l'arrêté  du  a  1  juillet  dernier  sur  le  même  sujet. 

Le  secrétaire  du  Conseil  a  présenté  la  note  des  frais  qui  ont  été 
faits  pour  le  luminaire,  le  chauffage  et  les  fournitures  de  bureau  ser- 
vant au  Conseil  et  autres  menues  dépenses  depuis  le  commencement 
d'octobre  dernier,  ladite  note  montant  à  la  somme  de  Aqq  livres  9  sols 
avancée  par  d'Angleterre,  attaché  au  Conseil  en  qualité  de  garçon  de 
bureau.  Le  Conseil  approuve  le  mémoire  et  arrête  qu'il  sera  remboursé 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  fonds  des  dépenses  se- 
crètes affecté  par  un  décret  au  payement  des  dépenses  qui  seront 
jugées  nécessaires  par  le  Conseil; 

Arrête  en  outre  :  1°  que  les  dépenses  du  Conseil  seront  payées  à 
l'avenir  tous  les  mois  d'après  une  délibération  qui  sera  prise  sur  le 
rapport  du  secrétaire;  2"  que  d'Angleterre  et  Simonnot,  qui  font  de- 
puis quelques  mois  le  service  habituel  du  Conseil ,  continueront  de 
lui  être  attachés  en  qualité  de  garçons  de  bureau ,  l'un  et  l'autre  aux 
appointements  de  1,000  livres  qui  leur  seront  payées  de  mois  en 
mois. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LKS   COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE   A  LA  CONVENTION. 

[10  janvier  lygS.^ 

Autre  lettre  des  mêmes  coiuinissaircs,  du  1 0  de  ce  mois.  Ils  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  ordoimées  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tran([uillité  publique.  Ils  envoient  un  exemplaire  imprimé  de 
la  proclamation  et  des  instructions  rédigées  par  le  général  Dampierre 
pour  l'assemblée  des  sections  d'Aix-la-Chapelle. 

Sur  la  demande  des  mêmes  commissaires  de  la  Belgique  et  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  la  Convention  nationale  décrète  que 
Camus,  l'un  des  commissaires  de  la  Belgique,  reviendra  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  aussitôt  que  le  présent  décret  lui  sera  parvenu; 

Nomme  pour  commissaires  adjoints  dans  la  Belgique  les  citoyens 
Merlin  (de  Douai)  et  Johannot,  qu'elle  charge  de  partir  aussitôt  le 
jugement  de  Louis  XVI ,  et  d'aller  se  réunir  au  citoyen  Gossuin ,  resté 
seul  des  commissaires  de  la  Belgique,  pour  continuer  avec  lui  les 
fonctions  dont  la  Commission  a  été  chargée. 

[Pmcès-verbal  du  1 3  janvier  1798.] 


LES  MEMES  A   LA  CONVENTION. 

Liège,  10  janvier  ijgS. 

Depuis  la  lettre  que  nous  avons  écrite  hier  9 ,  il  est  survenu  deux 
événements  dont  nous  venons  vous  rendre  compte. 

Hier  à  neuf  heures  du  soir,  le  chef  de  l'état-major  nous  a  envoyé 
un  rapport  duquel  il  résulte  que,  dans  un  des  cantonnements  voisins 
de  cette  ville,  le  bruit  a  été  répandu  que  la  viande  qu'on  distribuait 
aux  volontaires  était  empoisonnée,  et  que  les  tambours  avaient  effec- 
livenient  publié  le  matin,  par  l'ordre  d'un  officier,  que  la  viande 
était  mauvaise.  Ce  moyen  d'exciter  la  fermentation  parmi  les  volon- 
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taires  peut  avoir  des  liaisons  avec  la  distribution  de  l'ëcrit  séditieux 
dont  nous  vous  avons  envoyé  un  exemplaire  avec  une  de  nos  lettres 
d'hier.  En  conséquence,  nous  avons  donné  ordre  au  général  qui  com- 
mande l'armée  de  faire  arrêter  les  tambours  qui  ont  fait  la  publica- 
tion, avec  l'officier  qui  est  prévenu  de  l'avoir  ordonnée,  et  de  les 
traduire  devant  nous. 

Voici  l'autre  événement.  Nous  avons  été  instruits  que  les  électeurs 
nommés  dans  les  sections  de  Bruxelles,  lors  des  assemblées  illégales 
du  9 g  décembre,  dont  nous  avons  envoyé  le  5  de  ce  mois  les  procès- 
verbaux  au  Comité  diplomatique,  devaient  se  réunir  aujourd'hui  lo, 
pour  agir  en  vertu  de  leurs  prétendus  pouvoirs'^'.  Nous  avons  pris  un 
arrêté  pour  interdire  cette  assemblée,  et  interdire  aux  prétendus  élec- 
teurs, sous  peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public,  toute  réunion  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  les  assem- 
blées primaires  qui  ont  été  tenues  le  a  g  décembre,  et  qui  nous 
paraissent  évidemment  contraires  aux  dispositions  du  décret  du  i  5  dé- 
cembre, puisqu'on  a  refusé  d'y  prêter  le  serment  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Nous  avons  envoyé,  dans  la  nuit,  notre  arrêté  au  général 
qui  commande  à  Bruxelles,  en  le  requérant  d'employer  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir  pour  le  faire  exécuter. 

Nous  recevons  à  l'instant  un  exemplaire  imprimé  de  la  proclamation 
et  des  instructions  rédigées  par  le  général  Dampierre  pour  l'assemblée 
des  sections  d'Aix-la-Chapelle.  Il  nous  marque  en  même  temps,  par 
une  lettre  du  g,  qu'il  espère  que  bientôt  l'assemblée  administrative 
sera  élue,  quoiqu'elle  éprouve  beaucoup  de  difficultés  par  l'opposition 
de  l'ancien  magistrat;  mais  que  si  le  magistrat  continue  à  calomnier 
la  Révolution  française  et  à  s'opposer  aux  lois  de  la  République,  il  le 
fera  arrêter  et  l'enverra  à  la  Convention  nationale. 

[fitt/fe/m  du  1 3  janvier  1798.]  % 

"'  Sur  ces  faits,  voir  Bor|jnet,  llùtoire  dei  Belgei  à  la  fin  du  xmi'  siècle,  ciiapilrcs  \vi 
et  XTii. 


IIOIIITE   DE  S\UT  PUBLIC.   —   I.  -JÇl 
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LES   COMMISSAIRES  À  NICE  À  LA  CONVENTION. 

Lyon,  10  janvier  ijg3. 

Conformément  au  décret  du  29  décembre  dernier,  dont  nous  venons 
d'avoir  connaissance,  nous  nous  hâtons  d'envoyer  à  la  Convention 
copie  de  deux  arrêtés  que  nous  avons  pris  à  Orange  relativement 
au  cito\  en  d'Anselme  au  moment  où  nous  avons  appris  que  ce  citoyen 
avait  quitté  depuis  huit  jours  la  route  de  Paris.  A  notre  arrivée  nous 
vous  exposerons  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  aux  mesures 
vigoureuses  dont  nous  vous  rendons  compte. 

[Bulletin  du  i3  janvier  1798.] 


COMITE  DE  DEFENSE  GENERALE. 


Séance  extraordinaire  du  vendredi  11  janvier  [179^],  1  heure. 

Kersaint  fait  lecture  de  son  rapport  sur  la  marine.  Il  propose  un 
projet  de  décret  qui  est  amplement  discuté  et  définitivement  adopté. 

Le  Comité  ouvre  le  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  commis- 
saires qu'il  a  jugés  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les 
délibérations.  Le  dépouillement  fait,  les  membres  qui  ont  réuni  la 
majorité  des  sufTrages  et  qui  ont  été  nommés  sont  :  Barère,  Lacombe 
Saint-Michel,  Guïton-Morveac. 

Le  scrutin  ouvert  et  dépouillé  de  nouveau  pour  nommer  un  rap- 
porteur de  la  guerre,  le  choix  du  Comité  s'est  réuni  sur  Dcbois-Crancé. 

Le  Comité  fait  écrire  au  ministre  de  la  guerre  pour  le  prévenir  que 
tous  les  comptes  de  son  département  sont  rendus  au  Comité. 


Séance  du  vendredi  11  janvier  ijgS,  7  heures  du  soir. 

Brissot  fait  lecture  d'un  dispositif  de  détails  qui  doivent  précéder  le 
rapport  et  le  décret  de  Kersaint  sur  la  marine.  Le  Comité  discute  ce 
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discours  et  arrête  qu'il  sera  porté  demain  à  la  Convention,  au  nom  du 
Comité  de  défense  générale '''. 

Une  discussion  s'élève  contre  l'ouverture  de  l'Escaut  elles  ministres 
qui  l'ont  autorisée''^'.  L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté,  et  on 
continue  la  discussion  sur  la  marine  et  sur  la  guerre. 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  SIXIEME  SEANCE. 
11  janvier  1798. 


Lecture  a  été  faite  des  dépêches  de  l'ambassadeur  Chauvelin,  des- 
quelles il  résulte  que  la  notification  qu'il  avait  eu  ordre  de  faire  à  la 
cour  de  Saint-James,  relativement  au  bill  proposé  contre  les  étran- 
gers, n'a  pas  été  reçue  par  le  ministre  anglais.  Le  Conseil  arrête  qu'elles 


'')  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  par 
Kei'saiiil  à  la  Convention  nationale  et 
adopté  aussitôt  :  rrLa  Convention  natio- 
nale, informée  par  le  ministre  des  affaires 
éli'angères  des  préparatifs  extraordinaires 
de  l'Anglelerro;  considérant  le  change- 
ment de  conduite  du  gouvernement  de  ce 
pays  relativement  au  caractère  de  neutra- 
lité qu'il  avait  conservé  jusqu'ici  touchant 
les  affaires  de  France;  et  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Coniilé  de  défense 
générale  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  rigoureuses  et  capables  de  re- 
pousser uni'  injuste  agression  et  de  faire 
respecter  les  intérêts  maritimes  de  la  Ré- 
publique; arrête:  Article  premier.  Le  nii- 
nistie  de  la  marine  donnera  incessanmienl 
di-s  ordres  dans  tous  les  ports  pour  armer 
.3o  vaisseaux  de  guerre  et  30  frégates, 
indépendamment  de  aa  vaisseaux  de 
ligne  cl  3a  frégates  déjà  armée»;  ce  qui 
portera  l'armée  navale  de  la  Républi(|ui- 
ù  5a  vaisseaux  de    ligue   et  .ja  frégates. 


Les  vivres  seront  ordonnés  en  conséquence. 
—  Art.  a.  Il  sera  incessamment  mis  en 
construction  a5  vaisseaux  de  ligne,  5  de 
100  canons,  6  de  80,  1 4  de  74,  et  ao  fré- 
gates, dont  8  de  4o  canons,  portant  du  i4, 
et  13  de  36,  portant  du  18,  a o  corvettes 
ou  avisos  cl  6  galiotcs  à  bombes;  et  les 
radoubs  et  réparations  nécessaires  pour 
meltre  tous  les  vaisseaux,  frégates  et  au- 
tres bâtiments  de  la  République  en  état  de 
tenir  la  mer  seront  ordonnés.  —  Art.  3. 
Le  Conseil  exécutif  prendra  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  assurer  l'armement 
des  côtes  et  niellre  en  état  d'être  employés 
au  printemps  prochain  à  leur  défense  cent 
bataillons  dans  les  départements  maritimes 
ou  ceux  qui  les  avoisiiient.»  Suivent  des 
articles  réglant  les  moyens  d'exécution.  L'ai'- 
ticle  1 1  décide  en  principe  l'envoi  de  com- 
missaires de  la  Convonlion  dans  les  ports. 
'''  Voir  plus  haut,  pages  aSg,  a4o,  a5o; 
cl  Boi'gnct,  lliêloiie  de»  IMges  à  la  fin  du 
xviif  «iècle,  cliap.  \iv. 
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seront  communiquées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  Comité 
diplomatique'^'. 

Il  a  été  exposé  qu'il  arrive  souvent  des  courriers  d'Angleterre  accom- 
pagnant les  nôtres  et  destinés  pour  des  particuliers.  Le  Conseil,  consi- 
dérant que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  importe  de  connaître 
tous  les  individus  qui  correspondent  avec  un  pays  dont  les  dispositions 
se  montrent  peu  favorables,  arrête  qu'il  sera  donné  ordre  aux  admi- 
nistrateurs des  postes  de  prendre  des  mesures  pour  qu'autant  qu'il 
sera  possible  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  informé  très  exac- 
tement de  tous  les  postillons  et  étrangers  qui  arrivent  à  Paris  et  du 
lieu  où  ils  descendent. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  adressée  au  Conseil  exécutif  par  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés  à  Mayence  '-'. 

Il  a  été  arrêté  : 

1°  Que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront  mandés 
demain  au  Conseil  pour  conférer  avec  eux  sur  les  demandes  de  fonds 
extraordinaires  qui  sont  faites  pour  le  service  de  l'armée  aux  ordres  du 
général  Custine; 

2°  Qu'à  l'égard  des  vues  proposées  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  sur  quelques  dispositions  relatives  au  plan  de  cam- 
pagne ,  le  ministre  de  la  guerre  proposera  la  réponse  dont  cet  objet 
est  susceptible. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  voulant  procéder  définitivement  à 
l'exécution  du  décret  du  i  5  décembre,  par  lequel  la  Convention  na- 
tionale a  fixé  les  règles  à  suivre  par  les  généraux  des  armées  de  la 
République  dans  les  pays  où  ils  ont  porté  et  porteront  ses  armes;  après 
avoir  passé  plusieurs  séances,  soit  à  la  discussion  des  citoyens  suscep- 
tibles de  remplir  les  fondions  des  commissaires  nationaux  qui  doivent 
être  nommés  en  conformité  de  l'article  "j  du  décret,  soit  à  l'examen  des 

f  On  trouvera  ces  documenls  dans  l'im-  Impr.  nationale,  1798,  in-8°  (recueil  fac- 

prirad  intitulé  :  Exposé  de  la  conduite  de  la  tice).  —  On  peut  considérer  cet  in)primé, 

nation  française  envet-s  le  peuple  anglais  et  qui  contient  un  grand   nombre  d'extraits 

des  motifs  qui  ont  amené  la  rupture  entre  la  de  la  correspondance  d'Anjjleterre,  comme 

liépuhlique  française  et  le  roi  d'Angleterre,  h  premier  en  date  des  recueils  de  docu- 

précédé  du  rapport  prononcé  par  Brissot  au  ments  diplomatiques  (appelés  depuis  livres 

nom  du  Comité  diplomatique  et  du  discours  jaunes),  qui  ait  été  distribué  dans  les  as- 

de  Ducos.  Imprimé  par  ordre  de  la  Conven-  semblées  parlementaires  françaises, 

lion  nationale,  envoyé  aux  départements  et  '-'  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  lettre 

aux  armées  (13  janvier-i"  février  1793).  dans  les  papiers  du  Conseil  exécutif. 
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considérations  principales  qui  doivent  servir  de  base  aux  instructions 
qu'il  convient  de  donner  auxdifs  commissaires  nationaux,  avait  chargé 
le  secrétaire  du  Conseil  de  rédiger  d'après  ces  premières  vues  le  projet 
de  ces  instructions.  Déjà  dans  une  des  précédentes  séances  le  secrétaire 
du  Conseil  avait  présenté  ce  travail  qui  avait  été  adopté,  en  arrêtant 
seulement  qu'il  serait  soumis  au  Comité  des  finances  de  la  Convention 
nationale,  afin  que  ces  instructions  fussent  d'autant  plus  conformes 
aux  intentions  du  législateur  et  à  l'esprit  de  la  loi'". 

Le  secrétaire  du  Conseil  a  rendu  compte  que  ces  dispositions  avaient 
été  exécutées,  et  en  conséquence  il  a  donné,  dans  la  présente  séance, 
lecture  desdiies  instructions,  lesquelles  ont  été  définitivement  adoptées, 
et  il  a  été  arrêté  que  ces  instructionsimprimées  seront  rendues  publiques. 


COMITÉ   DE   DÉFENSE  GÉNÉRALE. 


Séance  du  samedi  la  janvier  ijgS. 

La  discussion  s'ouvre  et  se  prolonge  sur  le  décret  du  i5  décembre, 
relatif  à  la  Belgique. 

De  cette  discussion,  le  Comité  passe  à  une  autre  sur  les  armements 
en  course. 

Il  revient  au  décret  du  i5.  Un  membre  fait  lecture  de  l'instruction 
relative  à  la  conduite  à  tracer  aux  généraux  et  commissaires  nationaux 
dans  la  Belgique.  Quelques  débats  succèdent  à  cette  lecture. 

11  est  ensuite  arrêté  que  le  Comité  se  rassemblera  demain  extraor- 
dinairemenl  pour  entendre  le  rapport  de  l'organisation  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  que,  mercredi  16,  le  citoyen  Laclos'-'  pourra  se 
présenter  au  Comité  à  l'heure  ordinaire  de  ses  séances. 

'')  Nous  en  avous  donné  le  texte  plus  lembre  179a,  arrêté  en  même  temps  que 

haut,  p.  4i6.  le  duc  d'Orléans,  mis  en  liberté  après  le 

'*'   Pierre- A mbroise -François  Choderlos  9  thermidor,  secrétaire  ([éiiéral  de  i'admi- 

de  Laclos,  né  à  Amiens  en  17'!  r,  capitaine  nisiration    des    hypothèques,    général    de 

du  (jénie  en   1778,  auleur  du  roman  le»  brigade  commandant  l'artillerie  à  l'armée 

Liaitont  dangereuse» ,  secrétaire  des  com-  du  Rhin,  inspecteur  (jénéral  d'artillerie  à 

mandements  du  duc  d'Oiléans,  rédacteur  l'armée   de    Naples,    mort   à   Tarente    le 

du  Journal   de»    Ayiii»   de   la   Conilitulion  .5  novembre  i8o3. 
(1790- 1791),  maréchal  de  camp  du  23  sep- 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT  SEPTIEME  SEANCE. 

12  janvier  i  798, 

Tous  les  niinislres  présents. 

Un  huissier  de  la  Convention  nationale  a  apporté  un  décret  rendu 
dans  la  séance  de  ce  matin  et  ainsi  conçu  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  Conseil  exécutif  rendra 
compte ,  séance  tenante  et  par  écrit,  de  l'exécution  du  décret  des  i5  et 
ly  décembre  derniers,  et  notamment  de  l'envoi  qu'il  a  dû  faire  des 
commissaires  nationaux.  » 

Le  Conseil,  ayant  délibéré  sur  ce  décret,  a  arrêté  que  la  lettre  sui- 
vante serait  aussitôt  envoyée  à  la  Convention  nationale  : 

«Depuis  que  nous  avons  adressé  à  la  Convention  nationale  la  liste 
des  commissaires  nationaux  nommés  pour  aller  dans  la  Belgique  pro- 
céder à  l'exécution  du  décret  du  i5  décembre,  avec  la  lettre  en  date 
du  8  dont  nous  joignons  ici  la  copie,  les  instructions  générales  pour 
ces  commissaires  ont  été  publiées  et  ont  dû  être  disiribuées. 

«Les  commissaires  viennent  d'être  mandés  pour  être  réunis  en- 
semble, recevoir  leurs  commissions  et,  dans  une  lecture  commune  de 
ces  instructions,  entendre  tous  les  éclaircissements  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles. 

«En  même  temps  on  prépare  plusieurs  autres  instructions  spéciales 
ou  locales,  qui  sont  également  nécessaires  pour  la  régularité  et  le  com- 
plément des  opérations  que  les  commissaires  nationaux  seront  chargés 
de  diriger. 

«La  réunion  doit  se  faire  lundi  et  les  commissaires  recevront  en 
même  temps  l'ordre  de  partir  sans  délai. 

«A  l'égard  de  ceux  qui  sont  déjà  partis  pour  leur  destination,  on 
leur  enverra  particulièrement  les  instructions  dont  ils  ont  besoin. 

«Nous  joignons  ici  plusieurs  exemplaires  des  instructions.  Nous  ob- 
servons que,  sans  les  communications  qu'il  a  fallu  en  donner  aux  Co- 
mités réunis,  cet  objet  aurait  été  plus  tôt  terminé.» 

En  exécution  de  la  délibération  d'hier,  l'un  des  commissaires  de  la 
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trésorerie  nationale  s'est  présenté  au  Conseil.  Sur  la  communication 
qui  lui  a  été  donnée  de  la  dépêche  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  auprès  de  l'armée  aux  ordres  du  général  Custine,  le 
commissaire  de  la  trésorerie  nationale  a  rendu  compte  de  la  disposition 
qui  avait  déjà  été  faite  à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires 
de  cette  armée,  tant  en  numéraire  qu'en  assignats. 

Un  officier  de  marine,  le  citoyen  Razilly,  connu  par  ses  lumières  et 
son  expérience,  a  été  appelé  au  Conseil  pour  y  communiquer  ses 
vues  sur  la  situation  actuelle  des  Anglais  dans  l'Inde,  et  généralement 
sur  les  opérations  qu'il  conviendrait  de  faire  dans  le  cas  où  la  guerre 
se  déclarerait  entre  la  France  et  l'Angleterre. 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  GÉNÉRALE. 


Séance  dit,  dimanche  i3  janviet^  ^79^ >  ^  hetire. 

Un  membre  propose  d'établir  un  mode  de  communication  du  Comité 
avec  les  ministres.  Le  Comité  ne  statue  rien. 

Siexès  fait  une  première  lecture  de  l'organisation  du  département 
de  la  guerre.  Le  Comité  s'ajourne  à  demain  pour  entendre  une  seconde 
lecture  de  ce  rapport  et  le  discuter. 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  HUITIEME  SEANCE. 

i3  janvier  1793. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  entré  en  l'exercice  de  la  pré- 
sidence. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  s'est  fait  présenter  les  états  arrêtés 
par  lui  dans  ses  précédentes  séances,  relatives  à  l'exécution  du  décret 
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(lu  i5  décembre,  tant  dans  la  Belgique  que  dans  les  autres  contrées 
occupées  par  les  armées  françaises.  Lcsdits  états  contenant  : 

1°  La  circonscription  des  arrondissements  dans  lesquels  les  com- 
missaires nationaux  auront  à  opérer; 

3°  L'énonciation  des  villes  principales  que  contiennent  ces  arron- 
dissements; 

3°  Les  chefs-lieux  dans  lesquels  devra  résider  chacune  des  com- 
missions composées  de  deux  commissaires; 

h"  Les  noms  des  commissaires  nationaux  destinés  pour  chaque 
commission. 

Le  Conseil  arrête  que  ces  états  seront  transcrits  sur  le  registre  des 
délibérations. 

Suit  le  tableau  formé  de  la  réunion  desdits  états  : 


ARRONDISSEMENT 
de 

CHAQUE    COHMISSIO.I. 

PRINCIPALES  VILLES 
de 

CIIAQIJE  AnnONDlSSEUENT. 

CHEFS-LIEUX. 

COMMISSAIRES. 

Flandre  Htlorale 

Fumes 

Nieuport 

Ostende 

Bruf^es 

Ostende 

Gadolle. 
Smith. 

Alex.  Courtois. 

West  Flandre 

Ypres 

Menin 

Coui'trai 

Audenarde 

Gand 

Darnaudery. 

Toiirnaisîs ' 

Tournai 

Grammont 

Thiébaull. 

Hainault 

Lens ) 

Mons \ 

Alh f 

Lonberl. 

Mouchelte. 
Légier. 

Bexon. 
Rigault. 

ri,„.,.-».j 

Namurois 

Soignies 

Braine 

Namur 

Charleroi 

Bruxelles ' 

Namur 

Brabant  wallon 

Tirlemont 

Nivelle 

Bruxelles ^  _ 

(  Gonget. 
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A11R0.\DISSEME1ST 

de 

CHAQUE  comiissio.x. 


piiincipai.es  villes 

de 

CHAQUK  ARROKDISSF.MF..NT. 


CHEFS-LIEUX. 


M^irquisat  d'Anvers 

Seij'ncurie  de  Malincs  . . 


Campine  brabançonne. 


Pays    entre     Samb.e-et 
Meuse,     Liégeois     cl( 
conilé  (le  Dbiiv. ... 


Campagne  de  Liège  et  la 
Hesliayc 


Franchimont  et  la  partie  del 
la  Coudroz  du  nièmc< 
côté  de  la  Meuse / 


Limbourg. 


Gueidre  aiilrichicniic . 
Pays  de  Stavelot 

Mayence 


Anvers 

Matines 

Lierre 

Bords  de  l'Escaull ,  de- 
puis  Anvers  jusqu'à) 
la  Hollande.  .  .  . 

Diest 

Arscbol 

Erentals 

Turnhout 

Hochstrat 

Couvin 

Tbuin 

Huy 

Dinant  

Liège 

Hassel 

Tongres 

Miizeicb 

Sainl-Trond 

\'erviers 

Tlieux 

Spa 

Herf 

Limbourg 

Nebau 

Henry-Chapelle. . . 

Ruremonde 


Anvers. 


Diest . 


Dinanl. 


Liège. 


Vervicrs. 


Hervé. 


Malinédy. 
Stavelot. . 
Logne. . . 
Spire  .  .  . 
\Vornis .  . 
Mayence  . 


Mayence . 


COMMISSAIRES. 


Trouqnot  Saint- 
Michel. 
Collin. 


Paris. 
Laoelle. 


Tisseron  père. 
Bosque. 


Cocbeict. 
Chépy. 


Vaugeois. 
Hébert. 


1 


Ruremonde.  . . 


Malmédy. 


I 


Tisseron  fils. 
Du  Four. 

Liébaut. 
Bonnemant. 

Isnardi. 
Rolland. 

Simon. 
Grégoire. 


[Ce  tableau  subit  bientôt  des  modifications.  Le  i5  janvier  lyyS,  Smith,  qui 
avait  refnsé,  fut  remplacé  par  Sibuet  et  Loubert  par  Desforges-Beaumé.  Tisseron 
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fils  lu(  remplace  le  21  janvier  par  Le  Hodey  et,  le  même  jour,  Chépy  fut  adjoint 
aux  deux  commissaires  à  Bruxelles.  Collin  fut  rappelé  le  i  février  179.3  et  rem- 
placé par  Dupré.  En  outre,  le  9 a  janvier,  les  commissaires  à  Hervé  et  les  com- 
missaires à  Malmédy  permulèrenl  entre  eux.  Enfin,  la  liste  officielle  ne  donne  (jue 
vingt-huit  commissaires  pour  la  Belgique  (plus  deux  pour  Mayence)  :  elle  omet 
Harou-Romain  et  Mandrion  à  Gourlrai,  dont  les  noms  nous  sont  donnés  par  Bor- 
gnet,  Histoire  des  Belges  à  li  Jln  du  xvin'  siècle,  II,  i59. 

Les  renseignements  précis  manquent  sur  la  plupart  des  commissaires.  Voici  le 
peu  que  nous  avons  pu  recueillir  : 

Agents  à  Osiende.  —  Nous  ne  trouvons  rien  sur  Gadolle.  Smith  (ou  plutôt 
Smits  ou  Smilz)  était  secrétaire  du  comité  révolutionnaire  des  Belges  et  des  Lié- 
geois {Mon.,  XIII,  ii3).  U  fut  envoyé  à  Givet  en  1798  {AJf.  étr.,  Mémoires  et 
documents,  France,  Saa  :  Liste  des  agents  secrets  à  l'intérieur).  Sibuet,  rédacteur 
du  journal  Y  Ami  des  Lois,  se  battit  en  duel  avec  Benjamin  Constant,  en  avril 
1798  (Mon.,  XXIX,  a5i). 

Agents  à  Gand.  —  Alexandre  Courtois,  né  à  Longuyon,  administrateur  du 
département  de  la  Moselle,  guillotiné  à  Paris  le  i8  floréal  an  n-7  mai  179^. 
Darnaudery,  un  des  vingt-quatre  commissaires  de  la  Commune  en  septembre  1 792. 
Voir  plus  haut,  p.  38,  89,  396. 

Agents  à  Tournai.  —  Thiébault  est  probablement  le  même  que  Pierre  Thié- 
bault,  député  de  la  Moselle  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Rien  sur  Loubert  ni  sur 
son  remplaçant  Desforges-Beaumé ,  si  ce  n'est  que  celui-ci,  après  l'évacuation  de 
la  Belgique,  fut  employé  à  Lille  du  5  avril  au  a  août  1798.  Sa  correspondance 
est  aux  Affaires  étrangères. 

Agents  à  Mans.  —  Mous  ne  savons  rien  sur  Mouchelte.  Légier  devint  commis- 
saire près  l'administration  du  département  des  Forêts,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  puis  du  Tribunat. 

Agents  à  Namur.  —  Bien  sur  Bexon.  Nous  ne  savons  si  Rigault  est  le  même 
que  Philippe  Rigault,  natif  de  Montpellier,  ex-administrateur  de  l'habillement  des 
troupes,  guillotiné  le  19  frimaire  an  a-9  décembre  1798. 

Agents  à  Bruxelles.  —  Pierre -Jean-Baptiste  Chaussard,  dit  Publicola,  né  à 
Paris  eu  1766,  homme  de  lettres,  secrétaire  de  la  commune  de  Paris  en  1798, 
orateur  des  Théophilanthropes ,  professeur  au  collège  de  Nîmes  sous  la  Restaura- 
tion, mort  à  Paris  le  9  janvier  i8a3.  Il  a  publié  en  1798  des  Mémoires  historiques 
sur  sa  mission.  Gouget  des  Landes,  membre  du  club  des  Jacobins,  homme  de  loi 
{Mon.,  V,  6o4;  VII,  7a;  XV,  ici).  Pierre  Chépy,  né  à  Paris  en  1770,  membre 
du  club  des  Jacobins,  secrétaire  de  légation  à  Liège  (179a),  à  Lisbonne,  agent 
secret  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  Grenoble  (août-septembre  1798.  Sa 
correspondance  est  aux  Affaires  étrangères).  Incarcéré  jusqu'au  9  thermidor,  vice- 
consul  à  Rhodes  sous  le  Directoire,  puis  commissaire  des  relations  commerciales 
à  Jersey  et  à  Guernesey,  commissaire  général  de  police  à  Brest  de  i8o3  à  181 4. 

Agents  h  Anvers.  —  Rien  sur  Trouquet  Saint-Michel.  Collin,  président  de  la 
section  de  la  Butte-des-Moulins.  Rien  sur  Dupré. 
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Agents  à  Dtest.  —  Félix  Paris,  dit  Fabricius,  .inii  de  Danton,  fut  grelEer  du 
Tribunal  révolutionnaire  après  le  lo  août.  Rien  sur  Lanelle. 

Affcnls  à  Dinant.  —  Rien  sur  Tisseron  père  ni  sur  Rosque. 

Agents  h  Liège.  —  Adrien-Pierre-Rarthélemy  Cochelel,  député  de  Charleville 
l\  l'Assemblée  constituante,  membre  du  tribunal  de  Charleville'''. 

Agents  à  Verriers.  —  Vaugeois,  vicaire  général  de  l'éNêque  de  Blois,  plus  lard 
accusateur  public  du  département  de  Sambre-et-Meuse.  Hébert  est  probablement 
le  même  que  Bon-Jaoques-René  Hébert ,  entrepreneur  de  la  fourniture  du  bois  de 
chaufTage  pour  l'armée  du  Nord,  guillotiné  le  a 3  prairial  an  ii-i  i  juin  179Û. 

Agents  â  Mahnèdy.  —  Hien  sur  Tisseron  fils  ni  sur  du  Four.  Le  Hodey  de 
Saullchevrcuil  avait  été  l'auteur  du  journal  Le  Logographe. 

Agents  à  Huremomle.  —  Liébaiit,  bomme  de  loi.  Ronneuiant,  avocat,  député 
de  la  ville  d'Arles  aux  Etals  généraux. 

Agents  à  Hervé.  — •  Rolland  est  j)robablement  le  même  que  Henri-Odiile- 
Picrre-Jean  Rolland ,  entrepreneur  général  des  transports  militaires ,  plus  tard  un 
des  coaccusés  de  Georges  et  de  Moreau.  Rien  sur  Isnardi. 

Agents  à  Courtrai.  —  Harou-Romain ,  un  des  vingt-quatre  commissaires  de  la 
Commune  en  septembre  1792.  Rien  sur  Mandrion. 

Agents  à  Mayence.  —  11  s'agit  probablement,  malgré  la  différence  d'orlho- 
graplie,  de  Simond'*',  plus  tard  commissaire  près  l'Administration  du  Haut-Rhin, 
député  aux  Cinq-Cenis,  préfet  de  la  Roër  jusqu'en  i8o4.  Quant  à  Grégoire  (dit 
aussi  Grégoire  de  Thionvilte) ,  nous  ne  savons  si  c'est  F.  Grégoire,  député  de  la 
Seine-Inférieure  aux  Cinq-Cents. 

Quant  à  la  correspondance  de  ces  agents  secrets,  Chaussard  a  donné  une  faible 
pari  de  la  sieime  dans  ses  Mémoires.  On  a,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
celles  de  Liébaud  et  Bonnemant,  de  Rolland  et  Isnardi,  de  Simon  et  Grégoire,  de 
Rigaud  et  Bexon.  Les  autres  manquent.  11  y  a  aussi  aux  Archives  nationales  des 
lettres  de  Rolland  ^commissaire  des  guerres  à  l'armée  du  Nordi,  AF  n,  4o8.] 

Le  Conseil  voulant  régler  les  dernières  dispositions  nécessaires  pour 
parvenir  à  l'exécution  du  décret  du  i5  décembre,  arrête: 

1°  Que  demain  lundi  i4,  les  commissaires  nationaux  nommés  sui- 
vant lesdiis  états  seront  ajtpelés  et  réunis  chez  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  l'effet  d'y  prendre  communication  des  instructions  et  d'y 
recevoir  les  ordres  de  leur  dépari  ; 

2°  Qu'il  sera  à  chacun  d'eux  provisoirement  alloué  tant  pour  frais 

<"'  La  principauté  d'Arches  et  de  Cbarle-  '*'  Sur  Simon  je  trouve  celle  note  au 

ville  n'avait  pas  été  comprise  dans  la  con-  Ministère  de»  affaires  e'frnn^ère» ,  dossier  des 

vocation  pour  les  élections  aux  Étais  gêné-  agents  secrets  :  (tSimon,  parti  dans  le  cou- 

raux,  parce  qu'elle  était  exempte  d'impôt.  ranl  de  septembre,  devait  s'introduire   à 

Son  député  Cochelel  ne  fui  admis  que  (lau'i  Mayence,  sous  prétexte  de   l'échange  des 

la  séance  du  19  janvier  1790.  Voir  le  rap-  prisonniers.  Celle  affaire  étant  manques,  a 

port  de  Merhn  dans  le  Moniteur,  III,  178.  reçu  l'ordre  d'aller  à  Met/-. 
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de  voyage  que  pour  fonds  d'avance,  une  somme  de  mille  livres  que  le 
nn'nislre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  leur  faire  délivrer; 

3"  Que,  juscju'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  statué  sur  le 
traitement  dont  ils  doivent  jouir,  ils  recevront  chaque  mois  une  somme 
de  huit  cents  livres  pour  être  employée  à  toutes  les  dépenses  que 
pourra  nécessiter  leur  mission; 

li°  Que,  quant  aux  adjoints  qui  seront  envoyés  pour  seconder  leurs 
opérations,  en  conformité  des  instructions  générales  arrêtées  au  Con- 
seil le  8  janvier,  le  ministre  des  affaires  étrangères  réglera  la  somme 
qui  devra  leur  être  allouée  par  chaque  mois,  et  qui  ne  pourra  excéder 
celle  de  cinq  cents  livres. 

Le  Conseil  se  réserve  de  prendre  pour  l'organisation  de  la  corres- 
pondance des  commissaires  nationaux  telles  autres  mesures  qui  seront 
jugées  convenables  d'après  les  premiers  rapports  et  renseignements 
qui  lui  seront  donnés  par  les  commissaires  nationaux. 

Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Boutin'"  et  des 
pièces  qui  s'y  trouvent  jointes,  desquelles  il  résulte  que  ce  citoyen, 
ayant  été  compris  au  nombre  des  émigrés,  a  présenté  à  la  Convention 
nationale  ses  réclamations  qu'elle  a  jugé  convenable  de  renvoyer  à 
l'un  de  ses  Comités;  que  néanmoins,  les  scellés  apposés  sur  ses  meubles 
et  effets  ayant  été  levés  et  le  département  se  préparant  à  en  faire  faire  la 
vente,  il  a  demandé  qu'il  y  fût  sursis  jusqu'à  ce  que  le  rapport  de 
son  affaire  ait  été  fait  à  la  Convention  nationale,  lequel  sursis  lui  a 
été  accordé  suivant  l'arrêlé  du  directoire  du  5  janvier  dernier,  mais 
que  malgré  cet  arrêté  le  directoire  continue  les  poursuites  pour  par- 
venir à  la  vente  des  meubles  et  effets  du  citoyen  Boutin,  en  sorte  que 
le  sursis  qui  paraît  lui  avoir  été  accordé  devient  nul  et  illusoire; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  la  réclamation  du  ci- 
toyen Boutin  et  sur  les  faits  à  l'appui,  arrête  que,  pour  le  faire  jouir 
réellement  du  bénéfice  du  sursis  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  a  trouvé  juste  d'accorder,  les  poursuites  judiciaires  pour  faire 
vendre  les  meubles  du  citoyen  Boutin  ne  pourront  être  faites  et  que 
les  délais  prescrits  pour  y  parvenir  ne  pourront  courir  qu'à  l'expira- 
tion du  terme  fixé  par  le  directoire  lui-même  pour  la  durée  du  sursis; 

Arrête  en  conséquence  que  le  ministre  do  l'intérieur  fera  connaître 

'''  Un  certain  Simon-Charles  Boulin,  ancien  trésorier  de  la  marine,  fut  guillotiné  le 
l>  thermidor  an  ii-aa  juillet  1794. 
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au  directoire  du  département  de  Paris  la  présente  délibération  du 
Conseil. 

Le  Conseil,  informé  que  le  citoyen  Turpin'^',  connu  par  un  grand 
nombre  d'ouvrages  littéraires,  se  trouve  dans  une  grande  détresse,  ar- 
rête que  le  ministre  des  afl'aires  étrangères  est  autorisé  à  lui  fournir 
quelques  secours,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait 
statué,  sur  les  fonds  qui  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  Conseil 
pour  les  dépenses  extraordinaires. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE  A  LA  CONVENTION. 

1 3  janvier  ijgS,  an  ii  de  h  République. 

Le  général  Miianda,  qui  commande  en  l'absence  do  Dumouriez  et 
de  Valence,  est  venu  hier  nous  annoncer  qu'il  désirerait  vérifier  l'état 
des  subsistances  de  l'armée  et  la  conduite  du  directoire  des  achats; 
il  nous  a  invités  à  y  être  présents.  Quoique  nous  fussions  certains  d'a- 
voir pris  à  cet  égard  tous  les  renseignements  possibles,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  refuser  au  vœu  du  général,  qui  ne  tendait  qu'à 
approfondir  la  vérité  de  plus  en  plus.  Il  a  rassemblé  toutes  les  per- 
sonnes qui  tiennent  à  l'administration  des  vivres;  il  les  a  entendues 
conlradictoirement  en  présence  de  tous  les  officiers  généraux  réunis, 
et  il  a  fait  dresser  procès-verbal  de  leurs  réponses.  Nous  lui  en  avons 
demandé  une  expédition  que  nous  joignons.  L'intérêt  que  la  Conven- 
tion doit  prendre  à  la  conservation  de  l'armée  fixera  son  attention 
sur  le  résultat  des  réponses  données  par  l'agent  unique  du  directoire 
des  achats  :  elles  constatent  que  le  directoire  n'a  Ici  ni  magasins,  ni 
argent,  ni  les  agents  nécessaires  pour  le  service. 

[Bulletin  (lu  i6  janvier  1798.] 

'■'  Turpin  (François-Henri),  né  â  Caen  fe  Plutarque  françaà,  Paris,  1777-1790, 

en  1709,  iiiorl  à  Paris  en  1799,  écrivain  5  vol.  in-4°,  et  Hùtoire  de»  homme»  jniblic» 

fécond,  auteur  de  nombreux  Iravaux  liisto-  tirés  du   lier»   étal,  Paris,    178g,    a    vol. 

riques,  entre  autres  La  France  illiutre  ou  iD-8°. 
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LES  MÊMES  À  LA   CONVENTION. 

Liège,  1 3  janvier  l'jgS. 

Nous  vous  référons  une  question  importante,  dont  la  décision  peut 
être  pressentie,  mais  sur  laquelle  il  ne  nous  appartenait  pas  de  pro- 
noncer. 

Il  dépend  de  la  ci-devant  abbaye  d'Honnecourt,  en  France'",  des 
biens  assez  considérables  situés  sur  le  territoire  hollandais  près  de 
Maëstricbt.  Un  négociant  hollandais  retiré  voudrait  en  faire  l'acquisi- 
tion :  vous  trouverez  ci-jointe  la  soumission  qu'il  nous  a  remise,  après 
l'avoir  signée  en  notre  présence,  et  sur  laquelle  il  attend  avec  empres- 
sement une  décision.  Si  vous  pensez,  citoyens  nos  collègues,  que  l'a- 
liénation qu'il  demande  peut  lui  être  faite,  vous  voudrez  bien  régler 
la  forme  dans  laquelle  elle  devra  être  consommée. 

[Bulletiu  du  16  janvier  1793.] 


LES   COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC  A  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  i3  janvim^  ^79^- 

Les  commissaires  à  l'armée  du  Mont-Blanc  font  passer  à  la  Con- 
vention nationale  la  somme  de  700  livres  qui  a  été  offerte  par  le 
citoyen  Latour  d'Auvergne  Carret,  capitaine  des  grenadiers  du  80°  ré- 
giment d'infanterie  de  l'armée  de  Kellermann. 

Ce  citoyen  désirerait  que  cette  somme,  qui  est  le  produit  de  son 
fourrage,  fAt  appliquée  à  l'armement  et  équipement  de  deux  fantassins 
bretons  du  département  du  Finistère,  si,  dit-il,  une  seconde  campagne 
devient  nécessaire  pour  l'affermissement  de  la  liberté  que  les  Français 
viennent  de  conquérir. 
[Bulletin.] 

W  Le  bourg  d'Honnecourt  on  Picardie  (aujourd'hui  département  du  Nord)  posgédail 
Une  abbaye  de  Bénédioliiis  (jui  dépendait  du  diocèse  de  Cambrai. 
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LES  MÊMES  À  LA  CONVENTION. 

[Cliambéry,  1 3  janvier  ijgS.] 

Nous  apprenons  par  les  papiers  publics  que  la  Convention  natio- 
nale doit  prononcer  demain  sur  Louis  Capet.  Privés  de  prendre  part 
à  vos  délibérations,  mais  instruits  par  une  lecture  réfléchie  des  pièces 
imprimées,  et  par  la  connaissance  que  chacun  de  nous  avait  acquise, 
depuis  longtemps,  des  trahisons  non  interrompues  de  ce  roi  parjure, 
nous  croyons  que  c'est  un  devoir  pour  tous  les  députés  d'annoncer 
leur  opinion  publiquement,  et  que  ce  serait  une  lâcheté  de  profiter  de 
notre  éloignenient  pour  nous  soustraire  à  cette  obligation. 

Nous  déclarons  donc  que  notre  vœu  est  pour  la  condamnation 'i' 
de  Louis  Capet  par  la  (Convention  nationale  sans  appel  au  peuple. 

Nous  proférons  ce  vœu  dans  la  plus  intime  conviction,  à  dislance 
des  agitations,  où  la  vérité  se  montre  sans  mélange,  et  dans  le  voisi- 
nage du  tyran  piémontais. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

[Bulletin  du  19  janvier.] 
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CEiM  NEUVIEME  SEANCE. 
i&  janvier  1798. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  minisire  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  un  décret  rendu  ce 
jour  même,  confu  ainsi  qu'il  suit  : 

«La  Convention,  sur  une  dénonciation  d'un  arrêté  de  la  commune 
de  Paris  par  lequel  il  esl  ordonné  que  les  spectacles  seront  fermés  au- 

i'i  On  ]\\.  àans  \i'S  Mémoire!  (te  Cr^ljoire ,  souscrire,   attendu  qu'elle  demandait  que 

t.  I,  p.  '111  :  rtl^i-sque  la  première  rédac-  Louis  fut  corulamné  à  mort.    Alors  on  eu 

tien  de  cette  lettre  par  mes  collègues  fut  substitua   une  autre  où  eflectivcment  les 

présenlée  à  ma  signature,  je  refusai  d'y  mots  à  mort  ne  se  trouvent  pas.  On  peut  le 
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jourd'hui'",  et  sur  la  motion  faite  par  un  membre  de  décréter  que  les 
spectacles  seront  ouverts,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du 
6  décembre  qui  charge  le  pouvoir  executif  de  prendre  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale  pendant  lo  cours  du  jugement  de  Louis  XVI.  v 

Le  Conseil  arrête,  d'après  cette  communication,  que  le  maire  de 
Paris  et  le  commandant  général  seront  mandés  à  l'instant  pour  rendre 
compte  de  l'état  actuel  de  la  ville. 

Le  Conseil,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  de 
ce  jour,  délibérant  sur  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris,  en  date  du  même  jour,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  spec- 
tacles seront  fermés  aujourd'hui,  considérant  que  les  circonstances  ne 
nécessitent  point  cette  mesure  extraordinaire,  arrête  que  les  spectacles 
continueront  d'être  ouverts''^';  enjoint  néanmoins,  au  nom  de  la  paix 


voir  aux  Arcliivos  d'où  M.  Moïse  en  a  tiré 
une  copie  cerlifiée  par  Camus».  Et  il  ajoule 
que  ses  collègues  el  lui  furent  dénoncés  pour 
ce  l'ait  an  club  des  Jacobins,  où  Jeanbon 
Saint-André  les  défendit.  —  On  trouve  dans 
les  Annales  de  la  religion  (t.  XIV,  p.  .38  et 
suivantes)  un  extrait  de  la  justification  de 
Grégoire  présentée  en  1801  par  Moïse, 
ex-évéque  de  Saint-Claude,  à  l'Assemblée 
des  évéquos.  A  ce  moment-là,  Grégoire  était 
accusé  de  régicide  par  l'opinion  p(d)lique. 
Cette  jusiificalion  consiste  en  extraits  des 
journaux  contemporains  du  procès  de 
Louis  XVI  et  en  deux  documents  certi- 
fiés exacts  par  Camus  :  1°  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  Convention  du  ig  jan- 
vier 17<)3;  3"  la  lettre  même  des  commis- 
saires dans  le  Mont-Blanc  que  nous  don- 
nons. Voici  le  certificat  de  Camus  :  ttColla- 
tionné  et  trouvé  conforme  à  l'original  du 
procès-verbal,  registre  A  11,  n°  184,  et  à 
l'imprimé  in-folio  du  Bulletin  de  correi- 
pondance  étant  aux  Archives,  par  moi  garde 
des  Archives.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  et 
fait  apposer  le  sceau  desdites  archives.  Paris, 
le  2  vendémiaire,  an  x  de  la  République. 
Signe'  :  Camdsb.  —  Le  rédacteur  des  An- 
mdes  de  la  religion  ajoutait  :  wLe  fait  n'est 
donc  pas  douteux  ;  le  sensible  et  intéressant 
évêque  de  Blois  n'a  pas  terni  sa  gloire  par 
une  opinion  digne  d'un  cannibale.»  Citons 


cependant  un  texte  qui  n'a  pas  encore  été 
introduit  dans  ce  débat.  C'est  le  passage 
suivant  du  rapport  de  Grégoire  sur  sa  mis- 
sion dans  les  Alpes-Marilimes  (dont  nous 
avons  donné  une  idée  générale  plus  haul , 
p.  377-278)  :  tt Parmi  les  causes  qui  ont 
glacé  ou  attiédi  le  patriotisme  dans  celte 
contrée,  on  doit  compter  la  conduite  de  la 
Convention  nationale.  Législateurs,  après 
avoir  encore  royalisé,  en  quelque  manière, 
l'Europe  par  la  longueur  de  vos  discussions 
sur  le  compte  d'un  tyran  qu'il  fallait  se 
hàler  d'envoyer  à  l'échafaud,  vous  avez 
encouragé  les  ennemis  de  la  République, 
indigné  la  France  et  surtout  les  armées  par 
le  scandale  de  vos  débats».  —  Quant  à 
l'original  de  la  lettre  des  représentants  en 
mission,  nous  ne  l'avons  pas  trouvé  aux 
Archives.  Mais  on  voit,  d'après  les  explica- 
tions de  Grégoire  lui-même,  qu'il  ne  fau- 
drait pas  s'attendre  à  y  lire,  selon  une  lé- 
gende assez  répandue,  les  mots  à  moil 
raturés,  puisque  les  commissaires,  à  la 
demande  de  Grégoire,  substituèrent  une 
autre  lettre  à  celle  qui  contenait  ces  mois. 

C  Cet  arrêté  est  du  jour  même,  i4  jan- 
vier. Déjà  lo  1 1  janvier,  la  Commune  avait 
interdit  la  représentation  de  VAmi  des  loi$ 
de  Lava. 

'-)  Cet  arrêté  fut  cassé  par  décret  de  la 
Convention  du  1 G  janvier  suivant. 
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publique,  aux  directeurs  des  différents  théâtres  d'éviter  la  représenta- 
lion  des  pièces  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  occasionné  quelques  troubles  et 
qui  pourraient  les  renouveler  dans  le  moment  présent; 

Charge  le  maire  de  la  municipalité  de  Paris  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  ce  ministre  fera  prendre  au  plus  tôt  les  dispositions 
nécessaires  pour  élever  les  forces  militaires  de  la  République  française 
au  nombre  d'environ  cinq  cent  mille  hommes,  et  que  la  répartition 
en  sera  faite  conformément  aux  besoins  des  frontières. 

Le  Conseil,  informé  que  les  troupes  hollandaises  ont  évacué  la  ville 
de  Venloo,  et  dans  la  vue  de  prévenir  tous  les  mouvements  qui  pour- 
raient donner  un  prétexte  pour  faire  sortir  les  Provinces-Unies  de  leur 
neutralité,  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  mande  expressément  au 
général  Miranda  de  ne  point  attaquer  ladite  ville  de  Venloo  et  de  ne 
se  porter  sur  aucune  partie  du  territoire  des  Provinces-Unies;  que 
néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  assuré  que  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens  s'approcheraient  de  ladite  ville  pour  s'en  emparer,  le  général 
Miranda  sera  autorisé  à  les  prévenir.  Le  tout  sans  préjudice  des  autres 
dispositions  précédemment  prescrites  audit  général  Miranda. 

Le  ministre  de  Genève  a  été  admis  au  Conseil  et,  au  nom  du  gou- 
vernement provisoirement  établi  dans  cet  Etat'",  il  a  exposé  les  évé- 
nements de  la  nouvelle  révolution  qui  vient  de  s'y  opérer.  Le  président 
a  répondu  à  cette  communication  en  manifestant  la  satisfaction  du 
Conseil  qui  a  en  même  temps  ordonné  la  transcription  sur  son  re- 
gistre du  discours  prononcé  par  le  citoyen  Reybaz,  ministre  de  la 
république  de  Genève.  Suit  le  discours  : 

«  Citoyens , 

«J'ai  ordre  du  Pouvoir  exécutif  provisoire  de  la  République  de 
Genève  de  vous  donner  connaissance  de  la  révolution  qui  vient  de  se 
consommer  dans  le  gouvernement  de  cet  État. 

«La  résolution,  prise  au  commencement  du  mois  dernier  parles 
petits  et  grands  Conseils  de  la  République  de  Genève,  de  consacrer 
l'égalité  politique,  n'avait  point  calmé  les  défiances  d'une  partie  nom- 

"  Voir  plus  hfiiil,  p. .344. 
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breuse  du  peuple,  qui  attribuait  cette  mesure  du  gouvernement 
plutôt  à  un  esprit  de  prudence  qu'à  ses  véritables  opinions  politiques. 
On  ne  pensait  pas  que  des  personnes  longtemps  attachées  par  prin- 
cipe et  par  état  à  une  constitution  qui  avait  consacré  plusieurs  classi- 
fications absurdes  pussent  en  un  jour  surmonter  leurs  habitudes  et 
désirer  sincèrement  l'égalité  politique  après  l'avoir  longtemps  envisagée 
sous  l'aspect  d'une  dangereuse  innovation. 

«Ce  fut  par  ce  sentiment  de  défiance  que  les  partisans  de  l'égalité 
se  mirent,  le  h  décembre,  en  état  d'insurrection,  ce  qui  produisit  la 
formation  d'un  comité  de  quarante  personnes  élues  dans  les  cercles 
insurgents.  Le  comité  eut  dès  lors  le  pouvoir  réel  sans  autorité  légale, 
et  le  petit  Conseil  conserva  l'autorité  légale  sans  pouvoir  réel.  Lui- 
même  sentit  qu'une  telle  situation  conduirait  nécessairement  à  l'em- 
ploi de  la  force  ou  à  l'anarchie.  Après  en  avoir  conféré  avec  plusieurs 
députés  du  comité  des  Quarante,  il  forma  un  projet  d'édit  pour  se 
faire  autoriser  à  remettre  le  pouvoir  militaire  à  un  comité  particulier 
qui  serait  nommé  par  le  souverain  et  accorder  des  démissions  jusqu'au 
nombre  de  (juatorze  à  ceux  de  ses  membres  qui  les  désireraient. 

«Ce  projet  d'édit,  dès  qu'il  fut  connu,  excita  quelques  mouvements 
de  mécontentement  qui  déterminèrent  le  petit  Conseil  et  le  comité 
des  Quarante  à  le  soumettre  à  la  discussion  des  Cercles.  Il  en  résulta 
des  changements  d'après  lesquels  on  crut  pouvoir  le  proposer  au 
Conseil  général;  mais  le  résultat  fut  différent  de  celui  qu'on  avait  at- 
tendu. Ce  projet  fut  rejeté  par  une  grande  majorité  de  suffrages. 

«Les  partisans  du  gouvernement  regardèrent  l'issue  du  Conseil 
général  comme  un  succès  pour  eux  et  comme  une  preuve  que  les 
magistrats  avaient  en  leur  faveur  l'opinion  générale;  tandis  qu'un 
grand  nombre  d'insurgents,  au  contraire,  s'entendaient  entre  eux 
pour  ne  pas  donner  au  parti  opposé  un  avantage  aussi  dangereux  à 
leur  cause.  Ils  s'armèrent  de  nouveau,  occupèrent  les  postes  de  la  gar- 
nison, doublèrent  ceux  qu'ils  tenaient  à  l'hôtel  de  ville;  et  dès  le  len- 
demain 98  ils  invitèrent  à  son  de  trompe  et  au  nom  de  la  nation  tous 
les  patriotes  à  se  rendre  armés  dans  leurs  Cercles. 

«La  position  de  la  ville  devint  périlleuse;  mais  l'on  peut  dire  à 
l'honneur  des  citojens  de  Genève  que  le  danger  de  la  patrie  fit  taire 
tout  autre  sentiment.  On  vit  concourir  les  députés  des  Cercles  les  plus 
attachés  au  gouvernement  à  une  mesure  qui  fut  regardée  comme  la 
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seule  efficace  dans  les  circonstances  actuelles,  savoir  la  suspension  des 
Conseils  et  la  formation  de  deux  comités,  l'un  administratif,  et  l'autre 
militaire ,  pour  remplacer  provisoirement  l'ancien  ordre  de  choses. 

«Dans  ces  entrefaites,  un  rassemblement  d'hommes  et  surtout  de 
jeunes  gens  ardents,  que  leurs  principes  connus  rendaient  suspects  au 
parti  populaire,  était  assiégé  dans  une  maison  par  une  troupe  armée 
qui  grossissait  toujours.  Des  citoyens  ne  craignent  pas  de  s'exposer 
eux-mêmes  pour  prévenir  l'effusion  du  sang.  Mais  lorsque  ceux  qui 
occupaient  ce  poste  dangereux  et  menaçant  se  laissent  persuader  d'en 
sortir,  ce  ne  sont  plus  des  ennemis  qu'ils  rencontrent,  ce  sont  des 
concitoyens,  des  frères  qui  les  embrassent  et  les  pressent  de  marcher 
avec  eux  sous  un  même  drapeau  pour  montrer  à  tous  les  concitoyens 
que  leur  réunion  était  une  commune  victoire.  Cette  scène,  si  digne  de 
vrais  républicains,  a  beaucoup  avancé  parmi  nous  la  conquête  de 
l'égalité. 

«Nous  en  avons  eu  une  preuve  marquée  :  les  deux  comités  provi- 
soires résolurent  de  proposer  au  Conseil  souverain  de  ratifier  leur 
élection  qui  n'avait  eu  lieu  qu'en  conséquence  d'une  insurrection  et 
qui  ne  leur  communiquait  point  cette  autorité  parfaitement  légale 
dont  ne  sauraient  se  passer  les  administrateurs  d'un  peuple  vraiment 
libre.  Le  Conseil  général,  convoqué  le  3o  décembre,  a  confirmé  pleine- 
ment par  une  très  grande  majorité  de  suffrages  la  création  et  la  for- 
mation des  deux  comités  qui  régissent  maintenant  le  civil  et  le  mili- 
taire, d'après  les  principes  d'égalité  et  de  la  liberté  qu'ils  ont  jurés 
solennellement  en  présence  de  tous  leurs  concitoyens. 

«Telle  est,  citoyens,  la  révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans  la 
République  de  Genève  et  dont  je  suis  chargé,  par  son  comité  adminis- 
tratif provisoire,  de  donner  connaissance  au  Pouvoir  exécutif  de  la 
République  française,  près  laquelle  la  commission  que  j'ai  reçue  du 
[)etit  Conseil  m'est  provisoirement  conservée,  le  comité  ayant  bien 
voulu  m'annoncer  cette  résolution  dans  les  termes  les  plus  propres  à 
exciter  mon  dévouement  et  ma  reconnaissance. 

«Je  suis  chargé  en  cette  qualité  de  représenter  au  Conseil  exécutif 
de  la  République  française  que  plus  nous  faisons  de  pas  fermes  et 
soutenus  dans  la  carrière  qu'elle  a  ouverte  au  genre  humain ,  plus 
nous  osons  compter  sur  la  bienveillance  qu'elle  nous  a  témoignée.  De 
la  reconnaissance  est  In  seule  chose  que  nous  ayons  à  lui  offrir;  mais 
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une  nation  généreuse  regardera  comme  une  récompense  digne  d'elle 
le  bonheur  même  auquel  elle  a  contribué. 

«Puisse  la  République  française  prospérer!  puisse-t-elle  ne  voir 
autour  d'elle  que  des  peuples  heureux  qui  respirent  en  paix  et  n'aient 
plus  qu'à  la  bénir!» 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  A  L'ARMEE  DU  RHIN  A  LA  CONVENTION. 

Mayence,  là  janvier  lygS. 

La  Convention  nationale  apprendra  avec  satisfaction  que  le  peuple 
du  pays  mayençais  apprécie  tous  les  jours  les  avantages  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Hier  i3,  l'arbre  chéri  a  été  planté  sur  la  place  prin- 
cipale de  la  ville;  les  corps  administratifs  provisoires,  les  généraux, 
les  députés  de  toute  l'armée  et  la  société  patriotique  se  sont  rendus 
au  palais  du  ci-devant  Electeur,  dans  lequel  nous  occupons  un  appar- 
tement :  le  reste  est  rendu  à  sa  destination  naturelle  ;  il  sert  d'hôpital 
ambulant.  Nous  nous  rendîmes  de  là  tous  ensemble  sur  la  place  où 
l'arbre  a  été  planté  au  bruit  du  canon  et  aux  acclamations  d'un  peuple 
immense. 

Le  général  Custine  avait  harangué  au  club  :  un  citoyen  de  Mayence 
prononça  à  son  tour  un  discours  dans  lequel,  après  avoir  exposé  les 
avantages  de  l'égalité  et  rappelé  les  horreurs  du  despotisme,  il  invita 
ses  concitoyens  à  briser  le  sceptre  et  la  couronne,  et  à  fouler  aux  pieds 
toutes  les  marques  de  distinction  féodale.  Alors  une  force  armée,  com- 
posée de  Mayençais  et  de  Français,  amena  aux  pieds  de  l'autel  de  la 
patrie  des  esclaves  qui  portaient  des  signes  de  féodalité  et  d'esclavage. 
Les  Mayençais  et  les  Français  se  les  arrachaient  pour  les  mettre  en 
pièces,  et  les  jetèrent  dans  les  flammes;  des  hymnes  à  la  liberté,  les 
applaudissements  des  citoyens  et  le  bruit  du  canon  apprenaient  aux 
Prussiens  de  l'autre  rive  combien  nous  étions  peu  disposés  à  reprendre 
des  fers.  Le  reste  de  la  journée  se  passa  en  nouvelles  fêtes,  dans  les- 
quelles les  a  0,0 00  Français  qui  composent  cette  garnison  prouvèrent 
par  la  sagesse  de  leur  conduite  que  les  réjouissances  ordonnées  par 
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les  despotes  peuvent  bien  être  fatales  aux  citoyens,  mais  que  celles  de 
la  liberté,  présidées  par  la  douce  fraternité,  sont  toujours  des  fêtes  de 
famille. 

Nous  informons  la  Convention  que  les  capotes  arrivent  enfin  suc- 
cessivement, mais  beaucoup  de  nos  frères  en  manquent  encore.  Leur 
habillement  est  toujours  négligé  :  l'on  assure  que  c'est  beaucoup  plus 
la  faute  des  conseils  d'administration  que  celle  du  ministre  et  des 
payeurs,  envers  lesquels  on  ne  se  met  point  en  règle. 

L'impéritie  de  quelques  quartiers-maîtres,  de  certains  commissaires 
des  guerres,  ou  leur  mauvaise  volonté  ont  fait  beaucoup  souffrir  les 
soldats  de  la  République. 

Les  mesures  que  nous  avons  prises  nous  donnent  l'assurance  que 
l'armée  ne  manquera  pas  de  vivres.  Cette  partie  de  l'administration  a 
beaucoup  souffert,  a  été  même  exposée  par  les  débats  entre  l'ancienne 
régie  et  le  nouveau  directoire. 

Nous  devons  vous  dire  aussi  que,  depuis  que  nous  correspondons 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  nous  avons  acquis  la  certitude  que,  si 
les  alentours  qu'il  a  eu  le  courage  d'éloigner  des  bureaux  avaient  eu 
d'aussi  bonnes  intentions  que  lui,  on  n'aurait  pas  eu  tant  à  se 
plaindre. 

Nous  espérons,  citoyen  président,  annoncer  bientôt  à  la  Convention 
nationale  la  résolution  définitive  du  peuple  mayençais,  et  que  l'armée 
de  la  République  ne  souffre  plus  de  l'aristocratie  ou  de  la  négligence 
des  agents  militaires  et  civils  ;  secondez-nous  en  accordant  souvent  la 
parole  aux  rapporteurs  du  Comité  de  la  guerre. 

Nous  ne  pouvons  faire  assez  d'éloge  des  braves  défenseurs  de  la 
patrie;  malgré  la  rigueur  de  la  saison  ils  bivouaquent  nuit  et  jour  et 
élèvent  les  fortifications  de  Cassel. 

Nous  devons  informer  encore  la  Convention  nationale  d'un  trait  de 
générosité  et  de  patriotisme  du  28°  régiment  d'infanterie.  Les  soldats 
travaillaient  à  la  fortification  le  jour  où  les  Prussiens  nous  attaquèrent; 
lorsqu'on  voulut  les  payer,  ils  répondirent  qu'il  ne  leur  revenait  rien, 
puisque  lorsqu'ils  travaillaient  leurs  frères  se  battaient. 

La  Convention  nationale  a  décrété  qu'il  serait  fait  mention  honorable  de  ce 
fait  dans  son  procès-verbal. 

[Bulletin  (lu  0  9  janvier  1 793.] 
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LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE   \  LV  COIVVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  1  à  janvier  lygS. 

Nous  avons  rendu  compte,  par  notre  lettre  du  5,  de  notre  arrivée  à 
Aix-la-Chapelle  et  de  ce  que  nous  nous  proposions  d'y  faire.  Nous 
vous  devons  aujourd'hui  le  compte  de  nos  opérations. 

Trois  objets  principaux  nous  ont  occupés  :  les  besoins  des  troupes 
de  la  République;  la  réparation  des  pillages  qui  ont  été  commis,  et  les 
movens  de  prévenir  ces  désordres  pour  l'avenir  ;  l'état  politique  et  les 
dispositions  de  l'esprit  public  dans  la  ville  et  dans  son  territoire. 

La  disette  des  fourrages,  dont  nous  vous  avons  parlé  dans  la  lettre 
du  5 ,  était  moindre  le  7,  lorsque  nous  sommes  partis  :  il  était  venu  de 
l'argent;  on  payait  les  anciennes  fournitures,  et  on  en  assurait  aussi  de 
nouvelles  ;  il  commençait  à  se  faire  des  versements  de  Louvain  et  de 
Hervé.  L'état  dans  lequel  on  se  trouvait  n'était  cependant  pas  encore 
celui  de  l'abondance. 

Les  besoins  des  soldats  en  habillements  sont  toujours  grands; 
nous  nous  en  sommes  convaincus  par  nos  propres  yeux,  en  visitant 
une  partie  des  avant-postes.  Nous  nous  sommes  transportés  jusqu'à 
une  portée  de  carabine  de  Juliers,  au  delà  de  la  grand' garde  et  de  nos 
vedettes.  Nous  avons  parlé  à  tous  les  soldats  qui  sont  au  poste  d'hon- 
neur, c'est-à-dire  les  plus  près  de  l'ennemi  :  dans  tous,  nous  avons 
trouvé  les  meilleures  dispositions  ;  l'ardeur  de  vaincre  les  distrait  sur 
tous  leurs  besoins.  Nous  avons  pris  tous  les  moyens  possibles  d'y  pour- 
voir; mais  nous  avons  aperçu  un  nouveau  besoin  qui  n'est  pas  moins 
urgent  que  les  autres,  quoique  jusqu'à  présent  on  en  ait  peu  parlé  : 
c'est  celui  des  réparations  qu'exigent  les  équipages  des  dragons  et  des 
hussards.  Plusieurs  manquent  de  bottes,  comme  les  soldats  de  l'infan- 
terie manquent  de  souliers;  les  brides,  les  selles  sont  en  mauvais 
état.  Vous  n'en  serez  pas  surpris,  si  vous  faites  attention  que  la  cava- 
lerie légère  est  en  campagne  depuis  dix  mois,  et  qu'elle  n'a  cessé  de 
faire  des  marches,  pendant  lesquelles  on  ne  peut  pas  réparer  les  har- 
nais. 11  serait  à  propos  que  le  ministre  de  la  guerre  fit  passer  des 
ouvriers  en  état  de  faire  les  réparations  sur  les  lieux. 

Relativement  au  pillage  et  à  l'indiscipline,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  ces  désordres  avaient  malheureusement  eu  lieu,  non  pas 
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généralement,  mais  dans  plusieurs  endroits.  Nous  avons  fait  faire  une 
proclamation  pour  annoncer  l'intention  de  la  République  de  réparer 
les  désordres  et  d'indemniser  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert.  Dans 
les  lieux  où  nous  avons  passé,  nous  avons  fait  avertir  les  citoyens  qui 
remplissent  les  fonctions  de  bourgmestres,  et  nous  les  avons  invités  à 
faire  part  à  leurs  concitoyens  des  dispositions  de  la  République.  Nous 
avons  invité  particulièrement  à  se  joindre  à  nous  un  citoyen  dont  la 
femme  jeune  et  enceinte  avait  été  tuée  par  un  grenadier  du  loh'  ré- 
giment; nous  lui  avons  exprimé  toute  l'indignation  de  la  République 
contre  un  pareil  crime,  et  nous  l'avons  assuré  qu'il  recevrait  le  pre- 
mier, sur  les  fonds  de  l'indemnité,  les  justes  dédommagements  qui  lui 
étaient  dus. 

Le  meurtrier  s'était  évadé  de  la  prison  avant  notre  arrivée  à  Aix. 
Nous  avons  requis  le  général  de  faire  punir  selon  la  rigueur  des  lois 
deux  caporaux  qui  commandaient  le  poste  lors  de  cette  évasion. 

Quant  à  l'indiscipline,  elle  n'est  pas  générale;  nous  avons  trouvé  à 
Aix  des  bataillons  de  la  meilleure  tenue,  ceux  entre  autres  que  com- 
mandent le  lieutenant  général  Queyssat  et  le  colonel  Le  Fort. 

11  est  triste  que  les  soldats,  qui  méritent  tous  les  mêmes  éloges  pour 
la  bravoure  et  l'intrépidité,  n'aient  pas  tous  aussi  le  même  zèle  pour 
la  discipline.  Nous  leur  avons  parlé  sur  sa  nécessité,  et  comme  nous 
n'avons  pas  pu  les  voir  tous ,  nous  avons  fait  imprimer  une  proclama- 
tion destinée  à  être  publiée  et  distribuée  à  l'ordre,  dans  laquelle,  en 
les  assurant  de  l'attention  qu'on  aura  à  pourvoir  à  leurs  besoins ,  nous 
leur  recommandons  la  plus  exacte  discipline.  La  principale  cause  de 
l'indiscipline  et  des  pillages,  c'est  l'insouciance  des  officiers  et  leur 
négligence  à  se  trouver  à  leurs  bataillons.  En  passant  à  Haaren,  lieu 
du  cantonnement  du  3'  bataillon  de  Paris,  nous  avons  trouvé  que, 
sur  trente-deux  officiers,  réduits  à  vingt-quatre  par  les  maladies,  six 
seulement  étaient  présents  et  dix-huit  absents.  Ils  étaient  à  Aix.  Nous 
les  avons  mandés,  nous  leur  avons  enjoint  de  nous  donner  chacun  par 
un  écrit  signé  de  lui  les  causes  de  son  absence,  et,  comme  parmi  ces 
causes  quelques-unes  nous  ont  paru  raisonnables,  nous  avons  fait  re- 
mettre tous  ces  mémoires  au  général,  pour  que  la  légitimité  et  l'insuffi- 
sance des  causes  d'absence  fussent  jugées  et  les  officiers  coupables 
punis.  Nous  lui  avons  recommandé  de  faire  publier  à  l'ordre  les  règle- 
ments qui  défendent  aux  officiers  de  s'absenter  sans  permission  écrite. 
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Les  assemblées  de  section  de  la  ville  et  du  territoire  d'Aix  se  sont 
tenues  lundi  matin.  Dans  plusieurs,  on  s'est  trouvé  embarrassé  sur  le 
nombre  des  députés  qu'on  nommerait  pour  l'administration  provisoire; 
la  plupart  ont  pris  le  parti  de  nommer  des  commissaires  qui  ont  dû 
se  réunir  pour  traiter  ensemble  et  déterminer  cette  question  préalable 
aux  élections,  ainsi  que  quelques  autres  points  de  forme  qui  les  arrê- 
taient. Les  assemblées  de  section  ont  dû  reprendre  aujourd'hui. 

Nous  vous  avions  parlé,  dans  la  note  du  96  décembre,  d'un  des  offi- 
ciers généraux  commandant  à  Aix-la-Chapelle,  accusé  de  plusieurs 
faits  d'incivisme;  ce  général  est  le  maréchal  de  camp  Desforêts;  il  était 
déjà  dépossédé  du  commandement  à  notre  arrivée  et  remplacé  par  le 
général  Dampierre.  Nous  avons  entendu  en  personne  le  général  Des- 
forêts; nous  l'avons  entendu  seul  et  en  présence  de  ses  dénonciateurs. 
Nous  avons  recueilli  les  pièces  relatives  aux  inculpations  formées  contre 
lui.  Nous  avons  reçu  ses  réponses  par  écrit.  Nous  allons  examiner 
toutes  les  pièces,  et  nous  vous  ferons  parvenir  incessamment  la  déli- 
bération que  nous  aurons  prise  sur  cet  objet. 

Nous  joignons  à  cette  lettre,  citoyens  nos  collègues, la  proclamation 
que  nous  avons  faite  dans  le  pays  de  Liège  pour  l'exécution  du  décret 
du  i5  décembre;  celle  que  nous  avons  adressée  au  peuple  d'Aix  et  de 
son  territoire,  relativement  à  l'indemnité  de  60,000  livres  que  vous 
avez  décrétée;  celle  que  nous  avons  adressée  aux  soldats  sur  leurs  be- 
soins et  sur  la  nécessité  de  la  discipline;  nous  y  joignons  aussi  la  pre- 
mière feuille  d'un  journal  qui  s'imprime  à  Liège,  sous  le  titre  de 
Bulletin  de  la  Convention  liégeoise;  il  est  tout  à  la  française,  et  les  délibé- 
rations qui  se  trouvent  recueillies  dans  cette  feuille  vous  feront  con- 
naître le  bon  esprit  qui  anime  plusieurs  communes  de  ce  pays. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC   À  LA  CONVENTION. 

Chambéry,  là  janvier  ijgS. 

L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  8  juin  dernier,  a  déclaré 
les  bestiaux  prohibés  à  la  sortie  de  France.  Cette  loi,  qui  n'admet  au- 
cune exception,  paraît  applicable  au  département  du  Mont-Blanc, 
comme  à  tous  les  autres.  Cependant  il  existe  déjà  beaucoup  de  récla- 
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mations  fondées  sur  ce  que  ce  genre  de  commerce  fait  une  des  ri- 
chesses du  Chablais,  et  que  si  on  leur  [sic)  empêchait  d'exporter  les 
bestiaux  excédant  à  sa  consommation,  il  en  résulterait  un  préjudice 
sensible  pour  les  cultivateurs  et  un  découragement  général  dans  les 
campagnes. 

La  loi  de  prohibition  des  bestiaux  à  la  sortie,  motivée  sur  des  re- 
présailles de  guerre,  paraît  avoir  eu  pour  principal  objet  de  couper 
les  subsistances  aux  ennemis  de  la  République;  or,  cette  raison  n'existe 
point  dans  les  circonstances  actuelles  à  l'égard  du  pays  genevois  et  de 
la  Suisse. 

Nous  attendons  une  décision  de  la  Convention  nationale  sur  cette 
question,  ainsi  que  sur  une  difficulté  à  peu  près  semblable,  qui  s'élève 
au  sujet  des  bois  de  chauffage.  Le  tarif  de  1791  los  a  prohibés  à  la 
sortie,  un  décret  du  8  mai  de  la  même  année  en  a  permis  l'exporta- 
tion ainsi  que  des  charbons  dans  le  pays  de  Gex;  cette  exception  doit- 
elle  s'étendre  au  département  du  Mont-Blanc?  Nous  le  pensons,  mais 
il  est  nécessaire  qu'elle  soit  exprimée  par  une  loi  positive. 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  aux  Comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

[Bulletin  du  19  janvier  1793.] 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  DIXIEME  SEANCE. 
1 5  janvier  1 798. 

Le  commandant  général  Santerre  a  été  introduit  au  Conseil  et  a 
rendu  compte,  tant  de  l'exécution  de  l'arrêté  pris  dans  la  séance  d'hier, 
que  de  l'état  actuel  de  la  ville.  Le  Conseil  a  arrêté  que  le  commandant 
général  lui  ferait  passer  chaque  jour  les  rapports  qu'il  reçoit  sur  la  si- 
tuation de  la  ville  de  Paris. 

Lecture  faite  d'une  dépêche  du  général  Custine,  le  Conseil  arrête 
quil  sera  de  nouveau  mandé  expressément  au  général  Beurnonville  de 
se  conformer  en  tout  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  général 
Custine. 


mu  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i5  j«v.  1798.] 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  un  projet  de  lettre  destiné  à 
servir  de  réponse  à  la  lettre  écrite  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  l'armée  aux  ordres  du  général  Custine.  Le  Conseil , 
après  délibération,  a  approuvé  ce  projet  de  lettre  et  arrêté  que  le  mi- 
nistre serait  chargé  de  le  transmettre  aux  citoyens  commissaires  de  la 
Convention  nationale. 

Le  Conseil,  informé  que  le  citoyen  Smith,  nommé  commissaire  na- 
tional pour  la  destination  de  la  Flandre  littorale,  et  le  citoyen  Loubert, 
également  nommé  commissaire  national  pour  celle  du  Tournaisis, 
n'ont  point  accepté  ces  fonctions,  arrête  que  le  citoyen  Smith  sera 
remplacé  par  le  citoyen  Sibuet  et  le  citoyen  Loubert  par  le  citoyen  Des- 
forges-Beaumé. 

REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC   À  LA  CONVENTION. 

Chambéry,  j  5  janvier  ijgS. 

Une  portion  de  la  légion  des  Allobroges  vient  de  commettre  des 
désordres  dans  la  ville  d'Annecy.  Des  soldats  se  sont  permis  d'attenter 
à  un  dépôt  d'armes  et  de  poudre  qui  était  sous  la  garde  de  la  muni- 
cipalité. Est-ce  indiscipline  ou  suggestions  étrangères?  Nous  l'ignorons 
encore.  Les  chefs  militaires  s'occupent  à  poursuivre  la  punition  des 
coupables.  Si  nous  consultons  la  voix  publique,  nous  pouvons  dire 
qu'en  général  cette  légion  ne  jouit  pas  d'une  grande  estime. 

Dans  tous  les  cas  possibles,  la  légion  des  Allobroges  ne  doit  pas, 
sans  doute,  conserver  plus  longtemps  sa  dénomination.  La  réunion 
de  la  ci-devant  Savoie  à  la  France  en  anéantit  le  titre  définitif;  mais 
cette  légion  a  été  formée  par  un  décret  de  l'Assemblé  législative;  il 
faut  donc  un  autre  décret  pour  changer  son  nom  ou  son  existence. 

Une  observation  plus  générale  paraît  surtout  nécessiter  ce  change- 
ment. La  légion  des  Allobroges,  loin  d'être  utile,  retarde  en  ce  moment 
l'organisation  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui  doivent  être 
le  plus  encouragés;  quelques  jeunes  gens  préfèrent  s'enrôler  dans  ce 
corps.  Les  militaires  déjà  formés  qu'il  renferme  serviraient  plus  utile- 
ment à  l'instruction  d'autres  bataillons. 
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Si  donc  la  Convention  nationale  se  décide  à  réformer  cette  légion, 
il  nous  semble  qu'en  en  incorporant  une  partie  dans  la  légion  des 
Alpes,  l'autre  partie  pourra  former  la  base  d'un  bataillon  de  mille 
chasseurs  armés  de  carabines  rayées  et  divisés  en  huit  compagnies, 
pour  être  distribués  dans  les  gorges  des  Alpes.  Rien  ne  serait  plus 
avantageux  à  la  défense  du  département  du  Mont-Blanc  que  cette 
nouvelle  troupe,  composée  de  montagnards  qui  connaissent  le  mieux 
les  chemins  et  les  défilés. 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  au  Comité  militaire. 

[Bulletin  du  20  janvier  1793.] 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  BAS-RHIN,  LA  MOSELLE  ET  LA  MEURTHE 
À  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  du  1 5  janvier  ijgS. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  qui  annoncent 
que  les  subsistances  ne  sont  pas  si  abondantes  à  Nancy  qu'on  le  leur 
avait  assuré,  que  les  halles  sont  peu  fournies,  ce  qui  a  donné  lieu  à 
plusieurs  dénonciations  qu'ils  ont  reçues.  Renvoyée  au  Comité  de  dé- 
fense générale. 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  ONZIEME  SEANCE. 
16  janvier  1793. 

Tous  les  ministres  présents. 

Lecture  a  été  faite  de  l'ordre  général  donné  ce  jour  même  par  le 
commandant  général"'  provisoire  de  la  garde  nationale  parisienne.  Le 

0  Je  ne  retrouve  pas  cet  ordre.  Ne  l'agit-il  pas  des  mesures  prises  par  Santerre,  ce 
jour-là,  pour  empêcher  la  représentation  de  VAmi  det  Loitf  Voir  à  ce  sujet  le  Moniteur, 
XV,. 77. 
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Conseil  arrête  que  le  citoyen  Santerre'*'  sera  mandé  à  l'instant  pour 
que  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  générale  soient  concertées 
avec  lui. 

Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  les  commissaires  natio- 
naux par  lequel  ils  réclament  une  augmentation  au  traitement  qui  leur 
a  été  fixé  et  même  qu'une  partie  de  ce  traitement  leur  soit  remise  en 
espèces,  le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  persiste  dans  ses  précé- 
dentes résolutions  sur  la  fixation  provisoire  du  salaire  des  commissaires 
nationaux. 

Le  Conseil  arrête  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  secré- 
taire seront  autorisés  à  certifier  les  exemplaires  et  les  copies  des  in- 
structions générales  et  spéciales  qui  devront  être  remises  à  chacun  des 
commissaires. 

Il  a  été  remis  au  Conseil  un  décret  rendu  à  l'instant  par  la  Con- 
vention nationale  par  lequel  elle  mande  le  Conseil  exécutif  pour  lui 
rendre  compte  de  l'état  de  la  ville  de  Paris'"-'.  Le  Conseil  arrête  qu'un 
de  ses  membres  se  transportera  à  l'instant  chez  le  maire  de  Paris. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE  A  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale,  séance  permanente  du  1 6-1  j  janvier  ijgS. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  dans  la  Belgique,  qui 
consultent  l'Assemblée  sur  l'offre  faite  par  un  négociant  hollandais, 
d'acquérir  l'abbaye  d'Honnecourt'",  abbaye  qui,  bien  que  située  en 
France,  a  des  possessions  considérables  sur  le  territoire  hollandais. 

!')  Anloine-Josepli  Sanlerre,  né  à  Paris  l'Ouest,  batlu  à  Coron  (17  septembre  1798), 

le   16  mars    1752,  brasseur  au  faubourg  rappelé,  incarcéré  jusqu'au  9  thermidor; 

Saint-Antoine,  un  des  électeurs  de  Paris  il  se  démit  de  son  grade  de  général  le 

en  1789,  commandant  de  la  garde  uatio-  i3  thermidor  an  11 -i3  juillet    179^;  il 

nale  du  district  des  Enfants-Trouvés,  com-  mourut  à  Paris  le  6  février  1809. 
mandant  général    de   la   garde    nationale  '''   Ce  décret  avait  été  rendu,  dans  la 

depuis   le    10   août,    niaréclial    de   camp  séance  du    j6  janvier,  sur  la  motion   de 

le  11  octobre    1793,  général  de  division  Bréard. 
le  3o  juillet  1793,  employé  dans  l'armée  de  '''  Voir  plus  haut,  p.  itia. 
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Renvoyée  aux  Comités  diplomatique  et  des  domaines  réunis,  même 
séance. 

Les  membres  de  la  Convention,  commissaires  dans  la  Belgique, 
demandent  à  être  entendus  sur  leur  mission,  immédiatement  après  le 
jugement  de  Louis  Capet.  Ils  observent  que  leur  rapport  est  d'autant 
plus  instant  que  les  besoins  de  l'armée  exigent  de  grandes  mesures  ; 
qu'ils  ont  rencontré  des  bataillons,  dans  leur  route,  réduits  à 
60  hommes,  et  des  compagnies  à  5  et  6  hommes.  Leur  proposition 
est  décrétée. 

Même  séance. 

La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen  Treilhard  pour  commis- 
saire dans  la  Belgique,  à  la  place  du  citoyen  Johannot,  précédemment 
nommé*"  à  cette  commission,  conjointement  avec  le  citoven  Merlin 
de  Douai. 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT  DOUZIEME  SEAACIi. 
17  janvier  1798. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  7  décembre  dernier''^'  qui  le  charge  de  prendre 
les  mesures  pour  la  sûreté  générale,  le  département  et  la  municipa- 
lité ainsi  que  le  commandant  général  feront  passer  chaque  jour  au  Con- 
seil le  rapport  tant  des  faits  qui  seront  venus  à  leur  connaissance  sur  la 
situation  de  la  ville  de  Paris,  que  des  dispositions  qu'ils  auront  dû 
faire  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  particulièrement  écrit  au  maire  de  Paris 
pour  lui  rappeler  les  ordres  qui  lui  ont  été  précédemment  donnés  de 

'*'  Le  1 3  janvier  1793.  toutes  les  mesures  nécessaiies  pour  la  sûreté 

"'  Il  s'agit  de  l'article  8  de  ce  décret  :  générale  pendant  le  cours  du  jugement  de 

«La  Convention  nationale  charge  le  Conseil  Louis  Capet.» 

eiéculir,  sous  su  responsabilité,  de  prendre 
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venir  lui-même  rendre  compte  au  Conseil ,  ordre  auquel  il  ne  s'est  pas 
encore  conformé. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  arrête 
deux  nouvelles  instructions  qu'il  convient  de  donner  par  supplément 
au  citoyen  Genêt,  ministre  ])lénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise près  les  Etats-Unis  de  l'Amérique.  La  première  a  pour  objet  : 
1"  la  base  du  nouveau  traité  de  commerce  et  d'alliance  que  le  citoyen 
Genêt  est  autorisé  à  négocier  avec  le  Congrès  et  dont  une  des  stipu- 
lations sera  d'accorder  la  liberté  du  commerce  dans  nos  îles  aux  habi- 
tants des  Etats-Unis,  à  la  condition  que  ces  Etats  en  garantiront  la 
possession  à  la  République  française  ;  2°  la  remise  qui  sera  faite  au 
citoyen  Genêt  d'un  certain  nombre  de  lettres  de  marque  en  blanc  qu'il 
est  autorisé  à  délivrer  aux  armateurs  français  ou  américains  dans  le 
cas  d'une  guerre  maritime  ;  3°  la  remise  pareille  qui  doit  lui  être 
pareillement  faite  d'un  certain  nombre  de  hrevcts  d'officier  en  blanc 
jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement  qu'il  pourra  donner  aux 
chefs  indiens  pour  les  déterminer,  s'il  y  a  lieu  et  s'il  est  possible,  de 
prendre  les  armes  contre  les  ennemis  de  la  République  française. 

Par  la  seconde  de  ces  instructions  le  Conseil  autorise  le  citoyen 
Genêt  :  1°  à  faire  telles  délégations  qu'il  jugera  convenables  sur  le 
montant  des  sommes  dues  par  les  Etats-Unis  à  la  République  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  de  ces  États  ne  pourrait  point  procurer  des 
remboursements  assez  prompts;  2°  à  spécifier  en  dollars  américains 
ou  en  numéraire  français  les  traites  qu'il  pourra  diriger  sur  la  Tré- 
sorerie nationale  en  vertu  de  la  délibération  précédente. 

Le  Conseil  a  pareillement  adopté  la  rédaction  qui  lui  a  été  pro- 
posée d'une  lettre  adressée  à  M.  Washington,  président  des  États- 
Unis  de  l'Amérique ,  relativement  à  la  mission  extraordinaire  du  citoyen 
Genêt. 

[Celle  lettre  est  au  Ministère  des  affaires  étrangères.  En  voici  le  texte  :] 

«A  Paris,  le  i3  janvier  1793,  l'an  11  de  la  République.  —  La  na- 
tion française,  en  déclarant  la  République  et  en  donnant  dans  toute 
l'étendue  de  ses  possessions  la  sanction  la  plus  solennelle  aux  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qui  font  fleurir  les  États-Unis,  paraît  s'être 
rapproché  davantage  de  ses  anciens  alliés.  Ce  n'est  plus  dans  les  sen- 
tiers tortueux  de  la  politique  qu'on  va  chercher  les  causes  de  l'atta- 
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chement  de  ces  deux  nations  :  c'est  dans  l'analogie  de  leurs  sentiments 
de  leur  courage,  de  leurs  vertus  civiques  et  des  difficultés  qu'elles  ont 
vaincues  pour  atteindre  le  plus  haut  degré  de  perfection  dont  peuvent 
être  susceptibles  les  institutions  humaines. 

«Si  quelque  chose  peut  augmenter  la  satisfaction  pure  du  citoyen 
français,  c'est  la  conviction  que  son  courage  et  sa  vertu  sont  applaudis 
dans  une  partie  du  monde  qui  a  donné  le  premier  exemple  d'une 
grande  association  politique  fondée  sur  l'égalité  individuelle  de  ses 
membres,  qui  ne  reconnaît  d'autre  souverain  que  la  loi,  d'autre  dis- 
tinction que  celle  de  la  vertu  mise  en  action  par  le  talent. 

rCc  nouvel  ordre  de  choses.  Monsieur,  dans  l'intérieur  de  la  nation 
française,  en  a  produit  un  dans  les  rapports  qui  subsistent  entre  elle  et 
les  Etals-Unis.  Se  livrant  sans  réserve  à  son  attachement  fraternel  pour 
ses  bons  alliés,  la  République  désire  ardemment  de  resserrer  des  liens 
trop  néglijjés  par  l'ancienne  diplomatie  du  gouvernement  royal.  Elle 
veut  traiter  avec  les  Etats-Unis  avec  cette  franchise  et  cette  loyauté  qui 
ont  caractérisé  de  tout  temps  les  hommes  libres.  Elle  veut  confondre 
SCS  intérêts  les  plus  chers  avec  ceux  de  vos  concitoyens  et  donner 
l'exemple  touchant  de  deux  nations  étroitement  unies  par  tous  les  liens 
qui  peuvent  honorer  l'humanité. 

«C'est  pour  se  conformer  à  ces  vœux  que  le  Conseil  exécutif  envoie 
dans  les  États-Unis  le  citoyen  Genêt,  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République.  Son  caractère  et  ses  principes  connus  nous 
donnent  tout  lieu  d'espérer.  Monsieur,  qu'il  remplira  avec  zèle  les 
fondions  importantes  dont  il  est  chargé,  et  qu'il  exprimera  avec  énergie 
les  sentiments  fraternels  de  la  République  pour  les  Etats-Unis.  11  a 
reçu  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  convenir,  avec  les  personnes 
([ue  vous  jugerez  à  propos  de  nommer,  des  articles  qui  pourront  servir 
à  consolider  les  liaisons  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  deux  na- 
tions et  à  les  établir  sur  les  bases  les  plus  libérales  et  les  plus  durables. 

«Nous  nous  félicitons.  Monsieur,  que  le  succès  des  offres  amicales 
de  ce  ministre  dépende  en  grande  partie  d'un  président  dont  les  vertus 
et  les  talents  sont  si  bien  connus  en  France  et  qui  a  donné  si  souvent 
des  preuves  de  ses  sentiments  pour  la  nation  française.  Le  Conseil 
exécutif  ne  doute  aucunement  que  les  ouvertures  officielles  du  citoyen 
Genêt  ne  soient  de  nature  à  concilier  vos  bonnes  dispositions  pour  la 
France  avec  vos  vues  pour  la  prospérité  et  la  gloire  de  votre  patrie. 
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K  Recevez,  Monsieur,  les  vœux  sincères  que  nous  faisons  pour  votre 
bonheur  et  pour  votre  conservation.  Vos  jours  sont  précieux  pour 
l'Amérique  unie  ;  ils  le  sont  pour  toutes  les  nations  qui  vous  connais- 
sent et  vous  admirent.  » 

Les  membres  du  directoire  des  subsistances'"  mandés  au  Conseil 
sont  venus  et  ont  présenté  les  états  à  l'appui  du  compte  qu'ils  doivent 
rendre  de  leur  adniinislration  et  de  la  situation  des  approvisionne- 
ments. Le  Conseil  a  chargé  le  ministre  des  contributions  d'examiner  ces 
états  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Le  Conseil  a  suspendu  la  séance  à  cinq  heures  en  arrêtant  qu'il  se 
réunirait  à  huit  heures  précises. 

Séance  du  soir. 

Le  ministre  des  contributions  a  rendu  compte  des  états  qui  lui 
avaient  été  remis  et  il  en  a  présenté  le  résultat  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  résulte  des  états  remis  le  17  janvier  1798  par  les  directeurs  des 
subsistances  générales  : 


TRESORERIE. 


Elle  a  compté  aux  directeurs  jusqu'au  5  janvier.  . .      18,000,000'* 
Leur  de'peuse  monte  jusqu'au  17  janvier  a aa,55o,aa7*  i5 

Partant  ils  sont  en  avance  de 4,550,227**  '^ 


ACHATS. 

Blës  dans  l'intérieur  (sacs  de  20/1) ^Q.Sgi 

—  dans  l'étranger           —            i3o,ooo 

—  dans  la  Belgique        —           i66,4oo 

—  il  l'armée  du  Rhin     —           86,198 

431,984 

Plus  : 

6  cargaisons  expédiées ,  dont  i  arrêtées  par  le  gouvernement  anglais. 

10,000  sacs  qui  s'achètent  à  Gènes; 

10,100  sacs  dont  partie  est  arrêtée  par  le  gouvernement  anglais; 

9  cargaisons  d'Amérique. 

(')   Voir  plus  liaul,  p.  876. 
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11  y  a  de  plus  encore  : 

4  cargaisons  de  farine  expédiées  d'Amérique; 
i3,o35  quintaux  achetés  dans  l'intérieur; 
6,o5o  quintaux  achetés  pour  l'armée  du  Rhin. 

SEIGLE. 

Sacs  achètes  daiis  la  Belgique 39,800 

AVOINE. 

Sacs  achetés  dans  rintérieur 17-2,288 

—  dans  la  Belgiqne 201,700 

—  pour  l'arme'e  du  Rhin 90,000 

463,988 


FOIN. 

Quintaux  dans  l'intérieur 345,883 

—  dans  la  Belgique 3 1 9,400 

—  pour  rarmée  du  Rhin 78,000 

738,983 

PAILLE. 

Quintaux  dans  l'intérieur ■. .       85,i  56 

—  dans  la  Belgique 169,800 

—  pour  l'armée  du  Rhin 69,700 

324,656 

RIZ. 

Sacs 3,7 1 0 

11  n'y  a  point  d'état  général  des  achats  faits  par  le  régisseur  pour 
le  service  de  l'armée  du  Mont-Blanc. 

Les  achats  sont  en  pleine  activité  pour  celle  des  Pyrénées. 
La  séance  a  été  levée  à  minuit. 


CENT  TREIZIEME  SEANCE. 
1 8  janvier  1 798. 

La  séance  a  été  ouverte  à  une  heure. 

Le  Conseil ,  informé  que  la  Société  philanthropique  consacrée  au 

COMITÉ  DE  SILLT  PUBLIC.  I.  •>  1 

lUi'HiHtBic   ^A^lo^Jtl.e. 
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secours  de  l'indigence,  et  qui  depuis  longtemps  a  distribué  avec  tant 
d'intelligence  les  fonds  remis  entre  ses  mains,  se  trouve  hors  d'état  de 
soutenir  ses  principaux  établissements  de  bienfaisance,  arrête  qu'il 
sera  remis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  officiers  admi- 
nistrateurs de  la  Société  une  somme  de  96,000  livres  à  titre  de  secours 
extraordinaire  '^'. 

Le  Conseil  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  arrête  : 
1°  qu'il  sera  accordé  au  général  Beurnonville  un  congé  pour  venir  à 
Paris  travailler  au  rétablissement  de  sa  santé;  2°  que  le  général  Ligni- 
ville'^>  aura  le  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle;  3°  quant  au 
corps  qui  doit  se  porter  vers  Hambourg,  que  le  général  Custine  dé- 
cidera s'il  doit  faire  partie  de  son  armée  ou  rester  dépendant  de  celle 
de  la  Moselle. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  général  Dumouriez  d'une  lettre  du  général 
Miranda,  après  avoir  entendu  les  rapports  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  ministre  de  la  guerre,  arrête  qu'il  sera  de  nouveau 
sursis  à  l'expédition  projetée  contre  la  Zélande;  que  néanmoins  le  gé- 
néral Miranda  sera  chargé  d'entendre  les  patriotes  hollandais  qui 
doivent  se  rendre  à  Liège  et  de  prendre  des  mesures  pour  vérifier  les 
dispositions  tant  des  Zélandais  que  des  autres  peuples  des  Provinces- 
Unies;  arrête  en  outre  que  les  dispositions  ordonnées  pour  le  nouveau 
mouvement  des  troupes  auront  leur  effet  et  que,  sur  tout  le  reste,  on 
s'en  rapportera  à  la  prudence  du  général  Miranda. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  la  municipalité  sera  de 
nouveau  chargée  d'user  de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  générale  et  entre  autres,  d'inviter  les  citoyens  à  éclairer  cette 
nuit  l'extérieur  de  leurs  maisons. 

Séance  du  soir. 

La  séance  a  été  rouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Il  a  été  exposé  au  Conseil  que  les  habitants  de  Dunkerque  tiraient 

'''  La  Société  philanthropique,  fondée  camp  en  1792,  défenseur  de  Montmédy, 

en  1780,  siégeait  aux  Grands-Augustins.  préfet  de  la  Haute-Marne  sous  le  Consulat, 

W  René -Charles -Elisabeth,  comte  de  dépulé  au  Corps  législatif  (180Q-1807), 

Ligniville,  né  en  1757,  colonel  du  régi-  inspecteur   général    dos    haras,   baron  de 

ment  de  Condé  en    1791,   maréchal   de  l'Empire,  mort  en  i8i3. 
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d'ordinaire  de  différents  ports  anglais  les  charbons  de  terre  nécessaires 
à  leur  consommation,  que  dans  la  crainte  de  la  guerre  les  négociants 
qui  leur  fournissent  cette  denrée  avaient  déclaré  ne  pouvoir  continuer 
cet  approvisionnement  à  moins  qu'on  ne  leur  garantît  qu'en  cas  de 
guerre  leurs  bâtiments  et  leurs  cargaisons  ne  seraient  point  saisis  et 
retenus;  qu'en  conséquence  la  ville  de  Dunkerque  demandait  que  cette 
assurance  lui  fût  donnée  par  le  gouvernement.  Le  Conseil  exécutif 
provisoire  arrête  en  conséquence  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  donner  aux  Dunkerquois  l'assurance  qu'en  cas  de  guerre  les 
navires  qui  leur  apportent  les  charbons  de  terre  continueront  à  sortir 
librement  de  leur  port. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  MONT-BLANC  A  LA  CONVENTION. 

CÀambéry,  18  janvier  ijg3. 

Citoyens  nos  collègues , 

La  Convention  nationale  a  décrété,  le  99  décembre  1799,  que  les 
commissaires  envoyés  par  elle  à  l'armée  de  la  Belgique  et  aux  autres 
armées  de  la  République  ont  pouvoir  de  faire  toutes  réquisitions,  etc. 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  public,  à 
la  charge  par  eux  d'en  délibérer  en  commun  et  de  faire  parvenir  de 
suite  à  la  Convention  les  arrêtés  qu'ils  auront  pris. 

D'après  cette  loi,  et  sous  la  qualité  que  nous  attribue  le  décret  an- 
térieur qui  nous  charge  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  disposi- 
tions militaires  de  l'armée  des  Alpes,  nous  venons  de  prendre  une 
mesure  que  nous  prescrivait  la  sûreté  générale  du  département  du 
Mont-Blanc  et  de  la  République  française.  Nous  avons  requis  le  général 
Kellermann,  commandant  en  chef  l'armée  des  Alpes,  de  mettre  les 
villes  de  Moutiers,  Montmélian,  Saint-Jean-de-Maurienne  et  Cham- 
béry  en  état  de  guerre  '".  Notre  réquisition,  dont  nous  nous  empressons 

'">  Celleleltre  fui  lue  à  ia  Convention  le  wLa  Convention  nationale, sur  la  proposition 
«5  janvier  et  le  décret  suivant  fut  rendu  :         d'un  de  sr>s  membres,  d'après  la  lettre  à 

3i. 
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de  vous  faire  part,  contient  les  motifs  et  l'urgence  de  celte  mesure. 
Nous  devons  d'autant  plus  vous  la  soumettre,  qu'il  est  nécessaire  qu'un 
décret  intervienne  pour  la  confirmer.  L'article  8  de  la  loi  des  mois 
de  mai,  juin  et  juillet  1791,  sur  la  conservation  et  la  police  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  porte  que  l'état  de  guerre  sera 
déterminé  par  un  décret  du  Corps  législatif.  Les  villes  frontières  de  la 
République  française  sont  actuellement  dans  cet  état,  et  les  quatre  villes 
frontières  auxquelles  nous  l'avons  fait  appliquer  par  notre  réquisition 
se  trouvent  maintenant,  vis-à-vis  du  Piémont  et  des  préparatifs  du  roi 
de  Sardaigne,  dans  des  rapports  tels  que  nous  aurions  manqué  à  l'un 
de  nos  devoirs  si  nous  avions  omis  cette  précaution. 

Réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  au  général  Kel- 
lermann,  commandant  en  chef  l'armée  des  Alpes,  le  ij  janvier  ijgS  : 

«Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  pour  l'organisation 
du  département  du  Mont-Blanc; 

«Considérant  que  le  roi  de  Sardaigne,  avec  lequel  la  République 
française  est  en  guerre,  fait  des  préparatifs  extraordinaires,  et  qu'au 
milieu  de  l'hiver  il  conserve  des  postes  avancés  sur  le  sommet  des 
Alpes  et  dans  les  principales  communications  du  département  du  Monl- 
Blanc  avec  le  Piémont; 

«Considérant  qu'il  est  urgent  de  déclarer  en  état  de  guerre  les  villes 
et  les  postes  dudit  département  situés  sur  les  points  les  plus  voisins  du 
Piémont  et  d'étendre  cette  disposition  à  la  ville  de  Chambéry,  qui 
renferme  dans  son  sein  divers  dépôts  de  guerre  et  de  bouche  et  qui, 
étant  infestée  d'un  grand  nombre  d'ennemis  delà  liberté,  doit  être  sou- 
mise à  une  police  sévère  et  à  une  surveillance  active; 

«Autorisés  par  la  loi  du  29  décembre  1792  et  nous  conformant  aux   • 
conditions  qu'elle  nous  prescrit,  requérons  le  citoyen  général  Keller- 
mann,  commandant  en  chef  l'armée  des  Alpes,  de  mettre  les  villes  de 
Moutiers,  Montmélian,  Saint- Jean- de -Maurienne  et  Chambéry  en 
état  de  guerre,  v 

[Bulletin  du  25  janvier  1798.] 

elle  écrite  par  ses  commissaires  dans  le  dé-  en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  de  mettre 

parlement  du  Mont-Blanc,  décrète  qu'elle  les  villes  de  Moutiers,  Montmélian,  Sainl- 

approuve  et  confirme  la  réquisition  par  eux  Jean-de-Mauriennc   et  Chambéry  en  élal 

faite  au  général  Kellermann,  commandant  de  ;;iierrc.i) 


i 
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CENT  QUATORZIEME  SEANCE, 
ig  janvier  1798. 

Tous  les  ministres  présents ,  à  l'exception  du  ministre  Roland. 

Le  Conseil  s'est  assemblé  à  l'heure  ordinaire. 

Il  a  été  fait  lecture  des  pièces  adressées  par  le  commandant  général 
sur  la  situation  de  Paris. 

Le  président  du  département  a  été  introduit  et  entendu  sur  le 
même  objet. 

Le  Conseil  s'est  occupé  de  la  lecture  de  plusieurs  mémoires  et 
projets  pour  la  campagne  de  1798  et  sur  la  situation  des  armées. 

Le  Conseil  s'est  réuni  de  nouveau  à  neuf  heures  du  soir. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE  \  LA  CONVENTION. 

Anvei's,  ig  janvier  [ijgS^,  an  ii  (le  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Après  avoir  rempli,  dans  la  ville  de  Liège,  la  partie  de  notre  mission 
qui  consistait  à  prendre  une  connaissance  exacte  de  l'état  de  l'armée, 
après  y  avoir  été  témoins  des  dispositions  qu'on  y  faisait  pour  exécuter 
les  décrets  du  1  5  décembre  et  ceux  qui  concernent  les  émigrés,  nous 
sommes  partis  pour  continuer  à  remplir  notre  double  mission  dans  la 
Belgique;  et  nous  avons  visité  jusqu'à  ce  moment  les  villes  de  Louvain, 
Malines  et  Anvers.  Nous  vous  parlerons  dans  cette  lettre  de  l'état  des 
divisions  de  l'armée  qui  sont  à  Louvain,  Malines  et  Anvers.  Nous 
vous  envoyons  par  le  même  ordinaire  une  autre  lettre  relative  à  l'exé- 
cution du  décret  du  1 5  décembre  et  des  décrets  des  émigrés.  Nous  y 
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joindrons  quelques  observations  sur  l'état  de  ce  qu'on  peut  appeler 
l'esprit  public  dans  les  villes  que  nous  venons  de  visiter. 

Les  différentes  parties  de  l'armée  française  sont  en  général  partout 
les  mêmes  :  pleines  de  bravoure ,  de  courage ,  ne  respirant  que  le  combat 
et  la  victoire,  un  peu  difficiles  à  maintenir  dans  une  discipline  sévère, 
hors  le  moment  du  combat,  mais  presque  toutes  manquant  des  vête- 
ments les  plus  nécessaires.  Nous  vous  avons  déjà  plusieurs  fois  fait  la 
peinture  de  leurs  besoins.  Ici  nous  devons  ajouter  un  nouveau  trait 
aux  tableaux  que  nous  vous  avons  présentés  :  dans  le  3°  bataillon  du 
Calvados,  nous  avons  vu  plusieurs  citoyens  qui,  appelés  au  service  de 
la  patrie  au  mois  d'août  dernier,  ayant  quitté  alors  leur  domicile  avec 
un  simple  sarrau  de  toile,  n'ont  encore  aujourd'hui  d'autres  vête- 
ments que  ces  toiles  ou  plutôt  les  lambeaux  qui  en  restent. 

La  désertion  a  eu  lieu  dans  le  3°  bataillon  du  Calvados,  comme  dans 
beaucoup  d'autres.  Nous  avons  exprimé  aux  volontaires  combien  il 
était  difficile  de  concilier  l'idée  de  la  désertion  avec  celle  des  vertus 
d'un  républicain  et  du  patriotisme  d'un  Français.  Mais  on  ne  saurait 
se  dissimuler  que  le  défaut  d'habillement  a  été  la  cause  de  beaucoup 
de  désertions.  Que  répondre  à  des  soldats  qui  disent  :  ou  habillez- 
nous  si  vous  nous  retenez  dans  les  camps,  ou  souffrez  que  nous  allions 
nous  faire  habiller  dans  nos  demeures? 

Une  nouvelle  cause  de  mécontentement  parmi  les  volontaires  est  la 
lenteur  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre 
pour  l'expédition  des  congés  qui  doivent  leur  être  accordés  aux  termes 
du  décret  du  i3  décembre.  Vous  vous  rappelez  que  suivant  ce  décret, 
il  faut  une  déclaration  de  la  municipalité  dans  laquelle  le  volontaire 
avait  sa  résidence,  le  vu  du  général,  la  décision  du  ministre.  Les  deux 
premières  conditions  entraînent  quelques  longueurs,  mais  enfin  on 
parvient  à  les  remplir.  A  l'égard  de  la  troisième,  les  lenteurs  qu'on 
éprouve  sont  absolument  désespérantes;  le  volontaire  réduit  à  l'im- 
possibilité de  se  rendre,  à  temps,  à  des  affaires  pressantes  et  craignant 
d'ailleurs  de  ne  plus  pouvoir  être  de  retour  pour  l'entrée  de  la  cam- 
pagne, prend  le  parti  de  quitter  sans  congé;  exemple  dangereux  qu'il 
faut  prévenir  en  faisant  justice  au  soldat  aussitôt  qu'il  la  demande. 

Les  approvisionnements  sont  toujours  médiocres.  Nous  avons  vu  le 
1 6  à  Louvain  les  entrepôts  du  fourrage  envoyé  tant  par  le  directoire 
des  achats  que  par  Henri  Simon.  Ils  étaient  environ  de  8,000  quin- 
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taux,  c'est-à-dire  capables  de  procurer  la  subsistance  à  5, 000  che- 
vaux pendant  dix  jours.  Le  pain  qu'on  fournit  aux  soldats  à  Malines 
et  à  Anvers  n'est  pas  tel  que  nos  décrets  le  prescrivent  :  aucune 
partie  de  son  n'en  est  extraite.  Comme  la  fourniture  se  fait  de  Bru- 
xelles, nous  vérifierons  dans  cette  ville,  où  nous  serons  après-demain, 
les  causes  de  cette  contravention  à  la  loi. 

L'hôpital  de  Louvain  est  très  bien  tenu,  nous  en  avons  exprimé 
notre  satisfaction  au  commissaire  des  guerres  Ris  qui  le  surveille  bien. 

Dans  l'hôpital  de  Malines,  nous  avons  remarqué  un  volontaire  qui 
a  droit  aux  récompenses  assurées  par  la  nation;  il  se  nomme  Nicolas 
Coppée,  est  âgé  de  18  ans;  il  fait  partie  du  second  bataillon  de  la 
Somme;  après  avoir  été  blessé  à  la  jambe  le  i5  décembre  dans  une 
action  qui  s'est  passée  à  Mons,  sa  blessure  a  été  traitée  fort  mal,  et 
on  a  été  obligé  de  lui  amputer  la  jambe;  la  nation  doit  le  dédom- 
mager et  le  récompenser. 

Nous  joignons  à  cette  lettre  les  états  et  pièces  relatives  aux  divers 
objets  que  nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention. 

GossuiN,  Camds. 
[Arch.  nat.,  G  u,  60.] 


LES  COMMISSAIRES  EN  BELGIQUE  A  LA  CONVENTION. 

Anvers,  ig  janvier  [ijgS],  an  11  de  h  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  avons  à  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de  votre  décret  du 
1  5  décembre  dans  les  pays  et  villes  que  nous  avons  parcourus,  et  de 
celle  des  décrets  concernant  les  émigrés  :  nous  y  joindrons  quelques 
observations  sur  les  dispositions  qui  paraissent  former  l'esprit  public 
dans  ces  différents  lieux;  elles  feront  suite  à  celles  que  nous  avons  pré- 
sentées dans  une  lettre  du  5  de  ce  mois. 

1°  Pays  de  Liège.  —  Des  assemblées  ont  été  tenues  pour  organiser 
une  administration  provisoire  qui  entrât  dans  les  vues  de  la  Convention. 
Déjà  le  vœu  d'une  réunion  absolue  à  la  France  a  été  prononcé  dans 
plusieurs.  Ceux  qui  remplissent  provisoirement  les  fonctions  munici- 
pales de  Liège  ont,  par  une  délibération  expresse,  ordonné  la  sup- 
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pression  de  tout  ce  qui  retraçait  les  idées  de  l'ancien  régime  et  de  la 
féodalité. 

Le  commissaire  général  des  guerres  Ronsin  et  les  commissaires 
particuliers  qu'il  a  chargés  de  ce  travail  ont  apporté  beaucoup  d'activité 
à  faire  exécuter  à  Liège,  à  Aix-la-Chapelle  et  dans  les  lieux  voisins,  les 
dispositions  de  l'article  A  du  décret  du  1 5  qui  ordonne  de  mettre  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  les  biens  qui  y  sont  désignés.  Le  commis- 
saire général  a  donné  autant  d'attention  aux  décrets  concernant  les 
émigrés.  11  a  monté  pour  cet  objet  des  bureaux  et  établi  des  commis- 
saires entre  lesquels  il  a  partagé  les  opérations  dont  chacun  rend 
compte  à  des  chefs  préposés  par  arrondissement.  On  avait  été  obligé, 
pour  obtenir  les  connaissances  locales,  d'adjoindre  aux  agents  français 
des  gens  du  pays.  Quelques-uns  de  ces  derniers  ont  voulu  saisir  cette 
occasion  pour  satisfaire  des  passions  ou  des  haines  personnelles.  Dès 
qu'on  s'en  est  aperçu,  on  leur  a  retiré  la  confiance  qu'ils  ne  méritaient 
pas,  et  l'on  a  réparé  les  erreurs  dans  lesquelles  ils  avaient  jeté  les 
commissaires  français. 

L'état  des  scellés  apposés  à  Liège ,  Visé ,  Maseick ,  Theux ,  Verviers , 
Hasselt,  Tongres,  Saint-Trond,  Huy  et  les  environs, sera  mis  incessam- 
ment sous  les  yeux  de  la  Convention,  avec  un  aperçu  sommaire  des 
objets  qui  ont  été  trouvés. 

Le  même  état  présentera  l'indication  des  scellés  apposés  chez  des 
absents  ou  émigrés. 

On  ne  peut  rien  désirer  à  cet  égard  que  de  voir  suivre  les  opérations 
de  la  même  manière  et  avec  la  même  activité  qu'elles  ont  été  com- 
mencées. 

9°  Louvain  et  Malines.  —  Nous  parlons  en  même  temps  de  ces  doux 
villes  parce  qu'elles  ont  paru  exactement  au  même  point  relativement 
à  l'exécution  du  décret  du  1 5  décembre.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  le 
peuple  s'était  assemblé  par  corporations,  avant  qu'on  y  eût  connais- 
sance du  décret,  et  il  avait  nommé  des  représentants,  qui  eux-mêmes 
ont  fait  ensuite  la  nomination  provisoire  de  ce  que  nous  appelons  offi- 
ciers municipaux  et  qu'on  nomme  dans  le  pays  le  magistrat  de  la  ville. 

Quand  on  a  été  instruit  du  décret  du  1 5  décembre ,  loin  de  se  dis- 
poser à  s'y  conformer,  on  a  fait  au  contraire,  contre  son  exécution,  des 
protestations  expresses  adressées  à  la  Convention  nationale  et  lues  à  la 
barre.  Ainsi  l'on  ne  s'est  point  occupé  dans  ces  villes  de  former  des 


[iguNv.  1793-J  UEPKKSENTANTS  EN  MISSION.  /i89 

assemblées  primaires  pour  l'établissement  d'une  administration  provi- 
soire, et  l'on  ne  s'y  est  pas  occupé  davantage  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle Il  du  décret.  Non  seulement  on  n'avait  rien  fait  pour  mettre  sous 
la  sauvegarde  de  la  République  les  biens  désignés  dans  cet  article,  mais 
même  à  Malines  on  connaissait  à  peine  le  décret  qui  n'y  élait  pas 
parvenu  officiellement.  Lors  de  notre  passage  nous  avons  requis  les 
générau.v  et  commandants  de  mettre  sans  délai  à  exécution  l'article  4 
du  décret  du  i  5  décembre,  et  de  nous  rendre  compte  du  résultat  des 
mesures  qu'ils  auront  prises.  Nous  avons  remis  au  général  commandant 
à  Malines  un  exemplaire  du  décret  imprimé  dans  les  trois  langues 
française,  flamande,  allemande,  pour  le  faire  afficher.  Le  comman- 
dant de  Louvain  a  écrit  le  1 7  que  les  opérations  étaient  commencées 
et  qu'il  espérait  qu'elles  se  termineraient  bien. 

A  Malines  on  a  éprouvé  des  difficultés.  Le  commandant  ayant  requis 
les  représentants  provisoires  de  lui  indiquer  les  caisses  publiques  et 
de  lui  donner  d'autres  renseignements  relatifs  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 4,  les  représentants  provisoires  ont  fait  refus  exprès  et  déclaré 
qu'ils  se  référaient  à  leur  protestation.  Malgré  ce  refus,  les  opérations 
de  la  mainmise  sur  les  biens  ecclésiastiques  ont  commencé  le  17. 

3°  Anvers.  —  L'état  de  cette  ville  n'est  pas  absolument  le  même  que 
celui  des  deux  précédentes.  On  y  a  nommé,  comme  à  Malines  et  à 
Louvain,  des  représentants  provisoires,  antérieurement  à  la  publication 
du  décret  du  1 5 ,  et  ces  représentants  provisoires  ont  établi  une  muni- 
cipalité. Mais  cette  ville  s'est  déterminée  en  faveur  de  la  République  à 
quelques  actes  que  les  autres  n'ont  pas  faits.  D'abord  elle  a  fourni  du 
pain,  des  fourrages,  d'autres  objets  soit  de  consommation,  soit  néces- 
saires aux  établissements  des  troupes  de  la  République,  pour  la  somme 
de  71,7^17  florins  de  Brabant,  ce  qui  équivaut  à  1  89,006  livres  de 
France.  Ensuite  elle  a  consenti,  sur  la  demande  du  général  Miranda, 
un  prêt  de  3oo,ooo  livres  de  France,  dont  elle  a  déjà  remis  une 
portion  considérable. 

L'article  fi  du  décret  du  i5  n'était  pas  plus  exécuté  à  Anvers, 
lorsque  nous  y  sommes  arrivés,  qu'il  l'était  à  Malines  et  à  Louvain. 
Hier  18,  nous  avons  fait  au  général  Marassé  une  réquisition  semblable 
à  celle  que  nous  avons  faite  aux  autres  généraux.  Sur  ce  qui  est  re- 
venu au  général  que,  dans  la  ville,  on  redoutait  l'exécution  de  l'ar- 
ticle /t  du  décret,  parce  qu'on  supposait  que  la  République  voulait  s'em- 
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parer  de  tous  les  biens  désignés  dans  cet  article  et  faire  fermer  les 
églises,  il  a  conçu  le  projet  d'une  proclamation  qu'il  doit  publier  au 
moment  de  l'exécution  pour  faire  cesser  les  calomnies  que  l'on  répand 
contre  les  opérations  de  la  Convention.  On  nous  a  fait  espérer  que 
cette  proclamation  produirait  un  très  bon  effet. 

Ces  faits  indiquent  quel  peut  être  l'esprit  public  à  Liège  et  dans  la 
partie  de  la  Belgique  que  nous  venons  de  parcourir.  La  majorité  des 
habitants  de  la  ville  et  du  pays  de  Liège  paraît  souhaiter  une  réunion  à  la 
France.  Leur  première  révolution  de  1791  leur  a  donné  des  idées  de 
liberté  qu'ils  ont  entretenues  et  qu'ils  chérissent.  Elles  les  a  délivrés 
des  impressions  du  fanatisme,  et  les  vengeances  que  leurs  despotes  ont 
exercées  contre  eux  en  1792  les  ont  rendus  irréconciliables  avec  la 
tyrannie.  Quelques  intérêts  particuliers  gênent  leurs  délibérations;  la 
circulation  forcée  des  assignats  leur  inspire  des  craintes  qu'ils  n'au- 
raient pas  si,  dès  le  moment  de  l'entrée  des  troupes  françaises  dans 
leur  ville,  on  eût  exigé  d'eux  qu'ils  adaptassent  notre  monnaie. 

A  Louvain  et  à  Malines,  où  les  prêtres  et  les  moines  sont  en  très 
grand  nombre  et  ont  beaucoup  d'autorité,  on  n'aime  pas  les  Français. 

A  Anvers,  oii  un  grand  commerce,  une  grande  afiluence  d'étrangers, 
diminue  la  force  des  préjugés  et  oiî  aussi  de  grandes  richesses  accu- 
mulées font  craindre  les  troubles  civils,  on  redoute  les  Français.  On 
sent  le  prix  de  la  délivrance  du  joug  de  la  maison  d'Autriche,  mais  on 
voudrait  conserver  d'anciennes  coutumes,  d'anciennes  habitudes,  et 
ceux  qui  sont  momentanément  à  la  tête  de  la  ville  paraissent  appré- 
hender que  le  peuple,  trop  clairvoyant  sur  ses  droits,  ne  diminue  l'au- 
torité qu'ils  possèdent  et  dont  ils  sont  jaloux. 

Dans  toutes  ces  villes  il  y  a  des  sociétés  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
elles  travaillent  à  éclairer  le  peuple.  Mais  à  Louvain,  Malines  et  An- 
vers, peu  de  citoyens  de  la  ville  osent  les  fréquenter.  La  société  de 
Louvain  ne  néglige  aucun  des  moyens  propres  à  échauffer  le  patrio- 
tisme. Mercredi  dernier  elle  célébra  avec  beaucoup  de  solennité  une 
fête  funèbre  en  mémoire  des  Français  qui  ont  perdu  la  vie  à  Franc- 
fort. Nous  y  assistâmes.  L'affluence  était  grande  et  la  cérémonie  fut 
suivie  d'une  abondante  distribution  de  pain  faite  aux  pauvres,  au  nom 
et  aux  frais  de  la  société. 

Mais,  tandis  que  ces  sociétés  s'efforcent  de  répandre  la  lumière  parmi 
le  peuple,  des  malveillants  calomnient  les  opérations  et  les  vues  de  la 
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Convention.  On  inspire  au  peuple  des  terreurs  et  on  refroidit  ainsi  le 
désir  qu'il  devrait  avoir  de  se  former  en  assemblées  primaires,  pour 
exercer  les  premiers  actes  de  sa  souveraineté.  Cependant  ceux  qui  rem- 
plissent provisoirement  les  magistratures  abusent  le  peuple  par  les 
protestations  et  les  représentations  qu'ils  publient  contre  les  décrets 
de  la  Convention.  On  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  dans  les  pa- 
piers publics  que  ces  protestations  ont  été  entendues  par  la  Convention 
et  renvoyées  à  des  Comités.  Delà  l'espérance  de  quelques  changements 
qui  rend  plus  difficile  l'exécution  des  décrets;  de  là  au  moins  l'induc- 
tion que  ces  représentants  provisoires,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  élus 
aux  termes  du  décret  du  1  5  décembre,  ont  le  droit  de  parler  et  d'agir 
au  nom  du  peuple ,  puisqu'on  reçoit  les  protestations  qu'ils  signent  en 
son  nom.  La  Convention  ayant  déclaré  par  son  décret  du  1 5  décembre 
qu'elle  ne  reconnaîtrait  le  vœu  du  peuple  qu'autant  qu'il  serait  émis 
dans  des  assemblées  générales  où  tous  les  citoyens  seraient  reçus,  où 
tous  auraient  prêté  le  serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  il  semble 
qu'elle  pourrait  ne  recevoir  aussi  de  représentations  et  de  demandes 
que  de  ces  assemblées. 

Telles  sont,  citoyens  nos  collègues,  les  observations  que  nous  avons 
dû  vous  communiquer,  aussitôt  que  nous  avons  été  à  portée  de  les 
faire,  parce  qu'elles  peuvent  entrer  en  quelque  considération  dans  les 
déterminations  que  vous  avez  à  prendre.  Nous  ne  manquerons  pas  de 
vous  instruire  avec  la  même  exactitude  de  l'état  des  autres  villes  dans 
lesquelles  nous  devons  passer  successivement. 

GossuiN,  Camcs. 
[Arch.  nal.,  G  n,  Oc] 
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Séance  du  dimanche  a 0  janvier  ijqS. 
Lidonf",  au  nom  du  Comité  militaire,  communique  au  Comité  de 

!''  Bornaid-Fraiirais  Lidon,  négociant,  1793,  et  hors  la  loi  le  3  octobre  suivant, se 
président  du  directoire  dn  département  de  donna  la  mort  le  18  brumaire  an  11-8  no- 
la  Corrèze,  député  de  la  Corrèze  à  la  Con-  vembre  1798.  Nous  ignorons  la  date  de  sa 
vention,  mis  en  état  d'arrestation  le  a  juin  naissance. 
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défense  générale  un  plan  d'organisation  de  l'armée;  ce  dernier  Comité 
autorise  Lidon  à  faire  imprimer  ce  plan. 

Le  Comité  entend  la  lecture  de  plusieurs  lettres  importantes  des  gé- 
néraux Custine  et  Beurnonville.  Cette  lecture  donne  lieu  à  plusieurs 
questions  relatives  à  la  nécessité  de  faire  venir  à  Paris  les  généraux 
qui  peuvent  y  être  appelés  sans  danger  pour  la  chose  publique  et  à  un 
plan  de  campagne  dont  il  est  instant  que  s'occupe  le  Conseil  exécutif. 
Le  Comité  ne  prend  aucune  mesure  définitive  et  s'ajourne  à  demain 
pour  entendre  les  généraux  Durnouriez,  Biron  et  Valence  à  qui  il  fait 
écrire  en  conséquence. 

Le  Comité  s'ajourne  à  demain  à  raidi  pour  entendre  le  rapport  sur  la 
guerre  confié  à  Dubois-Crancé. 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  QUINZIEME  SEANCE. 

ao  janvier  1793. 

Tous  les  ministres  présents. 

Le  ministre  de  la  justice  est  entré  en  exercice  de  la  présidence. 

Le  Conseil  s'est  assemblé  à  neuf  heures. 

Le  ministre  de  la  justice  a  remis  sur  le  bureau  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  rendu  les  i5,  17,  19  et  20  du  présent  mois  et 
ainsi  conçu  : 

bAbticle  1".  La  Convention  déclare  Louis  Capet,  dernier  roi  des 
Français,  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

«Art.  2.  La  Convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  subira  la 
peine  de  mort. 

«Art.  3.  La  Convention  nationale  déclare  nul  l'acte  de  Louis  Capet 
apporté  à  la  barre  par  ses  conseils,  qualifié  d'appel  à  la  nation  du 
jugement  contre  lui  rendu  par  la  Convention;  défend  à  qui  que  ce  soit 
d'y  donner  aucune  suite  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
pable d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  la  République. 
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rAbt.  a.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  notifiera  le  présent  décret 
dans  le  jour  à  Louis  Capet  et  prendra  les  mesures  de  police  et  de 
sûreté  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  compter  de  la  notification,  et  rendra  compte  du  tout  à  la  Con- 
vention nationale  immédiatement  après  qu'il  aura  été  exécuté.  » 

Le  Conseil  a  mandé  à  l'instant  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris,  le  président  et  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris,  le  président  du  tribunal  criminel*"  et  l'accusateur 
public  ''^'  pour  concerter  avec  eux  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécu- 
tion du  décret. 

Le  commandant  général  a  été  introduit  et,  après  avoir  rendu  compte 
des  premières  dispositions  qu'il  a  faites  pour  la  sûreté  générale,  il  a 
conféré  avec  le  Conseil  sur  les  autres  mesures. 

Le  Conseil  a  arrêté  les  dieposilions  suivantes  : 

1°  L'exécution  du  jugement  se  fera  demain  lundi  ai. 

2°  Le  lieu  de  l'exécution  sera  la  place  de  la  Révolution,  ci-devant 
Louis  XV,  entre  le  piédestal  et  les  Champs-Elysées; 

3°  Louis  Capet  partira  du  Temple  à  huit  heures  du  matin,  de  ma- 
nière que  l'exéculion  soit  faite  à  midi; 

II"  Des  commissaires  du  département  de  Paris,  des  commissaires  de 
la  municipalité,  deux  aiembres  du  tribunal  criminel  assisteront  à 
l'exécution  ;  le  secrétaire  greffier  de  ce  tribunal  en  dressera  le  procès- 
verbal,  et  les  commissaires  et  membres  du  tribunal,  aussitôt  après 
l'exécution  consommée,  viendront  en  rendre  compte  au  Conseil; 

5°  Le  corps  de  Louis  Capet  sera  transféré  dans  le  cimetière  de  la 
Madeleine,  où  il  sera  préparé  une  fosse  à  douze  pieds  de  profon- 
deur; 

6°  Le  commandant  général  donnera,  en  conséquence  des  disposi- 
tions précédentes,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'ordre  et  la  sûreté. 
Il  prendra  également  toutes  les  mesures  convenables  pour  la  garde  du 
Temple  pendant  et  après  l'exéculion  ; 

7°  Le  Conseil  exécutif  restera  en  séance  permanente  pendant  toute 
cette  journée. 

Le  Conseil ,  délibérant  sur  la  notification  à  faire  à  Louis  Capet  du 

'■'  Celait  Oudard,  ancien  membre  du  comité  des  recherches  de  !a  Commune  de  Paris. 
<•'  11  s'ngit  de  Ch.  Lcbois,  ancien  substitut  du  procureur  de  la  Commune. 
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dit  décret  aux  termes  de  l'article  h,  arrête  quelle  sera  faite  aujour- 
d'hui, à  une  heure;  que  le  président  et  un  des  ministres  notifieront  le 
décret  et  qu'ils  seront  assistés  du  secrétaire  qui  en  fera  la  lecture;  que 
le  président  et  procureur-général-syndic  du  département  ainsi  que  les 
maire  et  procureur  de  la  Commune  de  Paris  elle  commandant  général 
seront  présents  à  cette  notification. 

Et  à  l'instant  les  deux  ministres  et  le  secrétaire  sont  partis  pour 
aller  remplir  cette  mission. 

De  retour  au  Conseil  ils  ont  donné  lecture  du  procès-verbal  dressé 
par  eux  dans  la  tour  du  Temple,  lequel  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

t^L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le  deuxième  de  la  Répu- 
blique française,  le  citoyen  Garât,  ministre  de  la  justice  et  président 
du  Conseil  exécutif  provisoire.  Le  Brun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  Grouvelle,  secrétaire  du  Conseil?  chargés  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  en  exécution  de  l'article  h  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale ,  de  notifier  à  Louis  Capet  les  articles  du  décret  rendu 
par  la  Convention  nationale  les  1 5,  17,  1  g  et  90  du  présent  mois,  se 
sont  rendus  au  Tem])le  à  deux  heures  précises  accompagnés  des  pré- 
sident et  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris  ainsi  que 
du  maire  de  Paris,  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune  et  du 
commandant  général  provisoire  mandés  à  cet  effet. 

R  Arrivés,  ils  ont  été  introduits  parles  officiers  municipaux  dans  la 
tour  du  Temple  et  conduits  à  l'appartement  occupé  par  Louis  Capet. 
Le  président  du  Conseil  l'ayant  prévenu  de  l'objet  de  sa  mission,  le 
secrétaire  du  Conseil  a  fait  lecture  dudit  décret  ;  après  laquelle  Louis 
Capet  a  demandé  qu'un  écrit  signé  de  lui  et  contenant,  entre  autres 
demandes,  celle  d'un  délai  de  trois  jours,  fût  envoyé  à  la  Convention 
nationale;  il  a  également  demandé  qu'il  lui  fût  accordé  de  communi- 
quer avec  un  confesseur  dont  il  a  remis  la  désignation  écrite  à  l'un 
des  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune. 

kLc  président  du  Conseil  a  reçu  l'écrit  et,  après  que  l'expédition  en 
forme  du  décret  a  été  remise  à  Louis  Capet,  les  membres  du  Conseil 
se  sont  retirés  dans  la  salle  des  séances  du  Comité  permanent  du 
Temple,  où,  après  avoir  conféré,  il  a  été  arrêté  que  ledit  écrit  serait 
d(!féré  au  Conseil  exécutif  provisoire  pour  qu'il  ait  à  prendre  telles 
mesures  qu'il  jugera  convenables,  ensemble  le  papier  contenant  l'indi- 
cation du  confesseur  demandé  par  Louis  Capet;  arrêté  en  outre  que 
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cet  écrit  serait  par  les  membres  du  Comité  permanent  de  la  Tour  signé 
et  parafé  ne  varielur. 

«tFait  en  la  Tour  du  Temple  à  Paris  le  vingt  janvier  1793,  l'an 
deuxième  de  la  République. 

s  Et  ont  signé  les  membres  du  Conseil  présents,  ainsi  que  les  mem- 
bres du  département,  le  maire  de  Paris  et  le  substitut  du  procureur 
de  la  Commune  et  le  commandant  général  provisoire  : 

R Garât,  président  du  Conseil  exécutif  provisoire; 
«La  CHEVAiiDiÈnE''',  vice-président  du  directoire  du  département  de 
Paris  ; 

sLdlier'^^  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris; 

«  Chambok  ''',  maire  ; 

rHkbert'^',  substitut  du  procureur  de  la  Commune; 

sBacdbais'^',  officier  municipal; 

rSanterbe,  commandant  général; 

rGrodvelle,  secrétaire  du  Conseil  exécutif  provisoire.  » 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  le  Conseil,  délibérant,  arrête  que  le 
ministre  de  la  justice  se  transportera  sur-le-cbamp  à  la  Convention 
nationale  pour  lui  rendre  compte  de  la  demande  de  Louis  Capet  et 
lui  soumettre  l'écrit  par  lui  présenté  au  moment  de  la  notification. 

R  Vu  les  demandes  remises  par  Louis  Capet  aux  députés  du  Conseil 


''I  A.-L.  La  Chevardière,  ancien  consul 
général  de  France  à  Hambourg. 

'''  Louiï-Marie  Lulier,  homme  de  loi , 
président  de  la  Commune  du  lo  août,  pro- 
cureur-général-syndic du  département  de 
Paris  à  la  place  de  Rœdercr;  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  avec  les  Danto- 
nistcs,  il  fut  acquitté,  mais,  retenu  prison- 
nier à  S.iinle-Pélagie,  il  se  donna  la  mort. 

'')  Nicolas  Charabon  de  Mentaux,  né  à 
Brevannes  en  Champagne  en  t7/i8,  mé- 
decin ù  Langres,  puis  médecin  en  chef  de 
la  Salpétiière  à  Paris,  lit  partie  de  l'admi- 
nislralion  municipale  et  était,  avant  le 
1 0  août ,  à  la  tête  du  service  des  hôpitaux  ; 
maire  de  Paris  du  3o  novembre  1792  au 
3  février  1 79.3 ,  il  mourut  à  Paris  en  1 826. 

<*>  Jacques-René  Hébert,  né  à  Alençon 


le  i5  novembre  1767,  contrôleur  de  contre- 
marques au  théâtre  des  Variétés  (  1 786- 
1788),  commença  en  1790  la  publication 
de  son  journal  le  Père  Duchesne;  membre 
de  la  Commune  du  10  août,  deuxième 
substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune (  32  décembre  1799),  arrêté  dans  la 
niiitdu  35  au  26  ventôse  an  u(i5-i6  mars 
1794),  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
et  guillotiné  le  4  germinal  an  11-9/I  mars 
1 79^.  (  Voir  te  Père  Duchesne  d'Hébert,  par 
Charles  Brunet,  Paris,  1859,  in-13,  el  Hé- 
bert chez  lui,  par  L.  Duval,  dans  la  Révo- 
tulion  françaite ,  revue  historique,  t.  XII, 
p.  961  et  suiv.) 

'')  Jean  Baudrais  (1749-1833),  versifi- 
cateur, membre  de  la  Commune,  depuis 
juge  au  tribunal  de  la  Guadeloupe. 
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exéculif  provisoire  chargés  de  lui  faire  la  notification  du  décret  rendu 
par  la  Convention  nationale  les  1  5 ,  1  7,  1 9  et  20  janvier; 

K  Vu  également  le  décret  de  la  Convention  nationale  de  ce  jour  rendu 
à  l'occasion  desdites  demandes,  dont  la  teneur  suit: 

«Sur  la  demande  d'un  membre,  la  Convention  nationale  autorise  le 
Conseil  exécutif  provisoire  à  satisfaire  aux  demandes  de  Louis  Capet  à 
l'exception  du  délai  sur  lequel  on  passe  à  l'ordre  du  jour;  autorise 
également  le  Conseil  à  répondre  à  Louis  que  la  nation  française,  aussi 
grande  dans  la  bienfaisance  que  rigoureuse  dans  la  justice,  prendra 
soin  de  sa  famille  et  lui  assurera  un  sort  convenable'"". 

Par  suite  des  dispositions  à  faire  pour  l'exécution  du  décret  de  la 
Convention  nationale  rendu  les  i5,  17,  19  et  90  du  présent  mois 
concernant  Louis  Capet,  le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  le 
procureur-général-syndic  du  département  de  Paris,  ou,  à  son  défaut, 
celui  des  membres  du  Directoire  qui  le  supplée,  sera  chargé  de  faire 
passer  à  l'exécuteur  de  la  justice  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  dis- 
pose et  établisse  la  machine  du  supplice  dans  le  lieu  et  pour  le  temps 
désignés  par  la  proclamation  du  Conseil  de  ce  jour. 

La  séance  a  été  suspendue  à  six  heures. 

Le  Conseil  s'est  rassemblé  à  neuf  heures  précises. 

Plusieurs  ordres  ont  été  expédiés,  plusieurs  dépêches  ont  été  écrites 
tant  au  département  qu'au  maire  de  Paris  et  au  commandant  général 
ayant  pour  objet  de  régler  les  détails  de  l'exécution  du  décret  des  1  5, 
17,  19  et  20  janvier. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  deux  commissaires  seront 
par  lui  nommés  à  l'effet  de  se  joindre  aux  commissaires  qui  devront 
être  choisis  par  le  département  et  la  municipalité  de  Paris  pour  être 
présents  à  l'exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  qui  con- 
damne Louis  Capet  à  subir  la  peine  de  mort  et  pour  en  dresser  procès- 
verbal  sur  le  lieu  et  dans  la  forme  usitée. 

En  conséquence  le  Conseil  nomme  pour  remplir  lesdites  fonctions 

'')  La  formule  même  de  ce  décret  ne  se  du  délai  de  trois  jours  sur  lequel  il  invoque 

trouve  pas  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  l'ordre  du  jour.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre 

de  la  Convention  du  20  janvier  1793.  On  du  jour.îi  Le  texte  de  la  lettre  de  Louis  XVI 

y  Ut  seulement:  it  Un  membre,  propose  d'au-  est  imprimé  au  même  endroit  du  procès- 

toriser  le  Conseil  exécutif  à  satisfaire  aux  verbal,  t.  V,  p.  333-33i. 
(lemandes  do  Louis,  à  l'exception  toutefois 
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les  citoyens  François-Germain  Isabeau  et  François-Pierre  Sallais'"  et 
leur  confère  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  nécessaires; 

Arrête  en  outre  que  lesdits  commissaires  se  rendront  demain  9 1 , 
à  huit  heures  du  matin,  dans  le  local  qui  leur  a  été  préparé  à  l'Hôtel 
de  la  marine,  rue  et  place  de  la  Révolution. 

La  séance  a  été  levée  à  minuit  et  le  Conseil  s'est  ajourné  à  demain 
sept  heures  précises  du  matin. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


DECRET  RELATIF  A  LA  MISSION  EN  BELGIQUE. 

Convention  nationale,  séance  du  ao  janviet'  ^79^- 

Un  membre  demande  que  les  commissaires  soient  entendus  sur  l'état 
des  armées. 

L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  à  l'armée  de  la  Belgique 
seront  entendus  dès  demain  ;  que  les  autres  feront  successivement  leur 
rapport. 

UN  DES  COMMISSAIRES  EN   BELGIQUE  À  LA  CONVENTION. 

Bruxelles,  a  o  janvier  [179  3],  «m  //  de  la  République  française. 

Citoyens  mes  collègues. 

J'ai  reçu  ce  matin  à  Anvers,  de  l'envoi  du  ministre  de  la  guerre, 
votre  décret  du  i3,  par  lequel,  sur  la  lecture  de  la  lettre  que  mes  col- 
lègues commissaires  et  moi  vous  avons  adressée  le  9,  vous  avez  or- 
donné que  je  me  rendrais  à  la  Convention  aussitôt  que  le  décret  me 
serait  parvenu.  J'ai  déjà  fait  aujourd'hui  la  route  d'Anvers  à  Bruxelles; 
je  vais  continuer,  et  je  suivrai  de  très  près  l'arrivée  à  Paris  du  cour- 
rier porteur  de  cette  lettre. 

Cahcs. 
[Arch.  nat. ,  C  11,  60.  —  De  la  main  de  Camus.] 

")  Nous  n'avons  aucun  renseignement  bioj^rapliique  sur  Isaiieau  et  Sallais. 


COXITK  DE  bJlLtT  PIBLK:.  —   I.  -i-J 

iurtiiiLiiic  sirioiiALC, 
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LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  BAS-BIUN,  LA  MOSELLE  ET  LA  MEURTHE 
À  LA  CONVENTION. 

Strasbourg,  âo  janvier  1  y g3. 

Citoyens  nos  coliègues, 

Nous  vous  envoyons  copie  du  procès-verbal  des  opérations  prélimi- 
naires que  nous  avons  faites  à  notre  passage,  dans  la  partie  du  dépar- 
tement delà  Meurthe  qui  s'est  trouvée  sur  notre  route;  vous  y  remar- 
querez que  nous  avons  été  dans  le  cas  de  mettre  à  Nancy  le  citoyen 
Michaux-Prieur,  administrateur  de  l'hôpital  de  Saint-Jean-de-Dieu , 
en  état  d'arrestation,  et  que  le  juge  de  paix  a  apposé  les  scellés  sur 
ses  effets.  Au  contenu  des  pièces  que  nous  vous  avons  adressées  de 
Nancy  même,  nous  avons  cru  devoir  vous  rappeler  cette  affaire  afin 
qu'elle  n'échappe  pas  à  votre  souvenir,  étant  instant  de  faire  faire 
inventaire  desdits  effets  et  papiers,  et  de  faire  faire  le  procès  dudit 
Michaux,  par  préférence  au  tribunal  de  Lunéville  qu'à  celui  de  Nancy, 
où  cet  homme  a  trop  d'influence. 

La  même  lettre  contient  en  outre  (les  détails  sur  la  situation  des  places  de 
guerre  de  ces  départements. 

Ces  détails  ont  été  renvoyés  au  Comité  de  la  guerre. 

[Bulletin  du  26  janvier  1798.] 
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Séance  extraordinaire  du  lundi  ai  janvier  lygS,  à  midi. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  de  Dubois-Crancé  sur  la  guerre. 
Ce  rapport  a  été  amplement  discuté  ainsi  que  le  projet  de  décret  qui 
en  était  la  suite  et  dont  les  bases  ont  été  arrêtées  '^'. 
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Rapport  lu  à  la  Convention  le  a5  jan-  pour  l'année  ijgS,  par  Dubois  de  Crancé. 
vicr  et  imprimé  par  son  ordre  sous  ce  titre  :  S.  1.,  an  i"  de  la  République  française. 
Rapport  sur  le>  moyenê  de  dé/ente  gétterale         in-8°. 
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Le  Comité  s'occupe  de  divers  objets  qui  lui  sont  relatifs,  entre 
autres  de  la  guerre  ;  il  arrête  que  les  questions  suivantes  seront  faites 
dans  la  séance  de  ce  soir  aux  généraux  qui  y  sont  appelés  et  qui 
doivent  s'y  trouver  : 

1°  Quel  est  le  genre  de  guerre  le  plus  avantageux  pour  la  Répu- 
blique dans  l'état  actuel  des  choses? 

9°  Dans  quelles  parties  la  guerre  sera-t-elle  offensive  ou  défensive? 

3°  Combien  d'armées  convient-il  de  mettre  sur  pied  et  quelle  sera 
la  force  de  chacune  d'elles? 

4°  Quels  seront  les  rapports  des  généraux  entre  eux  et  avec  le 
Conseil  exécutif? 

En  exécution  du  décret  de  la  Convention  relatif  aux  armements"', 
le  Comité  désigne  les  membres  à  présenter  à  la  Convention  pour  rem- 
plir les  fondions  de  commissaires  dans  les  ports  et  sur  les  côtes  de  la 
République. 

Ces  membres  sont  : 

1°  Pour  Brest  :  Defermon,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  Rochegude; 

3°  Pour  Toulon  :  Rouyer,  Brunel,  Le  Tourneur'^'; 

3°  Pour  Rochefort  :  Niou'^),  TrullardC»',  Mazade's). 


'■'  Décret  du  1 3=i  5  janvier  1 798 ,  pour 
porter  l'armée  navale  à  Sa  vaisseaux  de 
ligne  et  5a  frégates,  article  1 1  :  «Des  com- 
tnissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention 
seront  envoyés  dans  loua  les  ports  et  arse- 
naux de  la  République ,  et  dans  les  dépar- 
tements maritimes,  pour  informer  les 
marins  français  de  la  cause  et  de  l'objet  de 
la  giier le  dont  la  France  est  menacée.  Les 
commissaires  feront  un  dénombrement  des 
hommes  qui  peuvent  servir  la  République 
dans  l'armée  navale.  Ils  recevront  l'engage- 
ment volontaire  de  ceux  qui  s'y  dévoueront 
les  premiers;  ils  assureront  les  habitants 
des  côtes  el  les  marins  que  la  République 
aura  soin,  pendant  lenr  absence,  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants ,  que  leur  paye 
sera  augmentée,  et  qu'une  part  considérable 
des  prises  qu'ils  feront  sur  l'ennemi  leur 
sera  dévolue.  Enfm,  ils  prendront  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit 
dans  les  ports  de  guerre ,  soit  sur  les  côtes , 


pour  assurer  le  succès  de  la  guerre ,  si  elle 
a  lieu,  et  mettre  les  frontières  maritimes 
de  la  République  dans  un  état  respectable 
de  défense.  Ils  correspondront  à  cet  égard 
avec  le  Comité  de  défense  générale ,  et  ren- 
dront compte  de  leurs  opérations  à  la  Con- 
vention ;  ils  les  concerteront  avec  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  et  les  ministres,  lors- 
qu'ils le  jugeront  convenable,  et  tous  les 
pouvoirs  leur  seront  délégués  à  cet  effet  s. 
<*'  Etienne- François-Louis  Honoré  Le 
Tourneur,  né  à  Granvillele  i5  mars  1751, 
capitaine  du  génie  à  Cherbourg,  député  de 
la  Manche  à  la  Législative  el  à  la  Conven- 
tion, membre  du  Comité  militaire  de  celte 
assemblée,  chef  de  bataillon  (a6  frimaire 
an  ii-t6  décembre  1798),  membre  du  Co- 
mité de  Salut  public  (1 5  thermidor  an  iii- 
3  août  1790),  membre  du  Directoire 
exécutif,  chef  de  brigade  du  génie  (  a  1  prai- 
rial an  v-g  juin  1797),  préfet  de  la  Loire- 
Inféricure  (1 8oo-i  8oi  ) ,  conseiller  à  la  Cour 
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Séance  du  lundi  ai  janvier  l'jgS,  7  heures  du  soir. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Dumouriez  relative 
à  la  Belgique. 

Sieyès  fait  au  Comité  une  seconde  lecture  de  son  rapport  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  de  la  guerre. 

La  communication  du  projet  de  décret  résultant  de  ce  rapport  est 
ajournée  à  l'une  des  prochaines  séances. 

Les  généraux  Dumouriez  et  Valence  entendent  la  lecture  du  rapport. 

Le  Comité  leur  fait  ensuite  les  questions  arrêtées  dans  la  séance 
d'hier.  Les  généraux  s'engagent  à  y  répondre  dans  un  court  délai. 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  SEIZIEME  SEANCE. 
21  janvier  1798. 

Le  Conseil  s'est  assemblé  à  l'heure  indiquée. 

Le  Conseil  arrête  que,  conformément  à  sa  proclamation  d'hier  20  '", 
Louis  Capet  sortira  du  Temple  à  huit  heures  précises  ou  du  moins 
aussitôt  que  les  dispositions  seront  faites;  qu'en  conséquence  les  com- 
missaires de  la  Commune  chargés  de  sa  garde  le  conduiront  jusqu'à 
la  place  de  la  Révolution  oiî  ils  en  feront  la  tradition  à  l'exécuteur 
des  jugements  criminels. 


des  comptes  (i8io-)8i4),  proscrit  en 
1816,  mort  à  Laeken  le  ti  octobre  1817. 
—  (^1  Joseph  Niou,  né  à  Rochefort  le  6  jan- 
vier 1749,  ingénieur  de  la  marine,  maire 
de  Rochefort ,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  la  Législative  et  à  la  Convention , 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  directeur 
des  construclions  navales  à  Lorient  (3i  mai 
1798),  comniissaireà  Londres  pourréchaiige 
des  prisonniers  (1 799) ,  membre  du  Conseil 
des  prises  (1800-181 4);  proscrit  en  1816, 
il  se  retira  dans  les  Pays-Bas,  rentra  en 
France  en  1 8 1 7  et  mourut  à  Paris  le  3o  mai 


)8a3.  —  '*'  Narcisse  TruUard,  né  vers 
1738,  ingénieur,  député  de  la  Côte-d'Or  à 
la  Convention,  commis  dans  les  bureaux 
du  Directoire  exécnlif  (Bioyrn/^Jiie  de  Leip- 
zig). Nous  ignorons  la  date  de  sa  mort.  — 
-^'1  Julien- Bernard- Doroliiée  Mazade,  né 
vers  1754,  homme  de  loi  à  Toulouse,  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne  à  la  Convention, 
membre  du  Conseil  des  Anciens.  Nous 
ignorons  la  date  de  sa  mort. 

'■'  Cette   proclamation  est  identique  à 
l'arrêté  rapporte  plus  haut,  p.  498. 
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Le  Conseil  exécutif  provisoire,  voulant  assurer  l'exécution  du  décret 
des  i5,  17,  19  et  3  0  janvier,  arrête  que  les  citoyens  Isabeau  et  Sul- 
lais,  ses  deux  commissaires  nommés  à  l'effet  d'assister  à  cette  exécu- 
tion, sont  autorisés  à  se  concerter  avec  les  commissaires  du  départe- 
ment et  de  la  Commune  de  Paris  pour  donner  tels  ordres  et  prendre 
(elles  mesures  que  des  circonstances  urgentes  pourront  nécessiter. 

A  onze  heures  moins  un  quart  le  Conseil  a  été  informé  par  une 
lettre  de  ses  commissaires  chargés  d'assister  à  l'exécution  de  Louis  Capet 
qu'à  dix  heures  vingt-deux  minutes  l'exécution  avait  été  consommée. 

Le  Conseil  à  l'instant  a  fait  parvenir  à  la  Convention  la  lettre  dont 
la  teneur  suit  : 

«La  notification  du  décret  de  la  Convention  nationale  des  i5,  17, 
19  et  20  janvier  concernant  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  a 
été  faite  hier  vingt  à  deux  heures  après  raidi.  L'exécution  a  eu  lieu  au- 
jourd'hui vingt  et  un  à  dix  heures  vingt-deux  minutes.  » 

Peu  de  temps  après,  les  commissaires  du  Conseil  exécutif,  ceux  du 
département  et  ceux  de  la  municipalité  sont  venus,  en  exécution  des 
arrêtés  d'hier  90  janvier,  rendre  compte  au  Conseil,  et  ils  ont  remis 
la  minute  du  procès-verbal'"  dressé  par  eux  de  l'exécution  de  Louis 
Capet.  Le  Conseil  en  a  arrêté  la  transcription  sur  son  registre,  et  de 
suite  une  copie  certifiée  en  a  été  adressée  à  la  Convention  nationale. 

Le  Conseil,  lecture  faite  de  plusieurs  dépêches,  tant  des  généraux 
que  des  agents  diplomatiques,  arrête  que  le  général  Dumouriez  sera 
invité  à  se  rendre  demain  au  Conseil  pour  conférer  sur  la  situation  des 
armées  de  la  République. 

Les  membres  du  (Conseil  soussignés  ont  arrêté  de  certifier  en  cet 
endroit  du  registre  que,  bien  que  le  citoyen  Roland  ait  refusé  d'ap- 
poser sa  signature  aux  séances  précédentes,  il  a  assisté  et  participé  par 
son  sujTrage  aux  délibérations  prises  dans  ces  séances. 

Fait  au  Conseil  exécutif  provisoire  le  2 1  janvier  1798,  l'an  deuxième 
de  la  République  française  : 

Garât,  Pache,  Monge,  Le  Brun,  Grodvelie. 

'■'  Le  texte  en  est  dans  VHiitoire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  XXIH,  Sia.  Il  ne 
fut  pas  transcrit  sur  le  registre  du  Conseil. 
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REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


LES  COMMISSAIRES  DANS  LE  BAS-RHIN,   LA  MOSELLE  ET  LA  MEURTHE 
À  LA  CONVENTION. 

Strasbourg,  ai  janvier  1  y g3. 

Citoyens  nos  collègues, 

L'immensité  de  l'ouvrage  que  nous  avons  trouvé  ici ,  par  l'effet  de 
l'incivisme  des  fonctionnaires  qui  ont  eu  l'adresse  de  se  faire  nommer 
aux  places,  et  qui  auraient  infailliblement  encore  celle  de  s'y  perpé- 
tuer, comme  ceja  s'est  pratiqué  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, a  tellement  altéré  la  santé  de  notre  collègue  Rûhl,  que,  par 
l'avis  de  son  médecin,  il  s'est  aujourd'hui  retiré  dans  son  domicile. 
Nous  vous  prions  de  le  faire  remplacer;  et,  comme  nous  vous  avons 
prévenus  qu'une  quantité  de  communes  nassawiennes,  qui  absolument 
veulent  leur  réunion  à  la  France,  nous  avaient  envoyé  des  députés 
pour  nous  engager  à  passer  chez  elles  pour  leur  tracer  la  marche  de 
leur  organisation,  nous  devons  vous  observer  que  toutes  ces  com- 
munes sont  toutes  circonvoisines  du  district  de  Sarreguemines,  y  sont 
même  enclavées  et  que  le  citoyen  Blaux,  l'un  de  nos  collègues,  réunit 
leur  confiance  entière,  et  qu'elles  soupirent  après  lui.  Il  est  de  l'intérêt 
de  la  République  de  nommer  le  citoyen  Blaux,  de  lui  dire  de  partir, 
et  de  se  rendre  audit  Sarreguemines ,  où  il  préparerait  d'avance  les 
esprits  et  nous  attendrait  là. 

Nous  joignons  ici  une  lettre  en  expédition ,  écrite  à  nous  par  la 
municipalité  de  Landau,  qui  nous  annonce  l'événement  malheureux 
de  l'incendie  de  l'arsenal  de  cette  ville. 

[Cette  lettre  fut  lue  à  la  Gonventiou  le  â6  janvier;  voici,  d'après  le  Bulletin  et 
le  Procès-verbal,  une  analysa  de  la  pièce  qui  y  était  jointe  et  des  débats  et  déci- 
sions qu'elle  provoqua  :  ] 

A  cette  lettre  était  joint  un  arrêté  du  tribunal  du  district  de  Sarre- 
bourg.  Ces  juges  exposent  aux  commissaires  de  la  Convention  que  la 
distribution  prompte  et  exacte  de  la  justice  intéresse  essentiellement 
l'ordre  et  la  sûreté  publique;  que  les  avoués  exerçant  leurs  fonctions 
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près  des  tribunaux  doivent  être  pénétrés  de  l'esprit  public  et  des 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pour  concourir,  autant  qu'il 
leur  appartient,  à  faire  rendre  la  justice  à  ceux  qui  la  réclament; 
qu'animés  de  l'esprit  contraire,  en  retardant  les  opérations  prélimi- 
naires et  en  rejetant  sur  le  tribunal  les  lenteurs  qu'ils  affecteraient 
de  mettre  dans  les  actes  de  procédure,  ils  parviendraient  aisément  à 
jeter  une  sorte  de  défaveur  sur  l'organisation  de  la  justice  et  sur  toutes 
les  opérations  du  gouvernement. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  la  Convention  a  rendu  un  décret 
par  lequel  tous  avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers  sont  tenus  de  jus- 
tifier de  leur  civisme  par  un  certificat  du  conseil  général  de  leur  rési- 
dence. 

[Bulletin  du  a6  janvier  1793.] 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  commissaires  pris  dans  son  sein,  auxquels  elle  a  donné 
le  droit  de  destituer  les  fonctionnaires  publics,  ont  celui  de  les  rempla- 
cer provisoirement;  décrète,  en  outre,  qu'elle  nommera  deux  commis- 
saires qui  se  réuniront  de  suite  à  ceux  qu'elle  a  envoyés  dans  les 
départements  du  Rhin ,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe  ; 

Renvoie  au  Comité  de  la  guerre  la  lettre  des  commissaires,  quant  à 
ce  qui  est  relatif  à  la  sûreté  des  frontières,  pour  en  faire  le  rapport 
demain  matin. 

Un  membre  observe  que  les  autorités  constituées  ne  peuvent  con- 
tredire les  opérations  des  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements,  sans  rendre  leur  mission  inutile;  il  demande  que  les 
décisions  ou  arrêtés  que  prendront  les  commissaires  soient  provi- 
soirement exécutés. 

Un  autre  observe  qu'il  ne  suffit  pas  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire des  arrêtés  ou  décisions  que  rendront  les  commissaires;  que,  le 
principe  étant  évident,  on  doit  l'appliquer  aux  arrêtés  déjà  pris  et 
aux  décisions  déjà  rendues  par  les  divers  commissaires  précédemment 
envoyés  aux  frontières. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées  comme  il  suit  : 

R  La  Convention  nationale  autorise  tous  ses  commissaires  à  prendre 
toutes  les  mesures,  même  celles  de  sûreté  générale,  que  les  circon- 
stances rendront  nécessaires;  elle  décrète  que  leurs  arrêtés  ou  déliba- 
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rations,  pris  ou  à  prendre,  seront  exécutés  provisoirement,  à  la  charge 
par  lesdits  commissaires  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  copie 
des  arrêtés  ou  délibérations,  pour  être  infirmés  ou  confirmés  parla 
Convention.  » 

Un  membre  obtient  la  parole  pour  un  fait;  il  expose  qu'un  arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  dans  le  déparlement  des 
Hautes-Pyrénées,  a  mal  à  propos  enlevé  l'état  à  un  officier  de  gendar- 
merie nationale;  il  demande  que  cet  arrêté  ne  s'exécute  pas  par  pro- 
vision. 

Sur  cette  proposition ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  qu'on  vient  de  rendre. 

[Bulletin  el  Procès-verbal  dn  96  janvier  lygB.] 
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